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Résumé 

Les défis fonciers, dans le contexte du présent rapport, 

sont l’atténuation des changements climatiques, l’adapta-

tion à ces changements, la désertification, la dégradation 

des terres et la sécurité alimentaire. Le chapitre traite éga-

lement des implications pour les contributions de la nature 

aux personnes (PCN), y compris la biodiversité et l’eau, et 

le développement durable, en évaluant les intersections 

avec les objectifs de développement durable (ODD). Le 

chapitre évalue les options d’intervention qui pourraient 

être utilisées pour relever ces défis. Ces options d’interven-

tion découlent des chapitres précédents et se répartissent 

en trois grandes catégories : la gestion des terres, la chaîne 

de valeur et la gestion des risques.  

Les défis fonciers auxquels nous sommes confrontés au-

jourd’hui varient d’une région à l’autre; le changement cli-

matique augmentera les défis à l’avenir, tandis que le dé-

veloppement socio-économique pourrait augmenter ou 

diminuer les défis (confiance élevée). L’augmentation des 

impacts biophysiques du changement climatique peut ag-

graver la désertification, la dégradation des terres et l’insé-

curité alimentaire (confiance élevée). Les pressions supplé-

mentaires exercées par le développement socioécono-

mique pourraient exacerber encore ces difficultés; toute-

fois, les effets dépendent du scénario. Les scénarios avec 

une augmentation des revenus et une réduction des pres-

sions sur les terres peuvent conduire à une réduction de 

l’insécurité alimentaire; cependant, tous les scénarios éva-

lués entraînent une augmentation de la demande en eau et 

de sa rareté en conséquence (confiance moyenne). {6.1} 

L’applicabilité et l’efficacité des options d’intervention 

sont propres à la région et au contexte; bien que de nom-

breuses options de chaîne de valeur et de gestion des 

risques soient potentiellement largement applicables, de 

nombreuses options de gestion des terres s’appliquent à 

moins de 50 % de la surface terrestre libre de glace (niveau 

de confiance élevé). Les options d’intervention sont limi-

tées en fonction du type de terre, de la région bioclima-

tique ou du contexte du système alimentaire local (niveau 

de confiance élevé). Certaines options de réponse produi-

sent des effets secondaires indésirables uniquement dans 

certaines régions ou certains contextes; par exemple, les 

options de réponse qui utilisent de l’eau douce peuvent 

n’avoir pas d’effets secondaires négatifs dans les régions 

où l’eau est abondante, mais des effets secondaires néga-

tifs importants dans les régions où l’eau est rare (niveau de 

confiance élevé). Les options d’intervention ayant des ef-

fets biophysiques sur le climat (p. ex. boisement, reboise-

ment) peuvent avoir des effets différents sur le climat local, 

selon l’endroit où elles sont mises en œuvre (confiance 

moyenne). Les régions confrontées à plus de défis ont 

moins d’options d’intervention disponibles pour la mise en 

œuvre (confiance moyenne). {6.1, 6.2, 6.3, 6.4} 

Neuf options offrent des avantages moyens à importants 

pour les cinq défis fonciers (confiance élevée). Les options 

présentant des avantages moyens à importants pour tous 

les défis sont l’augmentation de la productivité alimentaire, 

l’amélioration de la gestion des terres cultivées, 

l’amélioration de la gestion des pâturages, l’amélioration 

de la gestion du bétail, l’agroforesterie, la gestion des fo-

rêts, l’augmentation de la teneur en carbone organique des 

sols, la gestion des incendies et la réduction des pertes 

après récolte. Deux autres options, le changement alimen-

taire et la réduction du gaspillage alimentaire, n’ont pas 

d’estimations mondiales pour l’adaptation, mais présen-

tent des avantages moyens à importants pour tous les 

autres défis (confiance élevée). {6.3, 6.4} 

Cinq options ont un grand potentiel d’atténuation (>3 

GtCO2e /an) sans impact négatif sur les autres défis (con-

fiance élevée). Il s’agit de l’augmentation de la productivité 

alimentaire, de la réduction du déboisement et de la dégra-

dation des forêts, de l’augmentation de la teneur en car-

bone organique des sols, de la gestion des incendies et de 

la réduction des pertes après récolte. Deux autres options 

avec un grand potentiel d’atténuation, le changement ali-

mentaire et la réduction du gaspillage alimentaire, n’ont 

pas d’estimations mondiales pour l’adaptation, mais ne 

montrent aucun impact négatif sur les autres défis. Cinq 

options : amélioration de la gestion des terres cultivées; 

l’amélioration de la gestion des pâturages; agroforesterie; 

gestion intégrée de l’eau; et la gestion forestière, ont un 

potentiel d’atténuation modéré, sans impact négatif sur les 

autres défis (confiance élevée). {6.3.6}  

Seize options d’intervention ont un grand potentiel 

d’adaptation (plus de 25 millions de personnes en bénéfi-

cient), sans effets secondaires négatifs sur d’autres défis 

fonciers (confiance élevée). Il s’agit de l’augmentation de 

la productivité alimentaire, de l’amélioration de la gestion 

des terres cultivées, de l’agroforesterie, de la diversifica-

tion agricole, de la gestion des forêts, de l’augmentation de 

la teneur en carbone organique des sols, de la réduction 

des glissements de terrain et des risques naturels, de la res-

tauration et de la réduction de la conversion des zones hu-

mides côtières, de la réduction des pertes après récolte, de 

l’approvisionnement durable, de la gestion des chaînes 

d’approvisionnement, de l’amélioration de la transforma-

tion et de la vente au détail des aliments, de l’amélioration 

de la consommation d’énergie dans les systèmes alimen-

taires, de la diversification des moyens de subsistance, de 

l’utilisation de semences locales et de la gestion des risques 

de catastrophe (confiance élevée). Certaines options 

(telles que l’amélioration des systèmes alimentaires ur-

bains ou la gestion de l’étalement urbain) peuvent ne pas 

offrir d’importants avantages à l’échelle mondiale, mais 

peuvent avoir des effets locaux positifs importants sans ef-

fets négatifs (confiance élevée). {6.3, 6.4} 

Dix-sept des 40 options offrent des avantages connexes 

ou aucun effet secondaire négatif pour l’ensemble des 

PCN et des ODD; seules trois options (boisement, bioéner-

gie et bioénergie avec captage et stockage du carbone 

(BECSC) et certains types d’instruments de partage des 

risques, tels que l’assurance) ont des effets secondaires 

potentiellement négatifs pour cinq PCN ou ODD ou 

plus(confiance moyenne). Les 17 options présentant des 

avantages connexes et sans effets secondaires négatifs 

comprennent la plupart des options de gestion des terres 

fondées sur l’agriculture et les sols, de nombreuses options 
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de gestion des terres basées sur les écosystèmes, la ges-

tion des forêts, la réduction des pertes après récolte, l’ap-

provisionnement durable, l’amélioration de l’utilisation de 

l’énergie dans les systèmes alimentaires et la diversification 

des moyens de subsistance (confiance moyenne). Cer-

taines des synergies entre les options de réponse et les 

ODD comprennent les impacts positifs sur l’éradication de 

la pauvreté d’activités telles que l’amélioration de la ges-

tion de l’eau ou l’amélioration de la gestion des chaînes 

d’approvisionnement. Parmi les exemples de synergies 

entre les options d’intervention et les PCN, mentionnons 

les effets positifs sur le maintien de l’habitat découlant 

d’activités comme la gestion des espèces envahissantes et 

la diversification agricole. Toutefois, nombre de ces syner-

gies ne sont pas automatiques et dépendent d’activités 

bien mises en œuvre qui exigent des conditions institution-

nelles et propices au succès. {6.4}  

La plupart des options d’intervention peuvent être appli-

quées sans concurrence pour les terres disponibles; ce-

pendant, sept options entraînent une concurrence pour 

les terres(confiance moyenne). Un grand nombre d’op-

tions d’intervention ne nécessitent pas de terres dédiées, y 

compris plusieurs options de gestion des terres, toutes les 

options de chaîne de valeur et toutes les options de gestion 

des risques. Quatre options pourraient considérablement 

accroître la concurrence pour les terres si elles étaient ap-

pliquées à grande échelle: le boisement, le reboisement et 

les terres utilisées pour fournir des matières premières 

pour la BECSC ou le biochar, avec trois autres options: la 

réduction de la conversion des prairies en terres cultivées, 

la restauration et la réduction de la conversion des tour-

bières et de la restauration, et la réduction de la conversion 

des zones humides côtières ayant des impacts plus faibles 

ou variables sur la concurrence pour les terres. D’autres op-

tions, telles que la réduction du déboisement et de la dé-

gradation des forêts, limitent la conversion des terres pour 

d’autres options et utilisations. 

L’expansion de la superficie actuelle des terres gérées en 
écosystèmes naturels pourrait avoir des conséquences né-
gatives sur d’autres défis fonciers, entraîner la perte de bio-
diversité et nuire à une série de PCN (niveau de confiance 
élevé). {6.3.6, 6.4} 

Certaines options, telles que la bioénergie et la BECSC, dé-

pendent de l’échelle. Le potentiel d’atténuation du chan-

gement climatique pour la bioénergie et la BECSC est im-

portant (jusqu’à 11 GtCO2 /an);cependant, les effets de la 

production de bioénergie sur la dégradation des terres, 

l’insécurité alimentaire, la rareté de l’eau, les émissions de 

gaz à effet de serre (GES) et d’autres objectifs environne-

mentaux sont spécifiques à l’échelle et au contexte (con-

fiance élevée). Ces effets dépendent de l’ampleur du dé-

ploiement, de l’utilisation initiale des terres, du type de 

terres, des matières premières bioénergétiques, des stocks 

de carbone initiaux, de la région climatique et du régime de 

gestion (confiance élevée). De vastes zones de cultures 

bioénergétiques en monoculture qui remplacent d’autres 

utilisations des terres peuvent entraîner une concurrence 

foncière, avec des effets négatifs sur la production alimen-

taire, la consommation alimentaire et donc la sécurité 

alimentaire, ainsi que des effets négatifs sur la dégradation 

des terres, la biodiversité et la rareté de l’eau (confiance 

moyenne). Cependant, l’intégration de la bioénergie dans 

les paysages agricoles gérés de manière durable peut amé-

liorer ces défis (confiance moyenne). {6.2, 6.3, 6.4, encadré 

7 du présent chapitre} 

Les options d’intervention sont interdépendantes; cer-
taines options (p. ex., l’épargne des terres et les options 
de gestion durable des terres) peuvent accroître les avan-
tages supplémentaires ou accroître le potentiel d’autres 
options(confiance moyenne). Certaines options de ré-
ponse peuvent être plus efficaces lorsqu’elles sont appli-
quées ensemble (confiance moyenne); par exemple, le 
changement alimentaire et la réduction des déchets aug-
mentent la possibilité d’appliquer d’autres options en libé-
rant jusqu’à 5,8 Mkm2 (0,8–2,4 Mkm2 pour le changement 
alimentaire; environ 2 Mkm2 pour la réduction des pertes 
après récolte, et 1,4 Mkm2 pour le gaspillage alimentaire ré-
duit) de terre (faible confiance). La gestion intégrée de 
l’eau et l’augmentation du carbone organique du sol peu-
vent accroître la productivité alimentaire dans certaines cir-
constances. {6.4} 

D’autres options d’intervention (p. ex., les options qui né-
cessitent des terres) peuvent entrer en conflit; par consé-
quent, les possibilités d’options d’intervention ne sont pas 
toutes additives, et le potentiel total de la terre est actuel-
lement inconnu (niveau de confiance élevé). La combinai-
son de certains ensembles d’options (par exemple, celles 
qui se font concurrence pour les terres) peut signifier que 
les potentiels maximaux ne peuvent pas être réalisés, par 
exemple, le reboisement, le boisement et la bioénergie et 
la BECSC, tous en concurrence pour la même ressource ter-
restre finie, de sorte que le potentiel combiné est beau-
coup plus faible que la somme des potentiels de chaque op-
tion individuelle, calculée en l’absence d’utilisations alter-
natives des terres (confiance élevée). Compte tenu des 
liens entre les options d’intervention et du fait que les pos-
sibilités d’atténuation pour les options individuelles suppo-
sent qu’elles sont appliquées à toutes les terres conve-
nables, le potentiel d’atténuation total est beaucoup plus 
faible que la somme du potentiel d’atténuation des options 
d’intervention individuelles (niveau de confiance élevé). 
{6.4} 

La faisabilité des options d’intervention, y compris celles 
qui ont de multiples avantages, est limitée en raison des 
obstacles économiques, technologiques, institutionnels, 
socioculturels, environnementaux et géophysiques(ni-
veau de confiance élevé). Un certain nombre d’options 
d’intervention (p. ex., la plupart des options de gestion des 
terres fondées sur l’agriculture, la gestion des forêts, le re-
boisement et la restauration) ont déjà été largement mises 
en œuvre à ce jour (niveau de confiance élevé). Il existe des 
preuves solides que de nombreuses autres options d’inter-
vention peuvent offrir des avantages communs dans l’en-
semble des défis fonciers, mais celles-ci ne sont pas mises 
en œuvre. Cette application limitée est la preuve qu’il 
existe de multiples obstacles à la mise en œuvre des op-
tions d’intervention (niveau de confiance élevé). {6.3, 6.4} 

Une action coordonnée est nécessaire entre un éventail 
d’acteurs, y compris les entreprises, les producteurs, les 
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consommateurs, les gestionnaires des terres, les peuples 
autochtones et les communautés locales et les décideurs, 
afin de créer des conditions propices à l’adoption d’op-
tions d’intervention (niveau de confiance élevé). Les op-
tions d’intervention évaluées se heurtent à divers obstacles 
à la mise en œuvre (économiques, technologiques, institu-
tionnels, socioculturels, environnementaux et géophy-
siques) qui nécessitent une action de la part de multiples 
acteurs pour les surmonter (confiance élevée). Il existe une 
variété d’options de réponse disponibles à différentes 
échelles qui pourraient former des portefeuilles de me-
sures appliquées par les différentes parties prenantes - de 
l’échelle agricole à l’échelle internationale. Par exemple, la 
diversification agricole et l’utilisation de semences locales 
par les petits exploitants peuvent être des mesures d’éra-
dication de la pauvreté et de conservation de la biodiversité 
particulièrement utiles, mais ne sont efficaces que lorsque 
des échelles plus élevées, telles que les marchés nationaux 
et internationaux et les chaînes d’approvisionnement, va-
lorisent également ces produits dans les régimes commer-
ciaux, et que les consommateurs voient les avantages de 
l’achat de ces biens. Cependant, les secteurs agricoles et 
alimentaire sont confrontés à des défis particuliers de frag-
mentation institutionnelle et souffrent souvent d’un 
manque d’engagement entre les parties prenantes à diffé-
rentes échelles (confiance moyenne). {6.3, 6.4} 

Un retard dans l’action entraînera un besoin accru de ré-
ponse aux défis fonciers et une diminution du potentiel 
d’options d’intervention terrestres en raison des change-
ments climatiques et d’autres pressions (confiance éle-
vée). Par exemple, l’incapacité d’atténuer les changements 
climatiques augmentera les exigences en matière d’adap-
tation et pourrait réduire l’efficacité des futures options 
d’atténuation terrestres (niveau de confiance élevé). Le po-
tentiel de certaines options de gestion des terres diminue 
à mesure que les changements climatiques augmentent; 
par exemple, le climat modifie la capacité de captage du 
carbone dans le sol et la végétation, réduisant ainsi le po-
tentiel d’augmentation du carbone organique du sol (con-
fiance élevée). D’autres options (par exemple, réduction 
du déboisement et de la dégradation des forêts) empê-
chent d’autres effets néfastes sur la surface des terres; re-
tarder ces options pourrait entraîner une augmentation de 
la déforestation, de la conversion ou de la dégradation, ser-
vant de sources accrues de GES et ayant des effets négatifs 
concomitants sur les PCN (confiance moyenne). Les op-
tions d’élimination du dioxyde de carbone (PCEM) – telles 
que le reboisement, le boisement, la bioénergie et la BECSC 
(Bioénergie avec captage et stockage de carbone) – sont 
utilisées pour compenser les émissions inévitables dans 
d’autres secteurs; une action retardée se traduira par un 
déploiement plus important et plus rapide plus tard (con-
fiance élevée). Certaines options de réponse ne seront pas 
possibles si l’action est retardée trop longtemps; par 
exemple, la restauration des tourbières pourrait ne pas 
être possible après que certains seuils de dégradation ont 
été dépassés, ce qui signifie que les tourbières ne pour-
raient pas être restaurées à certains endroits (confiance 
moyenne). {6.2, 6.3, 6.4} 

L’action précoce, cependant, comporte des défis, y com-

pris l’état de préparation technologique, la mise à l’échelle 

et les obstacles institutionnels(confiance élevée). Cer-

taines des options de réponse comportent des obstacles 

technologiques qui peuvent limiter leur application à 

grande échelle à court terme (confiance élevée). Certaines 

options d’intervention, par exemple la BECSC, n’ont été 

mises en œuvre que dans des installations de démonstra-

tion à petite échelle; il existe des défis liés à la mise à 

l’échelle de ces options aux niveaux discutés dans ce cha-

pitre (confiance moyenne). Les obstacles économiques et 

institutionnels, y compris la gouvernance, les incitations fi-

nancières et les ressources financières, limitent l’adoption 

à court terme de nombreuses options de réponse, et les 

« retards politiques », par lesquels la mise en œuvre est re-

tardée par la lenteur du cycle de mise en œuvre des poli-

tiques, sont importants pour de nombreuses options (con-

fiance moyenne). Même certaines actions qui semblaient 

initialement être des « victoires faciles » ont été difficiles à 

mettre en œuvre, avec des politiques bloquées pour ré-

duire les émissions dues à la déforestation et à la dégrada-

tion des forêts et favoriser la conservation (REDD+) four-

nissant des exemples clairs de la façon dont les options de 

réponse ont besoin d’un financement suffisant, d’un sou-

tien institutionnel, d’une adhésion locale et de mesures 

claires pour réussir, entre autres conditions favorables né-

cessaires. {6.2, 6.4} 

Certaines options d’intervention réduisent les consé-
quences des défis fonciers, mais ne s’attaquent pas aux 
facteurs sous-jacents(confiance élevée). Par exemple, la 
gestion de l’étalement urbain peut contribuer à réduire 
l’impact des systèmes urbains sur l’environnement; toute-
fois, cette gestion ne tient pas compte des changements 
socioéconomiques et démographiques qui entraînent l’ex-
pansion des zones urbaines. En ne s’avoyant pas aux fac-
teurs sous-jacents, il est possible que le défi réapparaisse à 
l’avenir (confiance élevée). {6.4} 

De nombreuses options d’intervention sont mises en pra-
tique dans de nombreuses régions depuis de nombreuses 
années; cependant, il y a peu de connaissances sur l’effica-
cité et les implications plus larges d’autres options d’inter-
vention(confiance élevée). Pour les options de réponse 
avec une vaste base de données probantes et une vaste ex-
périence, la mise en œuvre et la mise à l’échelle supplémen-
taires comporteraient peu de risque d’effets secondaires 
indésirables (confiance élevée). Toutefois, pour d’autres 
options, les risques sont plus grands, car les lacunes dans 
les connaissances sont plus grandes; par exemple, l’incerti-
tude quant aux aspects économiques et sociaux de nom-
breuses options d’intervention terrestre nuit à la capacité 
de prévoir leurs effets (confiance moyenne). En outre, les 
modèles d’évaluation intégrée, comme ceux utilisés pour 
développer les voies d’accès dans le rapport spécial du 
GIEC sur le réchauffement planétaire de 1,5 °C (RS15), omet-
tent bon nombre de ces options d’intervention et n’éva-
luent pas les implications pour tous les défis fonciers (con-
fiance élevée). {6.4} 
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6.1 Introduction  

6.1.1 Contexte du présent chapitre  

Le présent chapitre met l’accent sur les liens entre les options 

d’intervention visant à atténuer les1 changements climatiques 

et à y remédier, à lutter contre la désertification et la dégrada-

tion des terres et à renforcer la sécurité alimentaire. Il évalue 

également les impacts signalés sur les contributions de la na-

ture aux personnes (PCN) et les contributions aux objectifs de 

développement durable (ODD) des Nations Unies. En identi-

fiant les options qui offrent le plus de co-avantages avec le 

moins d’effets secondaires indésirables, ce chapitre vise à 

fournir des options d’intervention intégrées qui pourraient co-

livrer dans l’ensemble des défis. Le présent chapitre n’examine 

pas isolément les options d’intervention qui n’affectent qu’un 

seul aspect de l’atténuation des changements climatiques, de 

l’adaptation, de la désertification, de la dégradation des terres 

ou de la sécurité alimentaire, puisqu’elles font l’objet des cha-

pitres 2 à 5; le présent chapitre n’examine que les liens entre 

les options d’intervention et deux ou plusieurs de ces défis 

dans le secteur foncier. 

Étant donné que l’objectif est d’évaluer et de fournir des orien-

tations sur les options d’intervention intégrées, chaque option 

d’intervention est d’abord décrite et catégorisée, en s’inspi-

rant des chapitres 2 à 5 précédents (section 6.2), et leur impact 

sur l’atténuation/l’adaptation aux changements climatiques, la 

désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimen-

taire est quantifié (section 6.3). La faisabilité de chaque option 

d’intervention, en ce qui concerne les coûts, les obstacles, la 

saturation et la réversibilité, est ensuite évaluée (section 

6.4.1), avant d’examiner leur sensibilité aux changements cli-

matiques futurs (section 6.4.2).  

Les avantages connexes et les effets secondaires négatifs de 

chaque option2 d’intervention intégrée dans les cinq défis ter-

restres, ainsi que leurs répercussions sur le PCN et les ODD, 

sont ensuite évalués à la section 6.4.3. À la section 6.4.4, l’ap-

plicabilité spatiale de ces options d’intervention intégrée est 

évaluée en fonction de l’emplacement des défis, dans le but 

de déterminer quelles options ont le plus grand potentiel de 

co-exécution dans l’ensemble des défis, ainsi que les con-

textes et les circonstances dans lesquels elles le font. Les liens 

entre les options d’intervention et les défis dans les scénarios 

futurs sont également évalués à la section 6.4.4. Enfin, la sec-

tion 6.4.5 traite des conséquences potentielles d’un retard 

dans l’action. 

En fournissant cette évaluation fondée sur des données pro-

bantes, en s’appuyant sur la littérature pertinente, le présent 

chapitre n’évalue pas les mérites des politiques visant à offrir 

ces options d’intervention intégrée – Le chapitre 7 évalue les 

diverses options stratégiques actuellement disponibles pour 

 

1  Bon nombre des options d’intervention envisagées sont 

des options de gestion durable des terres, mais plusieurs options d’in-

tervention ne sont pas fondées sur la gestion des terres – par exemple, 

celles fondées sur la gestion de la chaîne de valeur et les options de 

gouvernance et de gestion des risques. 

2  Nous utilisons les définitions du Groupe de travail III du Cin-

quième rapport d’évaluation du GIEC des avantages sociaux et des 

mettre en œuvre ces interventions. Le présent chapitre fournit 

plutôt une évaluation des options d’intervention intégrée et 

de leur capacité à répondre aux multiples défis abordés dans 

le présent rapport spécial.  

6.1.2 Définir les défis sociaux et reconnaître les 

facteurs habilitants  

Dans cette section, nous décrivons l’approche utilisée pour 

évaluer les données probantes sur les interactions entre les 

options d’intervention afin de parvenir à l’atténuation des 

changements climatiques et à l’adaptation à ces change-

ments, de prévenir la désertification et la dégradation des 

terres et d’améliorer la sécurité alimentaire. Dans l’ensemble, 

bien que la définition et la présentation des options d’interven-

tion pour atteindre ces objectifs soient l’objectif principal du 

présent chapitre, nous notons que ces options ne doivent pas 

être considérées uniquement comme des interventions tech-

nologiques ou des actions ponctuelles. Ils doivent plutôt être 

compris comme des réponses à des défis socio-écologiques 

dont le succès dépendra en grande partie de facteurs habili-

tants externes. Il y a eu de nombreux efforts antérieurs pour 

compiler des options de réponse positive qui répondent à de 

nombreux ODD, mais qui n’ont pas entraîné de changements 

majeurs dans la mise en œuvre; par exemple, de nombreuses 

organisations donatrices ont compilé des bases de données en 

ligne sur les multiples options d’intervention en matière de 

gestion durable des terres (GDT), d’adaptation et d’autres ob-

jectifs, notamment World Overview of Conservation Ap-

proaches and Technologies (WOCAT), Climate Adapt et le Por-

tail de connaissances sur l’adaptation (Schwilch et al., 2012b).3 

Pourtant, il est clair que des obstacles à l’adoption subsistent, 

ou ces mesures auraient été plus largement utilisées à l’heure 

actuelle. Une grande partie de la littérature scientifique sur les 

obstacles à la mise en œuvre des options d’intervention se 

concentre sur le niveau individuel et le niveau du ménage, et 

traite des limites à l’adoption, souvent principalement identi-

fiées comme des facteurs économiques (Nigussie et al., 2017; 

Dallimer et coll., 2018). Bien qu’il s’agisse d’une approche utile, 

ces études sont souvent incapables de tenir compte des fac-

teurs habilitants plus importants qui pourraient aider à une 

mise en œuvre à plus grande échelle (le chapitre 7 traite plus 

en détail de ces facteurs de gouvernance et des obstacles con-

nexes).  

Le présent chapitre propose plutôt que chaque option d’inter-

vention identifiée et évaluée soit comprise comme une inter-

vention au sein de systèmes socio-écologiques complexes 

(SSE) (introduite au chapitre 1). Dans cette compréhension, les 

changements physiques influent sur la prise de décisions hu-

maines concernant les terres et les options de gestion des 

risques, tout comme l’économie, les politiques et les facteurs 

culturels, qui à leur tour peuvent entraîner d’autres 

effets secondaires indésirables – voir le glossaire. Les co-avantages et 

les effets secondaires indésirables peuvent être de nature biophysique 

et/ou socio-économique, et tous sont évalués dans la mesure où la lit-

térature le permet. 

3 Par exemple, voir https://qcat.wocat.net/en/wocat/ ; 

https://climate-adapt.eea.europa.eu; https://www4.un-

fccc.int/sites/NWPStaging/Pages/Home.aspx. 
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changements écologiques (Rawlins et Morris, 2010). Cette 

coévolution des réponses au sein d’un SSE fournit une compré-

hension plus nuancée de la dynamique entre les moteurs du 

changement et les impacts des interventions. Ainsi, dans les 

discussions sur les 40 options d’intervention spécifiques dans 

ce chapitre, il faut garder à l’esprit que toutes doivent être con-

textualisées dans le SSE spécifique dans lequel elles sont dé-

ployées (figure 6.1). Le cadrage des options de réponse au sein 

des SSE reconnaît également les interactions entre les diffé-

rentes options de réponse. Cependant, un problème majeur au 

sein des SSE est que le choix et l’utilisation de différentes op-

tions d’intervention nécessitent une connaissance des pro-

blèmes qu’elles visent à résoudre, qui peuvent être peu clairs, 

contestés ou non partagés également entre les intervenants 

(Carmenta et al., 2017). Les facteurs de changement environ-

nemental ont souvent des racines principalement sociales ou 

économiques, plutôt que technologiques, ce qui exige de re-

connaître que les options de réponse qui ne visent pas à ré-

duire les moteurs du changement peuvent donc être moins ef-

ficaces (Schwilch et al., 2014). 

 

Figure 6.1 | Modèle pour représenter un système socio-écologique de l’une des options d’intervention intégrées dans ce chapitre, en utilisant 

la restauration et l’impact réduit des tourbières comme exemple. Les boîtes montrent les systèmes (écosystème, système social), les facteurs 

externes et internes du changement et la réponse de la direction - ici en adoptant l’option de réponse. À moins d’être inclus dans l’encadré « 

facteurs internes du changement », tous les autres facteurs de changement sont externes (p. ex. climat, politiques, marchés, pressions anthro-

piques sur les terres). Les flèches représentent la façon dont les systèmes peuvent s’influencer mutuellement, avec les principaux facteurs d’im-

pact écrits dans la flèche dans la direction de l’effet. 

 

Les options d’intervention doivent également tenir compte de 

la répartition inégale des impacts entre les populations des 

changements environnementaux et des interventions d’inter-

vention à cet égard. Pour comprendre les options de réponse 

intégrée disponibles dans un contexte donné, il faut com-

prendre les spécificités de la vulnérabilité sociale, de la capa-

cité d’adaptation et du soutien institutionnel pour aider les 

communautés, les ménages et les régions à atteindre leurs ca-

pacités et à atteindre les ODD et d’autres objectifs sociaux et 

de gestion des terres. La vulnérabilité reflète la façon dont les 

actifs sont répartis au sein des communautés et entre elles, fa-

çonnées par des facteurs qui ne sont pas facilement surmon-

tés par des solutions techniques, notamment l’inégalité et la 

marginalisation, la pauvreté et l’accès aux ressources (Adger 

et al., 2004; Hallegate et coll., 2016). Pour comprendre pour-

quoi certaines personnes sont vulnérables et quels facteurs 

structurels perpétuent cette vulnérabilité, il faut prêter atten-

tion aux échelles microéconomique et mésoéconomique 

(Tschakert et al., 2013). Ces vulnérabilités créent des obstacles 

à l’adoption d’options d’intervention à haut rendement, 

même à faible coût, comme la gestion du carbone dans le sol, 

qui peuvent sembler manifestement bénéfiques à mettre en 

œuvre (Mutoko et al., 2014; Cavanagh et coll., 2017). Ainsi, 

l’évaluation des vulnérabilités différenciées qui peuvent empê-

cher l’adoption d’une option de réponse doit être considérée 

comme faisant partie de l’ensemble des interventions.  
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La capacité d’adaptation est liée à la capacité des institutions 

ou des personnes de modifier ou de changer les caractéris-

tiques ou les comportements afin de mieux faire face aux con-

traintes externes existantes ou prévues (Moss et al., 2001; 

Brenkert et Malone, 2005; Brooks et coll., 2005). La capacité 

d’adaptation reflète les réseaux institutionnels et d’appui aux 

politiques et a souvent été associée au niveau national à de so-

lides développements dans les domaines de l’économie, de 

l’éducation, de la santé, de la gouvernance et des droits poli-

tiques (Smit et al., 2001). Les zones où la capacité d’adaptation 

est faible, comme en témoignent les faibles cotes de l’indice 

de développement humain, pourraient limiter la capacité des 

collectivités à mettre en œuvre des options d’intervention 

(section 6.4.4.1 et figure 6.7).  

En outre, si les changements environnementaux tels que la dé-

gradation des terres ont des incidences sociales et culturelles 

évidentes (comme on l’a vu dans les chapitres précédents), il 

en va de même des options d’intervention. Par conséquent, il 

faut réfléchir attentivement aux impacts attendus et aux com-

promis acceptables. Une façon possible d’évaluer l’impact des 

interventions d’intervention est liée à l’idée de capacités, un 

concept proposé pour la première fois par l’économiste Amar-

tya Sen (Sen, 1992). Comprendre la capacité comme la « liberté 

d’atteindre le bien-être » définit un problème comme étant 

une question de facilitation de ce que les gens aspirent à faire 

et à être, plutôt que de leur dire d’atteindre un résultat norma-

lisé ou prédéterminé (Nussbaum et Sen 1993). Ainsi, une ap-

proche axée sur les capacités est généralement un cadre plus 

souple et polyvalent, approprié à une compréhension du SES 

en raison de son approche ouverte (Bockstael et Berkes, 2017). 

Ainsi, une question pour tout décideur qui s’approche des 

schémas des options d’intervention est de déterminer quelles 

options d’intervention mènent à une augmentation ou à une 

diminution des capacités des intervenants qui sont les objets 

des interventions, compte tenu du contexte du SSE dans le-

quel l’option d’intervention sera mise en œuvre.  

La section 6.4.3 examine certaines des capacités qui sont re-

flétées dans les objectifs de développement durable (ODD) 

des Nations Unies, telles que l’égalité des sexes et l’éducation, 

et évalue comment chacune des 40 options de réponse peut 

affecter ces objectifs, positivement ou négativement, grâce à 

un examen de la littérature disponible.  

6.1.2.1 Conditions favorables  

Les options d’intervention ne sont pas mises en œuvre dans le 

vide et reposent sur la production de connaissances et sur les 

stratégies et approches socioéconomiques et culturelles qui y 

sont intégrées pour réussir. Par exemple, il est bien connu que 

« la faiblesse des institutions de base, caractérisée par une 

faible capacité, l’incapacité d’exploiter le capital collectif et un 

faible partage des connaissances et un accès à l’information, 

sont des obstacles courants à la gestion durable des terres et 

à l’amélioration de la sécurité alimentaire » (Oloo et Omondi 

2017). La réalisation d’objectifs généraux tels que la réduction 

de la pauvreté ou la gestion durable des terres nécessite des 

conditions favorables, telles que l’attention portée aux ques-

tions de genre et la participation des parties prenantes, telles 

que les peuples autochtones et les communautés locales, ainsi 

que l’attention portée à la gouvernance, y compris la gouver-

nance adaptative, l’engagement des parties prenantes et la 

facilitation institutionnelle (section 6.4.4.3). Ces conditions fa-

vorables – comme les programmes sensibles au genre ou les 

solutions communautaires – ne sont pas classées comme des 

options d’intervention individuelles dans les sections sui-

vantes du présent chapitre, car ce sont des conditions qui peu-

vent potentiellement aider à améliorer toutes les options d’in-

tervention lorsqu’elles sont utilisées en tandem pour produire 

des résultats plus durables. Le chapitre 7 reprend ces thèmes 

et examine les façons dont diverses politiques visant à mettre 

en œuvre les options de réponse ont tenté de minimiser les 

impacts sociaux et économiques indésirables sur les partici-

pants de manière plus approfondie, grâce à une analyse plus 

approfondie de concepts tels que la science citoyenne et la 

gouvernance adaptative. Ici, nous notons simplement l’impor-

tance d’évaluer les contextes dans lesquels les options de ré-

ponse seront livrées, car il n’y a pas deux situations identiques, 

et aucune option de réponse unique n’est susceptible d’être 

une « solution miracle » pour résoudre tous les problèmes fon-

ciers et climatiques; chaque option comporte des défis et des 

compromis potentiels (section 6.2), des obstacles à la mise en 

œuvre (section 6.4.1), des interactions avec d’autres secteurs 

de la société (section 6.4.3) et des limites environnementales 

potentielles (section 6.4.4).  

6.1.3 Défis et options d’intervention dans les 

interventions actuelles et historiques  

Les systèmes terrestres sont exposés à de multiples défis qui 

se chevauchent, notamment les changements climatiques 

(adaptation et atténuation), la désertification (chapitre 3), la 

dégradation des terres (chapitre 4) et l’insécurité alimentaire 

(chapitre 5), ainsi que la perte de biodiversité, le stress des 

eaux souterraines (dû à des prélèvements excessifs) et la qua-

lité de l’eau. La répartition spatiale de ces défis terrestres indi-

viduels est illustrée à la figure 6.2, d’après des études récentes 

et à l’aide des indicateurs suivants :  

• La désertification attribuée à l’utilisation des terres est es-

timée à partir de la télédétection de la végétation (Figure 

3.7c), variation annuelle moyenne de NDVImax <-0,001 

(entre 1982 et 2015) dans les zones arides (indice d’aridité 

>0,65), notant toutefois que la désertification a des causes 

multiples (chapitre 3).  

• La dégradation des terres (chapitre 4) est fondée sur une 

approximation de l’érosion des sols (Borrelli et al., 2017) 

(taux d’érosion annuel de 3 t ha–1 ou plus). 

• Le défi posé par les changements climatiques pour l’adap-

tation repose sur un indice de dissemblance des moyennes 

mensuelles de température et de précipitations entre les 

scénarios actuels et ceux de la fin du siècle (indice de dis-

semblance égal ou supérieur à 0,7; Netzel et Stepinski, 

2018), notant toutefois qu’un réchauffement rapide pour-

rait se produire dans toutes les régions terrestres (chapitre 

2).  

• Le défi de la sécurité alimentaire est estimé comme la pré-

valence de la sous-alimentation chronique (supérieure ou 

égale à 5 %) par pays en 2015 (FAO 2017a), notant toutefois 

que la sécurité alimentaire a plusieurs dimensions (cha-

pitre 5).  

• Le défi de la biodiversité utilise des points chauds de 
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biodiversité terrestre menacés (zones où des concentra-

tions exceptionnelles d’espèces endémiques subissent 

une perte exceptionnelle d’habitat) (Mittermeier et al., 

2011), notant toutefois que la biodiversité ne concerne pas 

seulement les espèces endémiques menacées.  

• Le défi du stress hydrique est estimé comme étant le pré-

lèvement d’eau souterraine par rapport à des rapports de 

recharge supérieurs à un (Gassert et al., 2014) dans les 

zones agricoles (terres cultivées et villages).  

• Le défi de la qualité de l’eau est estimé comme des charges 

critiques (supérieures ou égales à 1000 kg N km2 ou 50 kg 

P km2)d’azote (N) et de phosphore (P) (Xie et Ringler, 

2017). 

Les problèmes liés au chevauchement des terres touchent 

toutes les catégories d’utilisation des terres : terres cultivées, 

parcours, forêts semi-naturelles, villages, établissements den-

ses, forêts sauvages et arbres clairsemés et terres stériles. Ces 

catégories d’utilisation des terres peuvent être définies 

comme des biomes anthropiques, ou anthromes, et leur répar-

tition mondiale a été cartographiée par Ellis et Ramankutty 

(2008) (figure 6.2).  

La majorité de la population mondiale est concentrée dans des 

établissements et des villages denses, représentant moins de 

7% de la superficie mondiale libre de glace, tandis que les terres 

cultivées et les parcours utilisent 39% des terres. Le reste de la 

superficie libre de glace (plus de la moitié) est utilisé par les 

forêts semi-naturelles, par les forêts sauvages, les arbres clair-

semés et les terres stériles (tableau 6.1).  

Les types d’utilisation des terres (ou anthromes) sont exposés 

à de multiples défis qui se chevauchent. Les changements cli-

matiques pourraient entraîner un réchauffement rapide dans 

toutes les zones terrestres (chapitre 2). Dans près de 70 % de 

la superficie terrestre libre de glace, le défi de l’adaptation aux 

changements climatiques pourrait être renforcé par une forte 

dissemblance entre les cycles saisonniers de la fin du siècle et 

des températures et précipitations actuelles (Netzel et Ste-

pinski, 2018). La sous-alimentation chronique (une compo-

sante de l’insécurité alimentaire) est concentrée dans 20 % de 

la superficie terrestre libre de glace mondiale. L’érosion grave 

des sols (un indicateur de la dégradation des terres) et la dé-

sertification due à l’utilisation des terres affectent respective-

ment 13 % et 3 % des terres libres de glace. Le stress des eaux 

souterraines et la grave baisse de la qualité de l’eau (12 % et 10 

% de la superficie des terres libres de glace, respectivement) 

contribuent au défi de l’eau. Les points chauds de la biodiver-

sité menacée (15 % de la superficie terrestre libre de glace) sont 

importants pour le défi de la biodiversité (tableau 6.1).
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Figure 6.2 | Distributions mondiales des types d’utilisation des terres et des défis fonciers individuels. a) Types d’utilisation des terres (ou an-

thromes, d’après Ellis et Ramankutty, 2008); b) Défi de l’adaptation aux changements climatiques (estimé à partir de la dissemblance entre les 

scénarios climatiques actuels et ceux de la fin du siècle, Netzel et Stepinski, 2018); c) Défi de la désertification (d’après le chapitre 3, figure 3.7c); 
d) Problème de la dégradation des terres (estimé à partir d’une approximation de l’érosion des sols, un indicateur de la dégradation des terres; 

Borrelli et coll., 2017); e) Défi de la sécurité alimentaire (estimé à partir de la sous-alimentation chronique, une composante de la sécurité alimen-

taire, FAO 2017a); f) le défi de la diversité biologique (estimé à partir des points chauds de la diversité biologique menacés, une composante de 

la diversité biologique, Mittermeier et al., 2011); g) Stress des eaux souterraines (estimé à partir du prélèvement excessif d’eau, Gassert et al., 

2014); h) Défi de la qualité de l’eau (estimée à partir des charges critiques d’azote et de phosphore des systèmes d’approvisionnement en eau, 

Xie et Ringler, 2017). 
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Tableau 6.1 | Superficie mondiale des types d’utilisation des terres (ou anthromes) et pourcentage actuel d’exposition de la superficie aux défis 

terrestres individuels (qui se chevauchent). Voir la figure 6.2 et le texte pour plus de détails sur les critères relatifs aux défis individuels. 

Type d’utilisa-
tion du sol (an-

thromea) 

Surface 
Anthrome 

Adaptation au 
changement 

climatique (in-
dicateur de 

dissem-
blance)b 

Dégradation 
des terres (in-

dicateur de 
l’érosion des 

sols)c 

Désertifica-
tion (attribuée 
à l’utilisation 
des terres)d 

Sécurité 
alimentaire 

(sous-alimen-
taton 

chronique)e 

Biodiversité 
(point chaud 

menacé)f 

Stress des 
eaux souter-
raines (prélè-

vement exces-
sif)g 

Qualité de 
l’eau (charges 
critiques N-P)h 

 % de la zone 
terrestre libre de 

glacei 
 % zone anthrome exposée à un défi individuel  

Peuplement dense  1 76 20 3 30 32 – 30 
Village  5 70 49 3 78 28 77 59 
Terres agricoles  13 68 21 7 28 27 65 20 
Rangeland  26 46 14 7 43 21 – 10 
Semi-natural forests  14 91 17 0.7 – 21 – 7 
Forêts sauvages et 
arbres clairsemés  

17 98 4 0.5 – 2 – 0.3 

Barren  19 53 6 0.9 2 4 – 0.4 
*Organic soils  4 95 10 2 9 13 – 6 
*Coastal wetlands  0.6 74 11 2 24 33 – 26 
Tous les anthromes  100 69 13 3.2 20 15 12 10 

a Ellis and Ramankutty (2008); b Borrelli et al. 2017; c Netzel and Stepinski 2018; d from Figure 3.7c in Chapter 3; e FAO 2017a; f Mittermeier et al. 2011; 

g Gassert et al. 2014; h Xie and Ringler 2017; i the global ice-free land area is estimated at 134 Mkm2. 

 

 

Figure 6.3 | Exemple de chevauchement entre les défis fonciers. a) Chevauchement entre le défi de la désertification (due à l’utilisation des 

terres) et le défi de l’adaptation aux changements climatiques (forte dissemblance des cycles saisonniers). b) Chevauchement entre le problème 

de la dégradation des terres (indirect de l’érosion des sols) et le défi de l’adaptation aux changements climatiques. c) Chevauchement entre les 

problèmes de désertification ou de dégradation des terres et le problème de l’insécurité alimentaire (sous-alimentation chronique). d) Chevau-

chement entre les défis indiqués au point C et le défi de l’adaptation aux changements climatiques. Pour les définitions des défis, voir le texte; 

comme dans la figure 6.2. 
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Figure 6.4 | Répartition en pourcentage de la zone d’utilisation des terres (ou de l’anthrome) par nombre de problèmes fonciers qui se chevau-

chent pour les villages, les établissements denses, les terres cultivées, les parcours, les forêts semi-naturelles, les forêts sauvages et les arbres 

clairsemés et les types d’utilisation des terres stériles. Les valeurs entre parenthèses indiquent le nombre moyen de défis liés aux terres par 

type d’utilisation des terres. Les problèmes liés aux terres comprennent la désertification (due à l’utilisation des terres), la dégradation des terres 

(indicateur indirect de l’érosion des sols), l’adaptation aux changements climatiques (indicateur de la dissemblance saisonnière), la sécurité ali-

mentaire (sous-alimentation chronique), la biodiversité (points chauds menacés), le stress des eaux souterraines (prélèvement excessif) et la 

qualité de l’eau (charges critiques d’azote et de phosphore). 

 

Étant donné que les défis terrestres se chevauchent, une par-

tie de la zone terrestre libre de glace est exposée à des combi-

naisons de deux défis ou plus. Par exemple, la dégradation des 

terres (érosion grave des sols) ou la désertification due à l’uti-

lisation des terres et à l’insécurité alimentaire (sous-alimenta-

tion chronique) sont combinées à un défi important en ma-

tière d’adaptation aux changements climatiques (dissem-

blance dans les cycles saisonniers) dans 4,5 % de la superficie 

des terres libres de glace (figure 6.3).  

La répartition mondiale de la superficie des terres en ce qui 

concerne le nombre de problèmes fonciers qui se chevauchent 

(figure 6.4) montre : le moins d’exposition aux problèmes fon-

ciers dans les terres stériles; exposition moins fréquente à 

deux défis ou plus dans les forêts sauvages que dans les forêts 

semi-naturelles; exposition plus fréquente à deux défis ou plus 

dans les anthromes agricoles (terres cultivées et parcours) et 

les établissements denses que dans les forêts; l’exposition la 

plus fréquente à trois défis ou plus dans les villages par rapport 

à d’autres types d’utilisation des terres. Par conséquent, les 

types d’utilisation des terres intensivement utilisés par les hu-

mains sont, en moyenne, exposés à un plus grand nombre de 

défis que les types d’utilisation des terres (ou anthromes) les 

moins exposés à l’utilisation humaine.  

Des études de cas situées dans différentes régions du monde 

sont présentées pour chaque anthrome, afin de fournir un 

contexte historique sur les liens entre les défis multiples et les 

réponses (encadré 6.1). Prises ensemble, ces études de cas 

illustrent le grand contraste entre les anthromes dans les in-

terventions terrestres et montrent la façon dont ces interven-

tions répondent à des combinaisons de défis. 
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Encadré 6.1 | Études de cas par type d’anthrome montrant les liens historiques entre les défis 

terrestres et l’élaboration de réponses locales 

A. Terres cultivées. Dégradation des terres, stress des eaux souterraines et insécurité alimentaire : mesures de con-
servation des sols et de l’eau dans la région du Tigré en Éthiopie  

Dans le nord de l’Éthiopie, la région du Tigré est une région sujette à la sécheresse qui a été soumise à une grave dégradation 

des terres (Frankl et al., 2013) et à des sécheresses et à des famines récurrentes en 1888-1892, 1973-1974 et 1984-1985 (Ge-

bremeskel et al., 2018). La prévalence du retard de croissance et de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de cinq 

ans est élevée (Busse et al., 2017) et la région a de nouveau été exposée à une grave sécheresse pendant le fort épisode El Niño 

de 2015-2016. Les terres cultivées sont le type dominant d’utilisation des terres, environ 90% des ménages dépendant de la culture 

à petite échelle à base de charrue. Les ravines affectent presque toutes les pentes et dépassent fréquemment 2 m de profondeur 

et 5 m de largeur supérieure. L’imagerie Landsat montre que la superficie des terres cultivées a atteint un sommet entre 1984 et 

1986, et que l’augmentation des taux d’érosion dans les années 1980 et 1990 a fait culminer la densité et le volume du drainage 

en 1994 (Frankl et al., 2013). Depuis environ 2000, la mise en œuvre à grande échelle de mesures de conservation des sols et de 

l’eau (CFC), de gestion intégrée des bassins versants, d’agriculture de conservation et de régénération des arbres indigènes a 

commencé à produire des effets positifs sur le couvert végétal et a conduit à la stabilisation d’environ 25 % des ravins d’ici 2010 

(Frankl et al., 2013). Depuis 1991, les agriculteurs ont fourni de la main-d’œuvre à CFC en janvier à titre de service gratuit pendant 

20 jours ouvrables consécutifs, suivi de nourriture contre travail pendant les jours restants de la saison sèche. La plupart des 

paysages dégradés ont été restaurés, avec des impacts positifs au cours des deux dernières décennies sur la fertilité des sols, la 

disponibilité de l’eau et la productivité des cultures. Cependant, l’utilisation abusive d’engrais, la faible survie des semis d’arbres 

et le manque de revenus provenant des exclos peuvent affecter la durabilité de ces mesures de restauration des terres (Ge-

bremeskel et al., 2018).  

 

B. Parcours. Point chaud de la biodiversité, dégradation des terres et changement climatique : intensification des 
pâturages dans les Cerrados du Brésil  
Les Cerrados sont une écorégion de savane tropicale au Brésil correspondant à un point chaud de la biodiversité avec moins de 

2% de sa région protégée dans les parcs nationaux et les aires de conservation (Cava et al. 2018). L’élevage extensif de bétail 

(mécanisation limitée, faible utilisation d’engrais et d’intrants de semences) a mené à l’expansion des pâturages, y compris le 

défrichement des forêts pour obtenir des droits de propriété, qui s’est produit principalement de 1950 à 1975 (Martha et al., 

2012). Malgré les gains de productivité observés au cours des trois dernières décennies (Martha et al., 2012), plus de la moitié 

de la superficie des pâturages est dégradée dans une certaine mesure, et il reste des défis à relever pour inverser la dégrada-

tion des prairies tout en tenant compte de la demande croissante et en évitant simultanément la conversion des habitats natu-

rels (de Oliveira Silva et al., 2018). La plus grande part de la production se trouve dans des pâturages non fertilisés, souvent 

ensemencés avec des graminées fourragères vivaces d’origine africaine, principalement Brachiaria spp. (Cardoso et al., 2016). 

Cette période initiale d’intensification s’est faite en partie au détriment d’une déforestation incontrôlée importante, et les taux 

moyens d’ensemencement des animaux sont demeurés bien inférieurs à la capacité de charge potentielle (Strassburg et al., 

2014). Les changements dans l’utilisation des terres sont difficiles à inverser puisque l’abandon des pâturages n’entraîne pas la 

restauration spontanée de la savane ancienne (Cava et al., 2018); de plus, la conversion des pâturages en cultures est fré-

quente, soutenant près de la moitié de l’expansion des terres cultivées dans l’État du Mato Grosso entre 2000 et 2013 (Cohn et 

al., 2016). L’intensification des pâturages par le chaulage, la fertilisation et le pâturage contrôlé pourrait augmenter le carbone 

organique du sol et réduire l’intensité nette des émissions de GES par unité de produit de viande, mais seulement à un coût 

d’investissement accru par unité de surface (de Oliveira Silva et al., 2017). Les scénarios projetant un découplage entre la défo-

restation et l’intensification accrue des pâturages fournissent la base d’une contribution déterminée au niveau national (CDN) 

du Brésil qui est potentiellement compatible avec une tendance à la hausse de la production animale pour répondre à la de-

mande croissante (de Oliveira Silva et al., 2018). La déforestation au Brésil a considérablement diminué entre 2004 et 2014 dans 

l’inventaire national, mais des données et des analyses récentes suggèrent que la diminution de la déforestation et les réduc-

tions des émissions de GES qui en résultent ont ralenti, voire cessé (PNUE 2017). 

 

C. Forêts semi-naturelles. Point chaud de la biodiversité, dégradation des terres, changement climatique et insé-
curité alimentaire : restauration et résilience des forêts tropicales en Indonésie  

Au cours des deux dernières décennies, le couvert forestier en Indonésie a diminué de 150 000 km2 au cours de la période 1990-

2000 (Stibig et al., 2014) et d’environ 158 000 km2 au cours de la période 2000-2012 (Hansen et al., 2013), dont la majeure partie 

a été convertie en terres agricoles (p. ex. palmiers à huile, plantations de bois à pâte). Selon des estimations récentes, la défo-

restation en Indonésie concerne principalement les forêts primaires, y compris les forêts intactes et dégradées, ce qui entraîne 

une perte de biodiversité et une réduction des potentiels de séquestration du carbone (p. ex. Margono et al., 2014). Par exemple, 

Graham et coll. (2017) ont estimé que les stratégies suivantes pour réduire la déforestation et la dégradation des forêts peuvent 

augmenter de manière rentable la séquestration du carbone et réduire les émissions de carbone en 30 ans : reboisement (3,54 

GtCO2), limitation de l’expansion des plantations de palmiers à huile et de bois dans les forêts (3,07 GtCO2 et 3,05 GtCO2, 
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respectivement), réduction de l’exploitation forestière illégale (2,34 GtCO2) et arrêt de la perte illégale de forêts dans les aires 

protégées (1,52 GtCO2) à un coût total de 15,7 USD tC–1. L’importance de l’atténuation des forêts en Indonésie est indiquée par 

le NDC, où entre la moitié et les deux tiers de l’objectif d’émissions de 2030 par rapport à un scénario de statu quo proviennent 

de la réduction de la déforestation, de la dégradation des forêts, du drainage des tourbières et des incendies (Grassi et al., 2017). 

Éviter la déforestation et le reboisement pourrait avoir de multiples avantages en améliorant la conservation de la biodiversité 

et les possibilités d’emploi, tout en réduisant l’exploitation forestière illégale dans les zones protégées. Cependant, ces options 

pourraient également avoir des effets secondaires négatifs si elles privent les communautés locales de l’accès aux ressources 

naturelles (Graham et al., 2017). L’adoption de la certification de la Table ronde sur l’huile de palme durable dans les plantations 

de palmiers à huile a réduit les taux de déforestation d’environ 33% au cours de la période 2001-2015 (co-avantages avec l’atté-

nuation), et les taux d’incendie beaucoup plus que pour les plantations non certifiées (Carlson et al. 2018). Cependant, étant 

donné que les plantations de palmiers à huile à grande échelle sont l’un des principaux moteurs de la déforestation en Indonésie, 

des informations objectives sur la trajectoire de référence pour le défrichement du palmier à huile sont nécessaires pour évaluer 

plus en détail les engagements, les réglementations et la transparence dans le développement des plantations (Gaveau et al. 

2016). Pour les options d’adaptation, le programme de foresterie communautaire Hutan Desa (forêt villageoise) à Sumatra et 

Kalimantan a permis d’éviter la déforestation (co-bénéfices avec l’atténuation) de 0,6 à 0,9 ha km–2 à Sumatra et de 0,6 et 0,8 

ha km–2 à Kalimantan au cours de la période 2012-2016 ; Santika et al., 2017), améliorer les moyens de subsistance locaux et 

restaurer les écosystèmes dégradés (effets secondaires positifs pour l’approvisionnement du PCN) (p. ex. Pohnan et al., 2015). 

Enfin, l’établissement de concessions de restauration des écosystèmes en Indonésie (couvrant plus de 5 500 km2 de forêts au-

jourd’hui, et 16 000 km2 alloués pour l’avenir) facilite la plantation d’essences de bois commerciales (co-bénéfices avec atténua-

tion), tout en aidant à la régénération naturelle, en préservant des habitats et des espèces importants, et en améliorant le bien-

être et les revenus locaux (effets secondaires positifs pour la fourniture de contributions de la nature à l’homme), à des coûts 

relativement inférieurs à ceux des concessions forestières (Silalahi et al., 2017). 

 

D. Villages. Dégradation des terres, surexploitation des eaux souterraines, changement climatique et insécurité ali-
mentaire : villages intelligents face au climat en Inde  

L’agriculture indienne, qui comprend à la fois l’agriculture pluviale dépendante de la mousson (58%) et l’agriculture irriguée, est 

exposée à la variabilité et au changement climatiques. Au cours des dernières années, la fréquence des sécheresses, des cyclones 

et des tempêtes de grêle a augmenté, avec de graves sécheresses dans huit des 15 années entre 2002 et 2017 (Srinivasa Rao et 

al., 2016; Mujumdar et coll., 2017). De telles sécheresses entraînent d’importantes baisses de rendement pour les principales 

cultures comme le blé dans la plaine indo-gangétique (Zhang et al., 2017). Le développement d’une technologie de pompe sub-

mersible dans les années 1990, combiné à des politiques publiques qui fournissent aux agriculteurs de l’électricité gratuite pour 

l’irrigation des eaux souterraines, a entraîné une augmentation spectaculaire de l’agriculture irriguée (Shah et al., 2012). Ce chan-

gement a conduit à une dépendance accrue à l’égard de l’irrigation des eaux souterraines et a provoqué une crise des eaux 

souterraines, avec des impacts importants sur les socio-écosystèmes. Un nombre croissant d’agriculteurs signalent des défail-

lances de puits de forage, soit en raison d’un pompage excessif d’un puits existant, soit d’un manque d’eau dans de nouveaux 

puits. La diminution du niveau de la nappe phréatique a supprimé la recharge des lits des rivières, transformant les rivières per-

manentes en cours d’eau éphémères (Srinivasan et al., 2015). Des puits ont récemment été forés dans des zones de hautes terres, 

où l’irrigation des eaux souterraines augmente également (Robert et al., 2017). Parmi les autres défis, citons la diminution de la 

matière organique du sol et de la fertilité dans les monocultures et les systèmes riz/blé. Les terres inoccupées sont rares, ce qui 

signifie que le potentiel d’expansion de la superficie cultivée est très limité (Aggarwal et al., 2018). Dans les zones rurales, les 

régimes alimentaires sont déficients en protéines, en fibres alimentaires et en fer, et se composent principalement de céréales 

et de légumineuses cultivées et/ou achetées dans le cadre de programmes de protection sociale (Vatsala et al., 2017). Les culti-

vateurs sont souvent endettés, et les taux de suicide sont beaucoup plus élevés que la moyenne nationale, en particulier pour 

ceux fortement endettés (Merriott 2016). L’utilisation généralisée de pompes diesel pour l’irrigation, en particulier pour les ri-

zières, l’utilisation élevée d’engrais inorganiques et la combustion de résidus de cultures entraînent des émissions élevées de 

GES (Aggarwal et al., 2018). L’approche village climat-intelligent (CSV) vise à augmenter le rendement agricole, le revenu, l’effi-

cacité de l’utilisation des intrants (eau, nutriments et énergie) et à réduire les émissions de GES (Aggarwal et al., 2018). Les inter-

ventions agricoles intelligentes face au climat sont considérées dans un sens large en incluant les pratiques, les technologies, les 

services d’information sur le climat, les assurances, les institutions, les politiques et les finances. Les options diffèrent en fonction 

du site CSV, de ses caractéristiques agroécologiques, de son niveau de développement, de la capacité et de l’intérêt des agricul-

teurs et du gouvernement local (Aggarwal et al., 2018). Parmi les interventions sélectionnées figuraient la diversification des 

cultures, l’agriculture de conservation (travail minimum du sol, rétention des résidus, nivellement au laser), les variétés amélio-

rées, l’assurance basée sur les conditions météorologiques, les services de conseil agricole, l’agriculture de précision et l’agrofo-

resterie. Des coopératives d’agriculteurs ont été créées pour louer de la machinerie agricole, obtenir des crédits gouvernemen-

taux pour les intrants et partager leurs expériences et leurs connaissances. Les pratiques de travail du sol et l’incorporation de 

résidus ont augmenté les rendements riz-blé de 5 à 37 %, les revenus de 28 à 40 %, les émissions de GES de 16 à 25 % et l’efficacité 

de l’utilisation de l’eau de 30 % (Jat et al., 2015). Le portefeuille d’options proposé par l’approche CSV a été intégré à la stratégie 

de développement agricole de certains États comme l’Haryana.  
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E. Dense settlements. Climate change and food: Green infrastructures  

Les épisodes de chaleur accablante ont entraîné des taux de mortalité et de morbidité particulièrement élevés dans les 

villes, car les populations urbaines sont poussées au-delà de leurs capacités d’adaptation, ce qui entraîne une augmenta-

tion des taux de mortalité de 30 à 130 % dans les grandes villes des pays développés (Norton et al., 2015). L’augmentation 

de la mortalité et de la morbidité attribuables aux épisodes de chaleur accablante est exacerbée dans les populations 

urbaines par l’effet d’îlot de chaleur urbain (Gabriel et Endlicher, 2011; Schatz et Kucharik, 2015), qui peuvent être limités 

par le développement d’infrastructures vertes dans les villes. L’infrastructure verte urbaine comprend des espaces verts 

publics et privés – comme la végétation indigène restante, les parcs, les jardins privés, les terrains de golf, les arbres de 

rue, l’agriculture urbaine – et d’autres options d’ingénierie, comme les toits verts, les murs verts, les biofiltres et les jardins 

de pluie (Norton et al., 2015). Augmenter la quantité de végétation, ou d’infrastructure verte, dans une ville est une façon 

d’aider à réduire les maxima et les variations de la température de l’air urbain. On estime que l’augmentation de la végé-

tation de 10 % à Melbourne, en Australie, réduira les températures de surface urbaines diurnes d’environ 1 °C pendant les 

épisodes de chaleur extrême (Coutts et Harris, 2013). L’agriculture urbaine (un type d’infrastructure verte urbaine) est 

largement motivée par le désir de reconnecter la production et la consommation alimentaires (Whittinghill et Rowe, 2012) 

(chapitre 5). Même si l’agriculture urbaine ne peut répondre qu’à une très faible part de la demande globale d’aliments 

urbains, elle fournit des aliments frais et locaux, en particulier des fruits périssables et des cultures qui sont généralement 

expédiés de loin et vendus à des prix élevés (Thomaier et al., 2015). Les jardins urbains et les fermes vivrières sont souvent 

lancés par des initiatives locales (Ercilla-Montserrat et al. 2019) qui occupent des espaces urbains vacants. Au cours des 

dernières années, un nombre croissant de projets d’agriculture urbaine (appelés agriculture à superficie nulle, ou Z-agri-

culture, Thomaier et al., 2015) ont été établis dans et sur des bâtiments existants, en utilisant des espaces sur les toits ou 

des bâtiments abandonnés grâce à des contrats entre des entreprises alimentaires et des propriétaires de bâtiments. 

Presque toutes les fermes Z sont situées dans des villes de plus de 150 000 habitants, dont la majorité dans des villes nord-

américaines comme New York, Chicago et Toronto (Thomaier et al., 2015). Ils dépendent de la disponibilité des bâtiments 

vacants et des toits, ce qui leur permet de concurrencer d’autres utilisations, telles que les systèmes solaires sur le toit. 

L’agriculture urbaine, cependant, présente des niveaux potentiellement élevés de pollution des sols et de polluants at-

mosphériques, ce qui peut entraîner une contamination des cultures et des risques pour la santé. Ces effets indésirables 

pourraient être réduits sur les toits (Harada et al., 2019) ou dans des environnements contrôlés. 

 

6.1.4 Défis présentés dans les scénarios futurs  

Dans la présente section, l’évolution de plusieurs défis (chan-

gements climatiques, atténuation, adaptation, désertification, 

dégradation des terres, insécurité alimentaire, biodiversité et 

eau) à l’avenir est évaluée, en mettant l’accent sur des ana-

lyses mondiales. L’effet des options d’intervention sur ces dé-

fis fonciers à l’avenir est discuté à la section 6.4.4. Dans la me-

sure du possible, les études quantifiant ces défis dans les par-

cours socioéconomiques partagés (PSS) (O’Neill et al., 2014) 

(chapitre 1, encadré 1 transversal et encadré 9 du présent cha-

pitre) devraient être utilisées pour évaluer les scénarios futurs 

qui pourraient faire l’état de multiples défis à l’avenir.  

Changements climatiques : Sans efforts supplémentaires pour 

atténuer les effets, l’augmentation de la température 

moyenne mondiale devrait augmenter de 2 °C à 7,8 °C en 2100 

par rapport à la période de référence de 1850 à 1900 (Clarke et 

al., 2014; Chapitre 2). Le niveau de réchauffement varie selon 

le modèle climatique (Collins et al., 2013), les incertitudes du 

système terrestre (Clarke et al., 2014) et les hypothèses socioé-

conomiques et technologiques (Clarke et al., 2014; Riahi et 

coll., 2017). Le réchauffement terrestre est de 1,2 à 1,4 fois plus 

élevé que l’augmentation de la température moyenne mon-

diale; le réchauffement dans la région arctique est de 2,4 à 2,6 

fois plus élevé que celui des tropiques (Collins et al., 2013). 

L’augmentation de la température moyenne mondiale 

s’accompagne d’une augmentation des précipitations mon-

diales; toutefois, l’effet varie d’une région à l’autre, certaines 

régions devant connaître une augmentation des précipitations 

et d’autres des diminutions (Collins et al., 2013) (chapitre 2). De 

plus, les changements climatiques ont également des réper-

cussions sur les événements extrêmes (p. ex. sécheresse, 

vagues de chaleur, etc.), la disponibilité de l’eau douce et 

d’autres aspects du système terrestre (chapitre 2).  

Atténuation : Les défis liés à l’atténuation dépendent des 

émissions sous-jacentes et de la « capacité d’atténuation », y 

compris la disponibilité de la technologie, les institutions stra-

tégiques et les ressources financières (O’Neill et coll., 2014). 

Les défis en matière d’atténuation sont élevés dans le PSS3 et 

le PSS5, moyens dans le PSS2 et faibles dans le PSS1 et le PSS4 

(O’Neill et al., 2014, 2017; Riahi et coll., 2017).  

Adaptation : Les défis liés à l’adaptation dépendent du risque 

climatique et de la capacité d’adaptation, y compris la disponi-

bilité des technologies, l’efficacité des institutions et les res-

sources financières (O’Neill et al., 2014). Les défis en matière 

d’adaptation sont élevés dans les PSS3 et 4, moyens dans les 

PSS2 et faibles dans les PSS1 et 5 (O’Neill et coll., 2014, 2017; 

Riahi et coll., 2017).  

Désertification: La combinaison des changements climatiques 

et de l’utilisation des terres peut entraîner une diminution de 

la couverture des sols dans les terres arides (chapitre 3). La po-

pulation vivant dans les terres arides devrait augmenter de 43 
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% dans le SSP2-Baseline, en raison à la fois de l’augmentation 

de la population et de l’expansion de la superficie des terres 

arides (UNCCD 2017).  

Dégradation des terres : Les changements futurs dans l’utili-

sation des terres et le climat ont des répercussions sur la dé-

gradation des terres, y compris les répercussions sur l’érosion 

des sols, la végétation, les incendies et l’érosion côtière (cha-

pitre 4; IPBES 2018). Par exemple, le carbone organique du sol 

devrait diminuer de 99 GtCO2e en 2050 dans un scénario de ré-

férence SSP2, en raison de la gestion des terres et de l’expan-

sion de la superficie agricole (Ten Brink et al., 2018). 

Insécurité alimentaire : L’insécurité alimentaire dans les scé-

narios futurs varie considérablement, selon le développement 

socio-économique et l’étude. Par exemple, la population à 

risque de faim varie de 0 à 800 millions en 2050 (Hasegawa et 

al., 2015a; Ringler et coll., 2016; Fujimori et coll., 2018; Hase-

gawa et coll., 2018; Fujimori et coll., 2019; Baldos et Hertel, 

2015) et 0 à 600 millions en 2100 (Hasegawa et al., 2015a). Les 

prix des aliments en 2100 dans les scénarios non axés sur l’at-

ténuation varient de 0,9 à environ deux fois leurs valeurs de 

2005 (Hasegawa et al., 2015a; Calvin et coll., 2014; Popp et coll., 

2017). L’insécurité alimentaire dépend à la fois du revenu et 

des prix des aliments (Fujimori et al., 2018). Un revenu plus 

élevé (p. ex. SSP1, SSP5), des rendements plus élevés (p. ex. 

SSP1, SSP5) et des régimes alimentaires moins gourmands en 

viande (p. ex. SSP1) ont tendance à entraîner une réduction de 

l’insécurité alimentaire (Hasegawa et coll., 2018; Fujimori et 

coll., 2018).  

Biodiversité : Les taux d’extinction futurs des espèces varient 

de déclins modestes à des augmentations de 100 fois par rap-

port aux taux du 20e siècle, selon les espèces (p. ex. plantes, 

vertébrés, invertébrés, oiseaux, poissons, coraux), le degré de 

changement dans l’utilisation des terres, le niveau de change-

ment climatique et les hypothèses sur la migration (Pereira et 

al., 2010). On estime également que l’abondance moyenne des 

espèces (MSA) diminuera à l’avenir de 10 à 20 % en 2050 (Van 

Vuuren et al., 2015; Pereira et coll., 2010). Les scénarios d’ex-

pansion accrue des terres cultivées entraînent des déclins plus 

importants de la MSA (UNCCD, 2017) et de la richesse en es-

pèces (Newbold et al., 2015).  

Stress hydrique : Les changements dans l’approvisionnement 

en eau (en raison du changement climatique) et la demande 

en eau (en raison du développement socio-économique) à 

l’avenir ont des répercussions sur le stress hydrique. Les prélè-

vements d’eau pour l’irrigation viennent d’environ 2500 km3 

ans–1 en 2005 à entre 2900 et 9000 km3 ans–1 à la fin du siècle 

(Chaturvedi et al., 2013; Wada et Bierkens, 2014; Hejazi et coll., 

2014a; Kim et coll., 2016; Graham et coll., 2018; Bonsch et coll., 

2015); les prélèvements totaux d’eau à la fin du siècle varient 

de 5000 à 13 000 km3 ans–1 (Wada et Bierkens, 2014; Hejazi et 

coll., 2014a; Kim et coll., 2016; Graham et coll., 2018). L’ampleur 

du changement dans l’irrigation et les prélèvements totaux 

d’eau dépend de la population, du revenu et de la technologie 

(Hejazi et al., 2014a; Graham et coll., 2018). L’effet combiné des 

changements dans l’approvisionnement en eau et la demande 

d’eau entraînera une augmentation de 1 à 6 milliards de per-

sonnes vivant dans des zones de stress hydrique (Schlosser et 

al., 2014; Hanasaki et coll., 2013; Hejazi et coll., 2014b). Les 

changements dans la qualité de l’eau ne sont pas évalués ici, 

mais pourraient être importants (Liu et al., 2017).  

Scénarios comportant plusieurs défis : Le tableau 6.2 résume 

les défis dans les cinq scénarios de référence du PSS. 
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Tableau 6.2 | Évaluation des défis futurs aux changements climatiques, à l’atténuation, à l’adaptation, à la désertification, à la 

dégradation des terres, à l’insécurité alimentaire, au stress hydrique et à la biodiversité dans les scénarios de référence du 

SSP. 

SSP  Summary of challenges  

SSP1  SSP1 (Van Vuuren et al., 2017b) présente de faibles défis en matière d’atténuation et d’adaptation. Le scénario de référence qui en 
résulte comprend :  

• changement climatiquecontinu, mais modéré : la température moyenne mondiale augmentede 3 à 3,5 °C en 2100 (Huppmann et 
al., 2018; Riahi et coll., 2017) 

• faibles niveaux d’insécurité alimentaire: la malnutrition est éliminée d’ici 2050 (Hasegawa et al., 2015a)  

• déclin de la biodiversité:la perte de biodiversité passe de 34 % en 2010 à 38 % en 2100 (CNULD 2017) 

• stress hydriqueélevé : lesprélèvements d’eau dans le monde diminuent légèrement par rapport au niveau de référence de 2071-
2100, mais environ 2,6 milliards de personnes vivent dans des zones de stress hydrique (Hanasaki et al., 2013). 

•  
En outre, ce scénario est susceptible d’avoir moins de défis liés à la désertification, à la dégradation des terres et à la perte de biodi-
versité que le SSP2, car il a une population plus faible, un changement d’utilisation des terres plus faible et un changement clima-
tique plus faible (Riahi et al. 2017).  

SSP2  SSP2 (Fricko et al., 2017) est un scénario présentant des défis moyens en matière d’atténuation et des défis moyens en matière 
d’adaptation. Le scénario de référence qui en résulte comprend :  

• poursuite du changement climatique: la température moyenne mondiale augmente de3,8 °C à 4,3 °C en 2100 (Fricko et al., 2017; 
Huppmann et coll., 2018; Riahi et coll., 2017) 

• défis accrus liés à la désertification:la population vivant dans les terres arides devrait augmenter de 43% en 2050 (UNCCD 2017)  

• dégradation accrue des terres: le carbone organique des sols devrait diminuerde 99 GtCO2e en 2050 (Ten Brink et al., 2018) 

• faibles niveaux d’insécurité alimentaire: la malnutrition est éliminée d’ici 2100 (Hasegawa et al., 2015a)  

• déclin de la biodiversité:la perte de biodiversité passe de 34 % en 2010 à 43 % en 2100 (CNULD 2017) 

• stress hydriqueélevé : lesprélèvements d’eau à l’échelle mondiale doublent presque par rapport au niveau de référence de 2071 à 
2100, environ 4 milliards de personnes vivant dans des zones de stress hydrique (Hanasaki et al., 2013). 

SSP3  SSP3 (Fujimori et al., 2017) est un scénario présentant des défis élevés en matière d’atténuation et des défis élevés en matière 
d’adaptation. Le scénario de référence qui en résulte comprend :  

• changement climatiquecontinu : la température moyenne mondiale augmentede 4 °C à 4,8 °C en 2100 (Huppmann et al., 2018; 
Riahi et coll., 2017) 

• niveaux élevés d’insécurité alimentaire: environ 600 millions de personnes sous-alimentées en 2100 (Hasegawa et al., 2015a)  

• déclins de la biodiversité: la perte de biodiversité passede 34 % en 2010 à 46 % en 2100 (CNULD 2017) 

• stress hydriqueélevé : lesprélèvements d’eau mondiaux ont plus que doublé par rapport au niveau de référence en 2071-2100, 
environ 5,5 milliards de personnes vivant dans des zones de stress hydrique (Hanasaki et al., 2013). 

En outre, ce scénario est susceptible d’avoir des défis plus élevés à la désertification, à la dégradation des terres et à la perte de 
biodiversité que le SSP2, car il a une population plus élevée, un changement d’utilisation des terres plus élevé et un changement 
climatique plus élevé (Riahi et al. 2017).  

SSP4  SSP4 (Calvin et al., 2017) présente de grands défis en matière d’adaptation, mais de faibles défis en matière d’atténuation. Le scénario 
de référence qui en résulte comprend :  

• poursuite des changements climatiques : la température moyenne mondiale augmente de 3,4 °C à 3,8 °C en 2100 (Calvin et al., 2017; 
Huppmann et coll., 2018; Riahi et coll., 2017)  

• niveaux élevés d’insécurité alimentaire : environ 400 millions de personnes sous-alimentées en 2100 (Hasegawa et al., 2015a)  

• stress hydrique élevé : environ 3,5 milliards de personnes vivent dans des zones de stress hydrique en 2100 (Hanasaki et al., 2013).  
De plus, ce scénario est susceptible d’avoir des effets similaires sur la perte de biodiversité que le SSP2, car il a des changements simi-
laires dans l’utilisation des terres et des changements climatiques similaires (Riahi et al., 2017).  

SSP5  Le PSS5 (Kriegler et al., 2017) présente de grands défis en matière d’atténuation, mais de faibles défis en matière d’adaptation. Le scé-
nario de référence qui en résulte comprend :  

• changement climatique continu: la température moyenne mondiale augmente de 4,6 °C à 5,4 °C en 2100 (Kriegler et al., 2017; Hupp-
mann et coll., 2018; Riahi et coll., 2017) 

• faibles niveaux d’insécurité alimentaire : la malnutrition est éliminée d’ici 2050 (Hasegawa et al., 2015a)  

• utilisation accrue de l’eau et rareté de l’eau : les prélèvements d’eau dans le monde augmentent d’environ 80 % en 2071-2100, près 
de 50 % de la population vivant dans des zones de stress hydrique (Hanasaki et al., 2013).  

De plus, ce scénario est susceptible d’avoir des effets plus importants sur la perte de biodiversité en tant que SSP2, car il a des change-
ments similaires dans l’utilisation des terres et des changements climatiques plus élevés (Riahi et al., 2017).  
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6.2 Options d’intervention, avantages 

connexes et effets secondaires 

indésirables dans l’ensemble des défis 

terrestres 

La présente section décrit les options d’intervention intégrée 

disponibles pour relever les défis fonciers que sont l’atténua-

tion des changements climatiques, l’adaptation aux change-

ments climatiques, la désertification, la dégradation des terres 

et la sécurité alimentaire. Celles-ci peuvent être classées en op-

tions qui reposent sur (i) la gestion des terres, (ii) la gestion de 

la chaîne de valeur et (iii) la gestion des risques (figure 6.5). Les 

options d’intervention intégrée en matière de gestion des 

terres peuvent être regroupées en fonction de celles qui sont 

appliquées en agriculture, dans les forêts, sur les sols, dans 

d’autres écosystèmes ou dans tous les écosystèmes et de 

celles qui sont appliquées spécifiquement pour l’élimination 

du dioxyde de carbone (PCEM). Les options de réponse inté-

grée à la gestion de la chaîne de valeur peuvent être classées 

comme celles basées sur la gestion de la demande et la gestion 

de l’offre. Les options de gestion des risques sont regroupées 

(figure 6.5). 

Il convient de noter que les options d’intervention intégrée ne 

s’excluent pas mutuellement – par exemple, la gestion des 

terres cultivées pourrait également accroître les stocks de ma-

tière organique du sol – et qu’un certain nombre d’options 

d’intervention intégrée comprennent un certain nombre de 

pratiques – par exemple, l’amélioration de la gestion des 

terres cultivées est un ensemble de pratiques comprenant :  

la gestion de la culture, y compris les pratiques à forte teneur 

en carbone, par exemple, l’amélioration des variétés de cul-

tures, la rotation des cultures, l’utilisation de cultures de cou-

verture, les systèmes de culture pérenne, la biotechnologie 

agricole  

gestion des nutriments: y compris le taux d’application opti-

misé des engrais, le type d’engrais [organique et minéral], le 

calendrier, l’application de précision, les inhibiteurs  

réduction de l’intensité du travail du sol et de la rétention des 

résidus  

amélioration de la gestion de l’eau : y compris le drainage des 

sols minéraux gorgés d’eau et l’irrigation des cultures dans des 

conditions arides/semi-arides  

l’amélioration de la gestion du riz, y compris la gestion de l’eau, 

comme le drainage à mi-saison, et l’amélioration de la fertilisa-

tion et de la gestion des résidus dans les systèmes de riz paddy.  

Dans cette section, nous ne traitons que des options d’inter-

vention intégrées, et non des politiques qui sont actuellement 

ou qui pourraient être mises en œuvre pour permettre leur ap-

plication; c’est l’objet du chapitre 7. Notez également que les 

conditions favorables telles que les connaissances autoch-

tones et locales, les questions de genre, la gouvernance, etc., 

ne sont pas classées comme des options d’intervention inté-

grées (section 6.1.2). Certaines méthodes suggérées pour rele-

ver les défis fonciers sont mieux décrites comme des cadres 

généraux que comme des options d’intervention intégrées. 

Par exemple, l’agriculture intelligente face au climat est un en-

semble d’options d’intervention intégrée visant à fournir des 

mesures d’atténuation et d’adaptation dans l’agriculture, y 

compris une meilleure gestion des terres cultivées, une ges-

tion des pâturages et une gestion du bétail. Le tableau 6.3 

montre comment un certain nombre de cadres généraux sont 

composés d’une gamme d’options d’intervention intégrées.  

De même, les objectifs stratégiques, tels que la neutralité en 

matière de dégradation des terres (examinés plus en détail au 

chapitre 7), ne sont pas considérés comme des options d’inter-

vention intégrée. Pour cette raison, la neutralité en matière de 

dégradation des terres et les cadres généraux, tels que ceux 

décrits au tableau 6.3, n’apparaissent pas comme des options 

d’intervention dans les sections suivantes, mais les options 

d’intervention intégrée qui contribuent à la réalisation de ces 

objectifs politiques ou cadres généraux sont examinées en dé-

tail. 
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Figure 6.5 | Catégorisation large des options classées en trois classes principales et huit sous-classes. 

 

Tableau 6.3 | Exemples de cadres généraux qui consistent en une gamme d’options d’intervention. 
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Options d’intervention fondées sur la gestion des terres  

Augmentation de la productivité alimentaire   ⚫  ⚫  ⚫ ⚫  ⚫  

Amélioration de la gestion des terres cultivées  ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Amélioration de la gestion des pâturages  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫   ⚫ ⚫ 

Amélioration de la gestion du bétail  ⚫ ⚫   ⚫ ⚫   ⚫ ⚫ 

Agroforesterie  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫   ⚫ ⚫ 

Diversification agricole  ⚫ ⚫    ⚫   ⚫ ⚫ 

Réduction de la conversion des prairies en terres cultivées  ⚫  ⚫  ⚫ ⚫     

Gestion intégrée de l’eau ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Aménagement de la forêt ⚫   ⚫  ⚫ ⚫  ⚫   

Réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts  ⚫  ⚫  ⚫ ⚫     

Reboisement et restauration des forêts ⚫ ⚫  ⚫  ⚫ ⚫  ⚫   

Boisement    ⚫  ⚫ ⚫     

Accroissement de la teneur en carbone organique du sol   ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫   ⚫ ⚫ 

Réduction de l’érosion des sols   ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫   ⚫ ⚫ 

Réduction de la salinisation du sol  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Réduction du compactage des sols  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫   ⚫ ⚫ 

Ajout de Biochar au sol  ⚫ ⚫         

Gestion des incendies  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫  ⚫   

Réduction des glissements de terrain et des risques naturels  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫     

Réduction de la pollution, y compris l’acidification       ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Gestion des espèces envahissantes/empiètement ⚫ ⚫  ⚫  ⚫ ⚫  ⚫  ⚫ 

Restauration et réduction de la conversion des milieux humides côtiers  ⚫  ⚫  ⚫ ⚫     

Restauration et réduction de la conversion des tourbières  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫     

Conservation de la biodiversité ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫  

Altération améliorée des minéraux            

Bioénergie et BECCS       ⚫     

Options de réponse basées sur la gestion de la chaîne de valeur  

Changement alimentaire  ⚫         ⚫ 

Réduction des pertes après récolte  ⚫ ⚫   ⚫  ⚫   ⚫ 

Réduction du gaspillage alimentaire (consommateur ou détaillant)  ⚫          

Substitution de matériaux            
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Approvisionnement durable  ⚫ ⚫   ⚫ ⚫    ⚫ 

Gestion des chaînes d’approvisionnement  ⚫ ⚫         

Amélioration des systèmes alimentaires urbains  ⚫ ⚫   ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Amélioration de la transformation et de la vente au détail des aliments  ⚫          

Amélioration de la consommation d’énergie dans les systèmes alimen-
taires 

 ⚫ ⚫  ⚫   ⚫  ⚫  

Options d’intervention fondées sur la gestion des risques  

Gestion de l’étalement urbain    ⚫  ⚫ ⚫     

Diversification des moyens de subsistance  ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ ⚫    

Utilisation de semences locales ⚫ ⚫ ⚫ ⚫  ⚫ ⚫     

Gestion des risques de catastrophe ⚫   ⚫  ⚫ ⚫    ⚫ 

Instruments de partage des risques          ⚫  

Table 6.4 | Cartographie des options d’intervention envisagées dans le présent rapport (SRCCL) et sr15. 

SRCCL Option/options de réponse  SR15 Option/options de réponse  
Boisement  Boisement  

Reboisement et restauration des forêts  Reboisement et réduction de la dégradation des terres et restauration des forêts  

Diversification agricole  Systèmes de polyculture-élevage  

Agroforesterie  Agroforesterie et sylviculture  

Ajout de Biochar au sol Biochar  

Conservation de la biodiversité  Conservation de la biodiversité  

Bioénergie et bioénergie avec captage et stockage du carbone 
(BECSC)  

BECSC (par combustion, gazéification ou fermentation)  

Changement alimentaire  Changements alimentaires, réduction de la consommation de viande  

Gestion des risques de catastrophe  Services climatiques  

Adaptation communautaire  

Amélioration des systèmes alimentaires urbains  Agriculture et sylviculture urbaines et périurbaines  

Altération améliorée des minéraux  Minéralisation du dioxyde de carbone atmosphérique (CO2)grâce à l’altération accrue des 
roches  

Gestion des incendies  Lutte contre les incendies et lutte antiparasitaire (écologique)  

Aménagement forestier  Aménagement forestier  

Amélioration de la gestion des terres cultivées  Réduction du méthane dans les rizières  

Amélioration de la gestion des terres cultivées Réduction de la pollution par l’azote, par exemple par la réduction des engrais, l’augmentation 
de l’efficacité des engrais azotés, les engrais durables  

Agriculture de précision  

Agriculture de conservation  

Amélioration de la transformation et de la vente au détail des ali-
ments 

 

Amélioration de la gestion des pâturages  Gestion du bétail et du pâturage, p. ex. réduction du méthane et de l’ammoniac chez les rumi-
nants grâce à la gestion de l’alimentation ou aux additifs alimentaires, ou gestion du fumier 
pour la production locale de biogaz pour remplacer l’utilisation traditionnelle de la biomasse  

Amélioration de la gestion du bétail  

Gestion du fumier  

Efficacité énergétique accrue dans les systèmes alimentaires   

Augmentation de la productivité alimentaire  Accroître la productivité agricole  

Augmentation de la teneur en carbone organique du sol  Changer les pratiques agricoles pour améliorer la teneur en carbone du sol  

Amélioration du carbone dans le sol, amélioration de la séquestration du carbone dans le biote 
et les sols, par exemple avec des plantes à fort potentiel de séquestration du carbone – ainsi 
que l’agriculture, la foresterie et d’autres mesures d’utilisation des terres (AFOLU).  

Gestion intégrée de l’eau  Efficacité de l’irrigation  

Diversification des moyens de subsistance   

Gestion des espèces envahissantes/empiètement   

Gestion des chaînes d’approvisionnement   

Gestion de l’étalement urbain  Services écosystémiques urbains  

Utilisation des terres résiliente au climat  

Substitution de matériaux  Substitution matérielle du CO2 fossile par du bio-CO2 dans des applications industrielles (p. 

ex. l’industrie des boissons)  

Captage et utilisation du carbone (CCU); bioplastiques (biomatériaux remplaçant les combus-
tibles fossiles comme matière première dans la production de produits chimiques et de poly-
mères), fibre de carbone  

Réduction de l’érosion des sols   

Compactage réduit du sol   

Réduction de la déforestation  Réduction de la déforestation, protection des forêts, conversion des forêts évitée  

Réduction du gaspillage alimentaire (consommateur ou détail-
lant)  

Réduction du gaspillage alimentaire (y compris la réutilisation des déchets de transformation 
des aliments pour le fourrage)  

Réduction de la conversion des prairies en terres cultivées   

Réduction des glissements de terrain et des risques naturels   

Réduction de la pollution, y compris l’acidification  Réduction de la pollution atmosphérique  

Réduction des pertes après récolte   

Réduction de la salinisation du sol   

Restauration et réduction de la conversion des milieux humides 
côtiers  

Gestion du stress côtier  

Restauration des milieux humides (p. ex. restauration des terres côtières et tourbières, car-
bone bleu) et gestion des milieux humides  

Restauration et réduction de la conversion des tourbières  

Instruments de partage des risques  Partage des risques  

Approvisionnement durable   

Utilisation de semences locales  
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L’ES15 a examiné un éventail d’options d’intervention (du 

point de vue de l’atténuation et de l’adaptation seulement). Le 

tableau 6.4 montre comment les options SR15 correspondent 

aux options de réponse envisagées dans le présent rapport 

(SRCCL). Il est à noter que le présent rapport exclut la plupart 

des options liées à l’énergie de la RS15, ainsi que l’infrastruc-

ture verte et l’aquaculture durable.  

Avant de fournir l’évaluation quantitative des impacts de 

chaque option d’intervention en matière d’atténuation, 

d’adaptation, de désertification, de dégradation des terres et 

de sécurité alimentaire à la section 6.3, les options d’interven-

tion intégrée sont décrites à la section 6.2.1 et toute spécificité 

contextuelle des effets est notée.  

6.2.1 Options d’intervention intégrées fondées 

sur la gestion des terres  

6.2.1.1 Integrated response options based on land ma-

nagement in agriculture  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 
terres en agriculture sont décrites au tableau 6.5, qui indique 
également toute spécificité du contexte et fournit la base de 
données probantes sur les effets des options d’intervention. 

6.2.1.2 Options d’intervention intégrée fondées sur la 

gestion des terres dans les forêts  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 
terres dans les forêts sont décrites au tableau 6.6, qui indique 

également toute spécificité du contexte et fournit la base de 
données probantes sur les effets des options d’intervention.  

6.2.1.3 Options d’intervention intégrée fondées sur la 

gestion des sols  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 
sols sont décrites au tableau 6.7, qui indique également toute 
spécificité du contexte et fournit la base de données pro-
bantes sur les effets des options d’intervention.  

6.2.1.4 Options d’intervention intégrée fondées sur la 

gestion des terres de tous les écosystèmes ou 

des autres écosystèmes  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 
terres dans tous les écosystèmes ou dans les autres écosys-
tèmes sont décrites au tableau 6.8, qui indique également 
toute spécificité du contexte et fournit la base de données 
probantes sur les effets des options d’intervention.  

6.2.1.5 Options d’intervention intégrée fondées sur la 

gestion des terres spécifiquement pour l’élimi-

nation du dioxyde de carbone (PCEM)  

Les options d’intervention intégrée fondées spécifiquement 

sur la gestion des terres pour le PCEM sont décrites au tableau 

6.9, qui indique également toute spécificité du contexte et 

fournit la base de données probantes sur les effets des options 

d’intervention. 

.

Tableau 6.5 | Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des terres dans l’agriculture. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Augmentation 
de la producti-
vité alimentaire  

La productivité alimentaire augmente lorsque la produc-
tion de produits alimentaires augmente par unité d’in-
trant, par exemple par unité de terre ou d’eau. Il peut 
être réalisé grâce à de nombreuses autres interventions 
telles que l’amélioration des terres cultivées, des pâtu-
rages et de la gestion du bétail.  

De nombreuses interventions visant à accroître 
la production alimentaire, en particulier celles 
qui reposent sur des apports très importants 
de produits agrochimiques, présentent un large 
éventail d’externalités négatives, ce qui conduit 
à la proposition d’une intensification durable 
en tant que mécanisme permettant d’accroître 
la productivité à l’avenir afin d’éviter ces effets 
négatifs. L’intensification par l’apport supplé-
mentaire d’engrais azotés, par exemple, aurait 
des effets négatifs sur la pollution du climat, du 
sol, de l’eau et de l’air. De même, si elle était 
mise en œuvre d’une manière qui surexploite 
les terres, des impacts négatifs importants se 
produiraient, mais si elles étaient obtenues 
grâce à une intensification durable et utilisées 
pour épargner les terres, elles pourraient ré-
duire la pression sur les terres.  

Amélioration de 
la gestion des 
terres cultivées  

L’amélioration de la gestion des terres cultivées est un 
ensemble de pratiques comprenant a) la gestion de la 
culture: y compris les pratiques à haut apport de car-
bone, par exemple, l’amélioration des variétés de cul-
tures, la rotation des cultures, l’utilisation de cultures de 
couverture, les systèmes de culture pérenne, les sys-
tèmes de production intégrés, la diversification des cul-
tures, la biotechnologie agricole, b) la gestion des nutri-
ments: y compris le taux d’application optimisé des en-
grais, le type d’engrais (fumiers organiques, compost et 
minéraux), le calendrier, l’application de précision, les in-
hibiteurs de nitrification, c) la réduction de l’intensité du 

Une meilleure gestion des terres cultivées peut 
réduire les émissions de GES et créer des puits 
de carbone dans le sol, bien que si elle est mal 
mise en œuvre, elle pourrait augmenter les 
émissions d’oxyde nitreux et de méthane pro-
venant des engrais azotés, des résidus de cul-
tures et des amendements organiques. Il peut 
améliorer la résilience des systèmes de produc-
tion de cultures vivrières au changement clima-
tique et peut être utilisé pour lutter contre la 
désertification et la dégradation des terres en 
améliorant la gestion durable des terres. Il peut 
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travail du sol et la rétention des résidus, d) l’amélioration 
de la gestion de l’eau: y compris le drainage des sols mi-
néraux gorgés d’eau et l’irrigation des cultures dans des 
conditions arides / semi-arides, e) l’amélioration de la 
gestion du riz: y compris la gestion de l’eau telle que le 
drainage de mi-saison et l’amélioration de la fertilisation 
et de la gestion des résidus dans les systèmes de riz 
paddy, et f) l’application de biochar. 

également contribuer à la sécurité alimentaire 
en comblant les écarts de rendement des cul-
tures afin d’accroître la productivité alimen-
taire.  

Amélioration de 
la gestion des 
pâturages  

L’amélioration de la gestion des pâturages est un en-
semble de pratiques comprenant a) la gestion de la vé-
gétation: y compris l’amélioration des variétés de grami-
nées et de la composition des pâturages, l’enracinement 
profond, l’augmentation de la productivité et la gestion 
des éléments nutritifs, b) la gestion des animaux: y com-
pris les densités de stockage appropriées adaptées à la 
capacité de charge, aux banques de fourrage et à la di-
versification fourragère, et c) la gestion des incendies: 
une meilleure utilisation du feu pour la gestion durable 
des prairies, y compris la prévention des incendies et 
l’amélioration du brûlage dirigé (voir également la ges-
tion des incendies comme option d’intervention dis-
tincte) (tableau 6.8).  

Une meilleure gestion des pâturages peut ac-
croître les puits de carbone des sols, réduire les 
émissions de GES, améliorer la résilience des 
pâturages aux changements climatiques futurs, 
aider à réduire la désertification et la dégrada-
tion des terres en optimisant la densité de 
stockage et en réduisant le surpâturage, et 
peut renforcer la sécurité alimentaire grâce à 
une productivité accrue  

Amélioration de 
la gestion du bé-
tail  

L’amélioration de la gestion du bétail est un ensemble de 
pratiques comprenant a) des aliments améliorés et des 
additifs alimentaires (p. ex. composés bioactifs, 
graisses), utilisés pour augmenter la productivité et ré-
duire les émissions provenant de la fermentation enté-
rique; b) la reproduction (p. ex., les races ayant une pro-
ductivité plus élevée ou des émissions réduites dues à la 
fermentation entérique), c) la gestion du troupeau, y 
compris la diminution de la mortalité néonatale, l’amélio-
ration des conditions sanitaires, la santé animale et le re-
nouvellement du troupeau, et la diversification des es-
pèces animales, d) les technologies émergentes (dont 
certaines ne sont pas légalement autorisées dans plu-
sieurs pays) telles que les activateurs de propionate, les 
suppléments de nitrate et de sulfate, les inhibiteurs des 
archées et les vaccins archéaux, les méthanotrophes, les 
acétogènes, la défaunation du rumen, les bactério-
phages et les probiotiques, les ionophores/antibiotiques; 
et e) l’amélioration de la gestion du fumier, y compris la 
manipulation de la litière et des conditions d’entrepo-
sage, des digesteurs anaérobies; bio-filtres, change-
ments alimentaires et additifs, inhibiteurs de nitrification 
appliqués au sol et nourris par des animaux, inhibiteurs 
de l’uréase, type d’engrais, taux et moment, manipula-
tion des pratiques d’application du fumier et gestion du 
pâturage. 

Une meilleure gestion du bétail peut réduire les 
émissions de GES, en particulier du méthane 
entérique et de la gestion du fumier. Il peut 
améliorer la résilience des systèmes de produc-
tion animale au changement climatique en éle-
vant un bétail mieux adapté. Elle peut contri-
buer à la désertification et à la dégradation des 
terres, par exemple en utilisant des races plus 
efficaces et mieux adaptées pour réduire les 
densités d’ensemencement. L’amélioration de 
la productivité du secteur de l’élevage peut 
également accroître la production alimentaire.  

Agroforesterie  L’agroforesterie implique la plantation délibérée 
d’arbres dans les terres cultivées et les systèmes sylvo-
pastoraux.  

L’agroforesterie séquestre le carbone dans la 
végétation et les sols. L’utilisation de légumi-
neuses peut améliorer la fixation biologique de 
l’azote et la résilience aux changements clima-
tiques. L’amélioration des sols et la mise en 
place d’une végétation pérenne peuvent contri-
buer à lutter contre la désertification et la dé-
gradation des terres. L’agroforesterie peut ac-
croître la productivité agricole, avec des avan-
tages pour la sécurité alimentaire. En outre, 
l’agroforesterie peut permettre de verser des 
paiements aux agriculteurs pour les services 
écosystémiques et réduire la vulnérabilité aux 
chocs climatiques.  
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Diversification 
agricole  

La diversification agricole comprend un ensemble de 
pratiques agricoles et de produits obtenus sur le terrain 
qui visent à améliorer la résilience des agriculteurs à la 
variabilité du climat et au changement climatique, ainsi 
qu’aux risques économiques posés par les fluctuations 
des forces du marché. En général, le système agricole 
passe d’un système fondé sur des produits agricoles de 
faible valeur à un système plus diversifié, composé d’un 
panier de produits à plus forte valeur ajoutée.  

La diversification agricole vise l’adaptation, 
mais pourrait également produire un petit puits 
de carbone, selon la manière dont elle est mise 
en œuvre. Elle pourrait réduire la pression sur 
les terres, ce qui profiterait à la désertification, 
à la dégradation des terres, à la sécurité alimen-
taire et au revenu des ménages. Cependant, le 
potentiel de sécurité alimentaire des ménages 
est influencé par l’orientation vers le marché 
d’un ménage, la propriété du bétail, les possibi-
lités d’emploi non agricole et les ressources 
foncières disponibles.  

Réduction de la 
conversion des 
prairies en terres 
cultivées  

Les prairies peuvent être converties en terres cultivées 
par labourage des prairies et ensemencement avec des 
cultures. Étant donné que les terres cultivées ont une te-
neur en carbone du sol plus faible que les prairies et sont 
également plus sujettes à l’érosion que les prairies, la ré-
duction de la conversion des prairies en terres cultivées 
empêchera les pertes de carbone du sol par oxydation et 
la perte de sol par érosion. Ces processus peuvent être 
réduits si le taux de conversion des prairies en terres cul-
tivées est réduit.  

La stabilisation des sols par la rétention de la 
couverture herbacée améliore également la ré-
silience, ce qui profite à l’adaptation, à la déser-
tification et à la dégradation des terres. Étant 
donné que la conversion des prairies en terres 
cultivées se produit généralement pour remé-
dier aux problèmes de sécurité alimentaire, la 
sécurité alimentaire pourrait être affectée né-
gativement, car davantage de terres sont né-
cessaires pour produire de la nourriture hu-
maine à partir de produits de l’élevage sur les 
prairies que de cultures sur les terres cultivées.  

Gestion intégrée 
de l’eau  

La gestion intégrée de l’eau est le processus de création 
de stratégies globales visant à promouvoir une utilisa-
tion intégrée, efficace, équitable et durable de l’eau pour 
les agroécosystèmes. Il comprend un ensemble de pra-
tiques, y compris l’efficacité de l’utilisation de l’eau et l’ir-
rigation dans les zones arides /semi-arides, l’amélioration 
de la santé des sols grâce à l’augmentation de la teneur 
en matière organique du sol, et l’amélioration de la ges-
tion des terres cultivées, de l’agroforesterie et de l’agri-
culture de conservation. L’augmentation de la disponibi-
lité de l’eau et de la fiabilité de l’eau pour la production 
agricole peut être obtenue en utilisant différentes tech-
niques de collecte et de stockage de l’eau et son utilisa-
tion judicieuse par le biais d’étangs agricoles, de bar-
rages et de réservoirs communautaires dans les zones 
agricoles pluviales peut bénéficier de l’adaptation.  

Ces pratiques peuvent réduire l’épuisement des 
aquifères et des eaux de surface, prévenir la 
sur-extraction et la gestion des risques clima-
tiques. De nombreuses innovations techniques, 
par exemple la gestion de précision de l’eau, 
peuvent avoir des avantages à la fois pour 
l’adaptation et l’atténuation, bien que des com-
promis soient possibles. Le maintien du même 
niveau de rendement grâce à l’utilisation d’une 
approche de gestion de l’eau propre au site 
pourrait avoir des avantages à la fois pour la sé-
curité alimentaire et l’atténuation.  

Tableau 6.6 | Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des terres dans les forêts. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Aménagement 
forestier  

La gestion forestière fait référence aux interventions 
de gestion dans les forêts visant à atténuer les chan-
gements climatiques. Il comprend une grande va-
riété de pratiques affectant la croissance des arbres 
et la biomasse éliminée, y compris une régénération 
améliorée (naturelle ou artificielle) et un meilleur ca-
lendrier, une meilleure intensité et une meilleure exé-
cution des opérations (éclaircie, diagraphie sélective, 
coupe finale, exploitation forestière à impact réduit, 
etc.). La gestion durable des forêts est l’intendance 
et l’utilisation des forêts et des terres forestières 
d’une manière et à un rythme qui maintiennent leur 
biodiversité, leur productivité, leur capacité de régé-
nération, leur vitalité et leur potentiel de remplir, 
maintenant et à l’avenir, les fonctions écologiques, 
économiques et sociales pertinentes, aux niveaux lo-
cal, national et mondial, et qui ne cause pas de dom-
mages à d’autres écosystèmes.  

La gestion durable des forêts peut améliorer le 
stock de carbone dans la biomasse, la matière or-
ganique morte et le sol , tout en fournissant des 
produits à base de bois pour réduire les émissions 
dans d’autres secteurs grâce à la substitution de 
matériaux et d’énergie. Il existe un compromis 
entre les différentes stratégies de gestion : une ré-
colte plus élevée réduit le carbone dans la bio-
masse forestière à court terme, mais augmente le 
carbone dans les produits du bois et le potentiel 
d’effets de substitution. La gestion durable des fo-
rêts, également grâce à des techniques sylvicoles 
proches de la nature, peut potentiellement offrir 
de nombreux avantages connexes en termes d’at-
ténuation des changements climatiques, d’adapta-
tion, de conservation de la biodiversité, de régle-
mentation microclimatique, de protection de l’éro-
sion des sols, de protection des zones côtières et 
de régulation de l’eau et des inondations. Les stra-
tégies de gestion forestière visant à accroître les ni-
veaux des stocks de biomasse peuvent avoir des 
effets secondaires négatifs, tels que la réduction 
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de la complexité structurelle au niveau des peuple-
ments, de la biodiversité et de la résilience aux ca-
tastrophes naturelles. La gestion forestière affecte 
également l’albédo et l’évapotranspiration.  

Réduction de la 
déforestation et 
de la dégrada-
tion des forêts  

La réduction de la déforestation et de la dégradation 
des forêts comprend la conservation des réservoirs 
de carbone existants dans la végétation forestière et 
le sol en contrôlant les facteurs de déforestation (c.-
à-d. l’agriculture commerciale et de subsistance, l’ex-
ploitation minière, l’expansion urbaine) et la dégra-
dation des forêts (c.-à-d. la surexploitation, y compris 
la collecte du bois de chauffage, les mauvaises pra-
tiques de récolte, le surpâturage, les infestations de 
ravageurs et les feux de forêt extrêmes), également 
par la création d’aires protégées, l’amélioration de 
l’application de la loi, de la gouvernance forestière et 
du régime foncier, appuyer la gestion forestière com-
munautaire et introduire la certification forestière.  

La réduction du déboisement et de la dégradation 
des forêts est une stratégie majeure pour réduire 
les émissions mondiales de GES. La combinaison de 
la réduction des émissions de GES et des effets bio-
physiques entraîne un effet d’atténuation clima-
tique important, avec des avantages également au 
niveau local. La réduction de la déforestation pré-
serve la biodiversité et les services écosystémiques 
plus efficacement et à moindre coût que le boise-
ment/reboisement. Les efforts visant à réduire le 
déboisement et la dégradation des forêts peuvent 
avoir des effets secondaires négatifs potentiels, 
par exemple en réduisant la disponibilité de terres 
pour l’agriculture, en restreignant les droits et l’ac-
cès des populations locales aux ressources fores-
tières (par exemple, le bois de chauffage) ou en ac-
croissant la dépendance des populations locales à 
l’égard d’un financement extérieur précaire.  

Reboisement et 
restauration des 
forêts  

Le reboisement est la conversion en forêt de terres 
qui contenaient auparavant des forêts, mais qui ont 
été converties à un autre usage. La restauration fo-
restière fait référence aux pratiques visant à rétablir 
l’intégrité écologique dans un paysage forestier dé-
boisé ou dégradé. En tant que tel, il pourrait tomber 
sous le boisement s’il rétablissait des arbres là où ils 
ont été perdus, ou sous la gestion forestière s’il res-
taurisait des forêts où tous les arbres n’ont pas été 
perdus. Pour des raisons pratiques, la restauration 
des forêts est ici traitée avec le reboisement.  

Le reboisement est similaire au boisement en ce 
qui concerne les avantages connexes et les effets 
secondaires néfastes de l’atténuation des change-
ments climatiques, de l’adaptation à ces change-
ments, de la désertification, de la dégradation des 
terres et de la sécurité alimentaire (voir la ligne sur 
le boisement ci-dessous). La restauration des fo-
rêts peut accroître les stocks de carbone terrestre 
dans les paysages forestiers déboisés ou dégradés 
et peut offrir de nombreux avantages en termes de 
résilience accrue des forêts au changement clima-
tique, de connectivité améliorée entre les zones fo-
restières et de conservation des points chauds de 
la biodiversité. La restauration des forêts peut me-
nacer les moyens de subsistance et l’accès local à la 
terre si l’agriculture de subsistance est ciblée.  

Reboisement  Le boisement est la conversion en forêt de terres qui, 
historiquement, n’ont pas contenu de forêts (voir 
aussi « reboisement »).  

Le boisement augmente les stocks de carbone ter-
restre, mais peut également modifier les propriétés 
physiques des surfaces terrestres, telles que l’al-
bédo de surface et l’évapotranspiration, ce qui a 
des répercussions sur le climat local et mondial. 
Sous les tropiques, l’évapotranspiration renforcée 
refroidit les températures de surface, renforçant 
les avantages climatiques de la séquestration du 
CO2 dans les arbres. Aux hautes latitudes et dans 
les zones touchées par la couverture de neige sai-
sonnière, la diminution de l’albédo de surface 
après le boisement devient dominante et provoque 
un réchauffement annuel moyen qui contrecarre 
les avantages carbone. Les effets biophysiques 
nets du boisement sur le climat régional sont sai-
sonniers et peuvent réduire la fréquence des phé-
nomènes climatiques extrêmes, tels que les vagues 
de chaleur, améliorer l’adaptation aux change-
ments climatiques et réduire la vulnérabilité des 
populations et des écosystèmes. Le boisement 
contribue à lutter contre la dégradation des terres 
et la désertification, car les forêts ont tendance à 
maintenir la qualité de l’eau en réduisant le ruissel-
lement, en piégeant les sédiments et les nutri-
ments et en améliorant la recharge des eaux sou-
terraines. Toutefois, la sécurité alimentaire pourrait 
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être entravée car une augmentation de la superfi-
cie forestière mondiale peut faire augmenter les 
prix des denrées alimentaires grâce à la concur-
rence foncière. D’autres effets secondaires né-
fastes se produisent lorsque le boisement est basé 
sur des espèces non indigènes, en particulier avec 
les risques liés à la propagation d’espèces exo-
tiques d’arbres à croissance rapide. Par exemple, 
les espèces exotiques peuvent perturber l’équilibre 
des régimes d’évapotranspiration, avec des im-
pacts négatifs sur la disponibilité de l’eau, en parti-
culier dans les régions sèches.  

Tableau 6.7 | Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion des terres des sols. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Augmentation 
de la teneur en 
carbone orga-
nique du sol  

Les pratiques qui augmentent la teneur en ma-
tière organique du sol comprennent a) le change-
ment d’utilisation des terres vers un écosystème 
avec des niveaux de carbone du sol plus élevés 
(par exemple, des terres cultivées à la forêt), b) 
la gestion de la végétation: y compris les pra-
tiques à fort apport de carbone, par exemple, les 
variétés améliorées, les rotations et les cultures 
de couverture, les systèmes de culture pérenne, 
la biotechnologie pour augmenter les apports et 
la récalcitrance du carbone sous terre, c) la ges-
tion des nutriments et l’apport de matières orga-
niques pour augmenter les retours de carbone 
dans le sol, y compris: le taux d’application opti-
misé des engrais et des matières organiques, le 
type, le calendrier et l’application avec précision, 
d) la réduction de l’intensité du travail du sol et 
de la rétention des résidus, e) l’amélioration de la 
gestion de l’eau: y compris l’irrigation dans des 
conditions arides / semi-arides. 

L’augmentation des stocks de carbone dans le sol éli-
mine le CO2 de l’atmosphère et augmente la capacité 
de rétention d’eau du sol, conférant ainsi une rési-
lience au changement climatique et renforçant la capa-
cité d’adaptation. Il s’agit d’une stratégie essentielle 
pour lutter à la fois contre la désertification et la dégra-
dation des terres. Certaines données indiquent que les 
rendements des cultures et la stabilité des rendements 
augmentent en augmentant la teneur en matière orga-
nique, bien que certaines études montrent des impacts 
équivoques. Certaines pratiques visant à augmenter 
les stocks de matière organique du sol varient dans 
leur efficacité. Par exemple, l’impact de l’agriculture 
sans labour et de l’agriculture de conservation sur les 
stocks de carbone du sol est souvent positif, mais peut 
être neutre, voire négatif, selon la quantité de résidus 
de culture retournés au sol. Si les stocks de carbone or-
ganique du sol étaient augmentés en augmentant les 
apports d’engrais pour augmenter la productivité, les 
émissions d’oxyde nitreux provenant de l’utilisation 
d’engrais pourraient compenser les avantages clima-
tiques découlant des puits de carbone. De même, si 
des pratiques visant à accroître les stocks de carbone 
organique du sol (p. ex., par extensification) entraî-
nent une pénalité de rendement, les émissions pour-
raient être augmentées par des changements indirects 
dans l’utilisation des terres, et il pourrait également y 
avoir des effets secondaires négatifs sur la sécurité ali-
mentaire.  

Réduction de 
l’érosion des sols  

L’érosion des sols est l’élimination du sol de la 
surface terrestre par l’eau, le vent ou le travail du 
sol, qui se produit dans le monde entier, mais qui 
est particulièrement grave en Asie, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, ainsi qu’au Proche-
Orient et en Afrique du Nord. La gestion de l’éro-
sion des sols comprend les pratiques de conser-
vation (p. ex., l’utilisation d’un travail minimum 
du sol ou d’un travail du sol nul, la rotation des 
cultures et les cultures de couverture, des sys-
tèmes de pâturage rationnels), des pratiques de 
type technique (p. ex. construction de terrasses 
et de cultures de contour pour contrôler l’érosion 
hydrique), ou des barrières forestières et la cul-
ture en bandes pour contrôler l’érosion éolienne. 
Dans les sols érodés, l’avancée des ravines d’éro-
sion et des dunes de sable peut être limitée par 
l’augmentation de la couverture végétale, entre 
autres pratiques.  

Le devenir du carbone érodé du sol est incertain, cer-
taines études indiquant une source nette de CO2 dans 
l’atmosphère et d’autres suggérant un puits net. La ré-
duction de l’érosion des sols présente des avantages 
pour l’adaptation, car elle réduit la vulnérabilité des 
sols à la perte due aux extrêmes climatiques, augmen-
tant ainsi la résilience aux changements climatiques. 
Certaines pratiques de gestion mises en œuvre pour 
lutter contre l’érosion, telles que l’augmentation de la 
couverture végétale, peuvent réduire la vulnérabilité 
des sols à la dégradation et aux glissements de terrain, 
et la prévention de l’érosion des sols est une mesure 
essentielle utilisée pour lutter contre la désertification. 
Parce qu’il protège la capacité de la terre à produire de 
la nourriture, il contribue également positivement à la 
sécurité alimentaire.  



Chap 6 - Liens entre la désertification, la dégradation des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre 

574 

Réduction de la 
salinisation du 
sol  

La salinisation des sols est un processus majeur 
de dégradation des terres qui diminue la fertilité 
des sols et affecte la production agricole, l’aqua-
culture et la sylviculture. C’est une composante 
importante des processus de désertification dans 
les zones arides. Les pratiques visant à réduire la 
salinisation des sols comprennent l’amélioration 
de la gestion de l’eau (par exemple, l’efficacité de 
l’utilisation de l’eau et la technologie d’irrigation 
et de drainage dans les zones arides/semi-arides, 
la gestion des eaux de surface et des eaux sou-
terraines), l’amélioration de la santé des sols (par 
l’augmentation de la teneur en matière orga-
nique du sol) et l’amélioration de la gestion des 
terres cultivées, des pâturages et du bétail, de 
l’agroforesterie et de l’agriculture de conserva-
tion.  

Les techniques de prévention et d’inversion de la salini-
sation des sols peuvent avoir de faibles avantages pour 
l’atténuation en renforçant les puits de carbone. Ces 
techniques peuvent favoriser l’adaptation et la sécu-
rité alimentaire en maintenant les systèmes de culture 
existants et en comblant les écarts de rendement pour 
les cultures pluviales. Ces techniques sont essentielles 
pour réduire la désertification et la dégradation des 
terres, étant donné que la salinisation des sols est l’un 
des principaux moteurs des deux.  

Compactage ré-
duit du sol  

La réduction du compactage du sol comprend 
principalement les techniques agricoles (p. ex. ro-
tation des cultures, contrôle de la densité du bé-
tail) et le contrôle de la circulation agricole.  

Les techniques de réduction du compactage du sol ont 
des impacts variables sur les émissions de GES, mais 
peuvent favoriser l’adaptation en améliorant la rési-
lience climatique du sol. Étant donné que le compac-
tage des sols est un facteur à la fois de désertification 
et de dégradation des terres, une réduction du com-
pactage des sols pourrait être bénéfique pour les 
deux. Cela pourrait également aider à combler les 
écarts de rendement dans les cultures pluviales.  

Ajout de Biochar 
au sol  

L’utilisation de biochar, un produit solide du pro-
cessus de pyrolyse, comme amendement du sol 
augmente la capacité de rétention d’eau du sol. Il 
peut donc offrir un meilleur accès à l’eau et aux 
nutriments pour les cultures et d’autres types de 
végétation (il peut donc faire partie des terres 
cultivées, des pâturages et de la gestion fores-
tière).  

L’utilisation de biochar augmente les stocks de car-
bone dans le sol. Il peut améliorer les rendements dans 
les régions tropicales (mais moins dans les régions 
tempérées), bénéficiant ainsi à la fois à l’adaptation et 
à la sécurité alimentaire. Étant donné qu’il peut amélio-
rer la capacité de rétention d’eau du sol et l’efficacité 
de l’utilisation des nutriments, et qu’il peut atténuer la 
pollution par les métaux lourds et d’autres impacts, il 
peut être bénéfique pour la désertification et la dégra-
dation des terres. Les impacts positifs pourraient être 
tempérés par une pression supplémentaire sur les 
terres si de grandes quantités de biomasse sont néces-
saires comme matière première pour la production de 
biochar.  

Tableau 6.8 | Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des terres de tous les écosystèmes ou des autres écosys-

tèmes. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Gestion des in-
cendies  

La gestion des incendies est une option de ges-
tion des terres visant à protéger la vie, les biens 
et les ressources par la prévention, la détection, 
le contrôle, la restriction et la suppression des in-
cendies dans les forêts et autres végétaux. Il 
comprend l’amélioration de l’utilisation des feux 
pour la gestion durable des forêts, y compris la 
prévention des feux de forêt et le brûlage dirigé. 
Le brûlage dirigé est utilisé pour réduire le risque 
de grands incendies incontrôlables dans les 
zones forestières, et le brûlage contrôlé est l’une 
des méthodes les plus efficaces et les plus écono-
miques pour réduire le danger d’incendie et sti-
muler le reboisement naturel sous le couvert fo-
restier et après l’abattage à l’eau.  

La fréquence et la gravité des grands feux de forêt ont 
augmenté dans le monde entier au cours des dernières 
décennies, ce qui a eu un impact sur les bilans de car-
bone forestier. Le feu peut causer diverses émissions 
de GES comme le dioxyde de carbone (CO2), le mé-
thane (CH4) et l’oxyde nitreux (N2O), et d’autres 
comme le monoxyde de carbone (CO), le carbone or-
ganique volatil et les aérosols de fumée. La gestion des 
incendies peut réduire les émissions de GES et la pollu-
tion par la brume, qui a des répercussions importantes 
sur la santé et l’économie. La gestion des incendies 
aide à prévenir l’érosion des sols et la dégradation des 
terres et est utilisée dans les parcours pour conserver 
la biodiversité et améliorer la qualité des fourrages.  

Réduction des 
glissements de 
terrain et des 
risques naturels  

Les glissements de terrain sont principalement 
déclenchés par l’activité humaine (p. ex. exploita-
tion minière légale et illégale, incendie, défores-
tation) en combinaison avec le climat. La gestion 
des glissements de terrain et des dangers 

La gestion des glissements de terrain et des risques na-
turels est importante pour l’adaptation et constitue 
une intervention cruciale pour la gestion de la dégrada-
tion des terres, car les glissements de terrain et les 
risques naturels sont parmi les processus de 
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naturels (p. ex. inondations, ondes de tempête, 
sécheresses) est fondée sur la gestion de la végé-
tation (p. ex. boisement) et les travaux d’ingénie-
rie (p. ex. barrages, terrasses, stabilisation et 
remplissage des ravines d’érosion).  

dégradation les plus graves. Dans les pays où les 
pentes montagneuses sont plantées de cultures vi-
vrières, la réduction des glissements de terrain contri-
buera à apporter des avantages pour la sécurité ali-
mentaire. La plupart des décès causés par différentes 
catastrophes se sont produits dans les pays en déve-
loppement, où la pauvreté, la médiocrité des établisse-
ments d’enseignement et de santé et d’autres aspects 
du développement augmentent l’exposition, la vulné-
rabilité et les risques.  

Réduction de la 
pollution, y com-
pris l’acidifica-
tion  

La gestion de la pollution atmosphérique est liée 
aux changements climatiques par des sources 
d’émission de matériaux polluants atmosphé-
riques et leurs impacts sur le climat, la santé hu-
maine et les écosystèmes, y compris l’agriculture. 
Les dépôts acides sont l’une des nombreuses 
conséquences de la pollution atmosphérique, qui 
nuit aux arbres et à d’autres végétaux, et consti-
tue un facteur important de dégradation des 
terres. Les pratiques qui réduisent les dépôts 
acides comprennent la prévention des émissions 
d’oxydes d’azote (NOx) et de dioxyde de soufre 
(SO2), qui réduisent également les émissions de 
GES et d’autres polluants climatiques de courte 
durée de vie (PCDS). Les réductions des PCDS ré-
duisent le réchauffement à court terme et le taux 
global de réchauffement, ce qui peut être crucial 
pour les plantes qui sont sensibles même à de pe-
tites augmentations de température.  
La gestion des polluants atmosphériques nocifs 
tels que les particules fines (PM2,5)et l’ozone 
(O3)atténue également les impacts d’une com-
bustion incomplète de combustibles fossiles et 
des émissions de GES. En outre, la gestion de pol-
luants tels que l’O3 troposphérique a des effets 
bénéfiques sur la production alimentaire, puisque 
L’O3 diminue la production agricole. La lutte 
contre la pollution atmosphérique urbaine et in-
dustrielle atténuerait également les effets nocifs 
de la pollution et apporterait des avantages con-
nexes en matière d’adaptation grâce à l’améliora-
tion de la santé humaine. La gestion de la pollu-
tion contribue à la conservation des écosystèmes 
aquatiques puisque la lutte contre la pollution at-
mosphérique, l’augmentation des concentrations 
atmosphériques de CO2, les dépôts acides et les 
déchets industriels résurcidront l’acidification des 
écosystèmes marins et d’eau douce. 

La réduction de la pollution atmosphérique due à la sé-
questration du carbone dans les écosystèmes ter-
restres peut avoir quelques effets secondaires négatifs 
potentiels, car certaines formes de polluants atmos-
phériques peuvent améliorer la productivité des cul-
tures en augmentant la lumière diffuse du soleil par 
rapport à la lumière directe du soleil. Les dépôts réac-
tifs d’azote pourraient également accroître l’absorp-
tion de CO2 dans les forêts boréales et accroître dans 
une certaine mesure les réservoirs de carbone du sol. 
Les polluants atmosphériques ont des impacts diffé-
rents sur le climat en fonction principalement de la 
composition, certains aérosols (et les nuages qu’ils en-
semencent) augmentant la réflexion du rayonnement 
solaire dans l’espace, ce qui entraîne un refroidisse-
ment net, tandis que d’autres (p. ex. carbone noir et 
ozone troposphérique) ont un effet de réchauffement 
net. Par conséquent, le contrôle de ces différents pol-
luants aura des impacts à la fois positifs et négatifs sur 
l’atténuation du climat.  

Gestion des es-
pèces envahis-
santes et empiè-
tement  

L’agriculture et les forêts peuvent être diversi-
fiées, mais souvent une grande partie de la diver-
sité est non autochtone. Des espèces envahis-
santes dans différents biomes ont été introduites 
intentionnellement ou non par l’exportation de 
plantes ou d’animaux ornementaux et par la pro-
motion de l’agriculture et de la foresterie mo-
dernes. Les espèces non indigènes ont tendance 
à être plus nombreuses dans les grands paysages 
que dans les petits paysages modifiés par 
l’homme (p. ex., plus de 50 % des espèces dans 
une zone urbanisée ou dans de vastes champs 
agricoles peuvent être non indigènes). Les es-
pèces exotiques envahissantes aux États-Unis 
causent des dommages environnementaux ma-
jeurs s’élevant à près de 120 milliards usd an-1. Il y 
a environ 50 000 espèces étrangères et leur 
nombre augmente. Environ 42 % des espèces 

Les espèces exotiques sont utilisées dans la foresterie 
où les forêts indigènes locales ne peuvent pas produire 
le type, la quantité et la qualité des produits forestiers 
requis. Les forêts plantées d’espèces d’arbres exo-
tiques apportent des contributions significatives à 
l’économie et fournissent de multiples produits et con-
tributions de la nature aux personnes. En général, les 
espèces exotiques sont sélectionnées pour avoir des 
taux de croissance plus élevés que les espèces indi-
gènes et produire plus de bois par unité de superficie 
et de temps. En 2015, la superficie totale des forêts 
plantées avec des espèces d’arbres non indigènes a 
été estimée à environ 0,5 Mkm2. Les espèces intro-
duites étaient dominantes en Amérique du Sud, en 
Océanie et en Afrique orientale et australe, où la fores-
terie industrielle est dominante. L’utilisation d’espèces 
d’arbres exotiques a joué un rôle important dans la 
production de bois rond, de fibres, de bois de 
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inscrites sur la liste des espèces menacées ou en 
voie de disparition sont en péril principalement 
en raison d’espèces exotiques envahissantes. Les 
espèces envahissantes peuvent être gérées par 
le nettoyage manuel des espèces envahissantes, 
tandis que dans certaines régions, des ennemis 
naturels des espèces envahissantes sont intro-
duits pour les contrôler.  

chauffage et d’autres produits forestiers. Le défi con-
siste à gérer les forêts de plantation existantes et fu-
tures d’arbres exotiques afin de maximiser les avan-
tages actuels, tout en minimisant les risques présents 
et futurs et les impacts négatifs, et sans compromettre 
les avantages futurs. Dans de nombreux pays ou ré-
gions, les arbres non indigènes plantés à des fins de 
production ou à d’autres fins conduisent souvent à de 
vifs conflits d’intérêts lorsqu’ils deviennent envahis-
sants et à des impacts négatifs sur les contributions de 
la nature aux personnes et à la conservation de la na-
ture.  

Restauration et 
réduction de la 
conversion des 
milieux humides 
côtiers Restaura-
tion et réduction 
de la conversion 
des milieux hu-
mides côtiers  

La restauration des zones humides côtières im-
plique la restauration des zones humides côtières 
dégradées / endommagées, y compris les man-
groves, les marais salants et les écosystèmes 
d’herbes marines.  

La restauration des milieux humides côtiers et les im-
pacts évités des milieux humides côtiers ont la capacité 
d’augmenter les puits de carbone et peuvent apporter 
des avantages en régulant le débit d’eau et en préve-
nant les inondations en aval. Les zones humides cô-
tières offrent une défense naturelle contre les inonda-
tions côtières et les ondes de tempête en dissipant 
l’énergie des vagues, en réduisant l’érosion et en ai-
dant à stabiliser les sédiments côtiers. Étant donné que 
de vastes zones de zones humides côtières mondiales 
sont dégradées, la restauration pourrait être un avan-
tage pour la dégradation des terres. Étant donné que 
certaines zones de zones humides côtières sont utili-
sées pour la production alimentaire, la restauration 
pourrait déplacer la production alimentaire et endom-
mager l’approvisionnement alimentaire local (section 
6.3.4), bien que certaines formes (par exemple, la res-
tauration des mangroves) puissent améliorer les 
pêches locales.  

Restauration et 
réduction de la 
conversion des 
tourbières  

La restauration des tourbières implique la restau-
ration des tourbières dégradées / endommagées, 
ce qui augmente les puits de carbone, mais évite 
également les émissions de CO2 continues des 
tourbières dégradées. Ainsi, en plus de protéger 
la biodiversité, il prévient à la fois les émissions 
futures et crée un puits.  

Les impacts évités sur la tourbe et la restauration des 
tourbières peuvent fournir des mesures d’atténuation 
importantes, bien que la restauration puisse entraîner 
une augmentation des émissions de méthane, en parti-
culier dans les tourbières minérotrophes riches en nu-
triments. L’adaptation au climat peut également avoir 
des avantages en régulant le débit de l’eau et en préve-
nant les inondations en aval. Étant donné que de 
vastes zones de tourbières mondiales sont dégradées, 
la restauration des tourbières est un outil essentiel 
pour lutter contre la dégradation des terres. Étant 
donné que de vastes zones de tourbières tropicales et 
certaines tourbières du nord ont été drainées et défri-
chées pour la production alimentaire, leur restauration 
pourrait déplacer la production alimentaire et endom-
mager l’approvisionnement alimentaire local, ce qui 
pourrait avoir des effets néfastes sur la sécurité ali-
mentaire locale, bien que l’impact mondial soit limité 
en raison des zones relativement petites touchées.  

Conservation de 
la biodiversité  

La conservation de la biodiversité fait référence 
aux pratiques visant à maintenir les composantes 
de la diversité biologique. Elle comprend la con-
servation des écosystèmes et des habitats natu-
rels, le maintien et le rétablissement de popula-
tions viables d’espèces dans leur environnement 
naturel (conservation in situ) et, dans le cas des 
espèces domestiquées ou cultivées, dans l’envi-
ronnement où elles ont développé leurs proprié-
tés distinctives en dehors de leurs habitats natu-
rels (conservation ex situ). Des exemples de me-
sures de conservation de la biodiversité sont 
l’établissement d’aires protégées pour atteindre 
des objectifs de conservation spécifiques, la pré-
servation des points chauds de la biodiversité, la 
gestion des terres pour récupérer les habitats 

Les mesures de conservation de la biodiversité intera-
gissent avec le système climatique par le biais de nom-
breux processus complexes, qui peuvent avoir des im-
pacts positifs ou négatifs. Par exemple, l’établissement 
d’aires protégées peut accroître le stockage du car-
bone dans la végétation et le sol, et la plantation 
d’arbres pour promouvoir la richesse des espèces et 
des habitats naturels peut améliorer la capacité d’ab-
sorption du carbone dans les écosystèmes. La gestion 
des animaux sauvages peut influer sur le climat par les 
émissions de GES (provenant de la fermentation anaé-
robie des matières végétales dans le rumen), les im-
pacts sur la végétation (par l’alimentation), les change-
ments dans la fréquence des incendies (car les brou-
teurs réduisent les densités d’herbe et de végétation 
en tant que combustibles potentiels), et le cycle et le 
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naturels, les interventions visant à étendre ou à 
contrôler des espèces végétales ou animales sé-
lectives dans les terres productives ou les par-
cours (par exemple, le rewilding).  

transport des nutriments (en ajoutant des nutriments 
aux sols). La conservation et la restauration de la mé-
gafaune dans les régions nordiques préviennent égale-
ment le dégel du pergélisol et réduisent l’empiètement 
ligneux, évitant ainsi les émissions de méthane et 
l’augmentation de l’albédo. La défaunation affecte le 
stockage du carbone dans les forêts tropicales et les 
savanes. Dans les tropiques, on estime que la perte de 
méga-frugivores fauniques est responsable d’une ré-
duction allant jusqu’à 10% du stockage du carbone des 
forêts tropicales mondiales. Les programmes de rewil-
ding frugivore dans les tropiques sont considérés 
comme des options de séquestration du carbone qui 
peuvent être tout aussi efficaces que les programmes 
de plantation d’arbres. Les mesures de conservation 
de la biodiversité favorisent généralement l’adapta-
tion, mais peuvent interagir avec la sécurité alimen-
taire, la dégradation des terres ou la désertification. 
Les zones protégées pour la biodiversité réduisent les 
terres disponibles pour la production alimentaire, et 
les abscisses de certaines espèces (comme les grands 
animaux) peuvent influencer les processus de dégrada-
tion des terres en broutant, piétinant et compactant 
les surfaces du sol, modifiant ainsi les températures de 
surface et les réactions chimiques affectant les sédi-
ments et la rétention du carbone.  

Tableau 6.9 | Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des terres spécifiquement pour l’élimination du dioxyde 

de carbone (PCEM). 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Altération amé-
liorée des miné-
raux  

L’altération améliorée des minéraux qui absor-
bent naturellement le CO2 de l’atmosphère a été 
proposée comme une technologie CDR avec un 
grand potentiel d’atténuation. Les roches sont 
broyées pour augmenter la surface et les miné-
raux du sol sont ensuite appliqués sur la terre où 
ils absorbent le CO2 atmosphérique.  

L’amélioration des intempéries minérales peut éliminer 
le dioxyde de carbone (CO2) atmosphérique. Étant 
donné que les minéraux broyés peuvent augmenter le 
pH, les efforts visant à prévenir ou à inverser la dégra-
dation des terres lorsque l’acidification est le moteur 
de la dégradation pourraient présenter certains avan-
tages. Étant donné que l’augmentation du pH des sols 
acidifiés peut accroître la productivité, le même effet 
pourrait apporter certains avantages pour la sécurité 
alimentaire. Les minéraux utilisés pour améliorer les in-
tempéries doivent être extraits, et l’exploitation mi-
nière a des impacts importants localement, bien que la 
superficie totale exploitée soit probablement petite à 
l’échelle mondiale.  

Bioénergie et 
bioénergie avec 
captage et stock-
age du carbone 
(BECSC)  

La production de bioénergie peut atténuer le 
changement climatique en fournissant un service 
énergétique, évitant ainsi la combustion de 
l’énergie fossile. Il s’agit de la source d’énergie 
renouvelable la plus couramment utilisée dans le 
monde aujourd’hui et elle présente un grand po-
tentiel de déploiement futur (voir l’encadré 7 du 
chapitre croisé dans ce chapitre). La BECSC im-
plique l’utilisation de technologies bioénergé-
tiques (p. ex. bioélectricité ou biocarburants) en 
combinaison avec le captage et le stockage du 
CO2 (voir aussi le glossaire). La BECSC fournit si-
multanément de l’énergie et peut réduire les con-
centrations atmosphériques de CO2 (chapitre 2; 
encadré 7 du présent chapitre) pour une analyse 
des potentiels et des effets atmosphériques); 
ainsi, la BECSC est considérée comme une tech-
nologie CDR. Bien qu’il existe plusieurs projets de 
démonstration de BECSC, elle n’a pas encore été 
déployée à grande échelle. La bioénergie et la 

La bioénergie et la BECSC peuvent rivaliser pour la 
terre et l’eau avec d’autres utilisations. L’utilisation ac-
crue de la bioénergie et de la BECSC peut entraîner une 
grande expansion de la superficie cultivée, une défo-
restation importante et une utilisation accrue de l’eau 
d’irrigation et une pénurie d’eau. L’utilisation à grande 
échelle de la bioénergie peut entraîner une augmenta-
tion des prix des denrées alimentaires et entraîner une 
augmentation de la population menacée de faim. En 
raison de ces effets, la bioénergie à grande échelle et 
la BECSC peuvent avoir des impacts négatifs sur la sé-
curité alimentaire. Les liens entre la bioénergie et la 
BECSC avec l’adaptation au changement climatique, la 
dégradation des terres, la désertification et la biodiver-
sité dépendent fortement de facteurs locaux tels que 
le type de culture énergétique, les pratiques de gestion 
et l’utilisation antérieure des terres. Par exemple, les 
pratiques agricoles intensives visant à obtenir des ren-
dements élevés, comme c’est le cas pour certains sys-
tèmes bioénergétiques, peuvent avoir des effets 
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BECSC sont largement utilisés dans de nombreux 
scénarios futurs en tant qu’option d’atténuation 
du changement climatique dans le secteur de 
l’énergie et des transports, en particulier les scé-
narios visant à stabiliser le climat mondial à 2 °C 
ou moins au-dessus des niveaux préindustriels.  

importants sur la santé des sols, y compris l’épuise-
ment de la matière organique des sols, ce qui a des ef-
fets négatifs sur la dégradation des terres et la déserti-
fication. Toutefois, avec de faibles apports de combus-
tibles fossiles et de produits chimiques, une irrigation 
limitée, des espèces tolérantes à la chaleur et à la sé-
cheresse, l’utilisation de terres marginales, les pro-
grammes de biocarburants peuvent être bénéfiques 
pour l’adaptation future des écosystèmes.  
Planter des cultures bioénergétiques, comme des grami-
nées vivaces, sur des terres dégradées peut augmenter 
le carbone du sol et la qualité des écosystèmes (y com-
pris la biodiversité), contribuant ainsi à préserver la qua-
lité des sols, à inverser la dégradation des terres, à pré-
venir les processus de désertification et à réduire l’insé-
curité alimentaire. Ces effets dépendent de l’ampleur du 
déploiement, de la matière première, de l’utilisation an-
térieure des terres et des autres options d’intervention 
incluses (voir la section 6.4.4.2). La production à grande 
échelle de bioénergie peut nécessiter des quantités im-
portantes de terres, ce qui augmente les pressions po-
tentielles pour la conversion et la dégradation des 
terres. De faibles niveaux de déploiement de la bioéner-
gie nécessitent moins de terres, ce qui entraîne des ef-
fets moindres sur le couvert forestier et les prix des den-
rées alimentaires; toutefois, ces besoins en terres pour-
raient tout de même être importants. En termes de ma-
tières premières, dans certaines régions, elles n’ont 
peut-être pas besoin d’irrigation et ne seraient donc pas 
en concurrence avec les cultures vivrières pour l’eau. En 
outre, l’utilisation de résidus ou de microalgues pourrait 
limiter la concurrence pour la perte de terres et de biodi-
versité; toutefois, les résidus pourraient entraîner une 
dégradation des terres ou une diminution du carbone or-
ganique du sol. La question de savoir si la bioénergie li-
gneuse entraîne une concurrence accrue pour les terres 
ou non est contestée dans la littérature, certaines 
études suggérant une réduction de la concurrence et 
d’autres suggérant une concurrence accrue. Une étude a 
noté que cet effet changeait au fil du temps, avec une 
complémentarité entre la bioénergie ligneuse et la sé-
questration du carbone forestier à court terme, mais une 
concurrence accrue pour les terres avec le boise-
ment/reboisement à long terme. En outre, la bioénergie 
ligneuse pourrait également entraîner une dégradation 
des terres.  

 

6.2.2  Options d’intervention intégrées fondées 

sur la gestion de la chaîne de valeur  

6.2.2.1 Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion de la chaîne de valeur par la gestion de 

la demande  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 
de la chaîne de valeur par la gestion de la demande sont 
décrites au tableau 6.10, qui indique également toute spé-
cificité du contexte et fournit la base de données pro-
bantes sur les effets des options d’intervention.  

6.2.2.2 Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion de la chaîne de valeur par la gestion de 

l’approvisionnement 

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 
de la chaîne de valeur par la gestion de l’offre sont décrites 
au tableau 6.11, qui indique également toute spécificité du 
contexte et fournit la base de données probantes pour les 
effets des options d’intervention.  

6.2.3 Options d’intervention intégrées fondées 

sur la gestion des risques  

6.2.3.1 Options de gestion des risques  

Les options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 

des risques sont décrites au tableau 6.12, qui indique égale-

ment toute spécificité du contexte et fournit la base de 

données probantes sur les effets des options d’interven-

tion. 
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Tableau 6.10 | Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion de la chaîne de valeur par la gestion de la demande. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Changement ali-
mentaire  

Les régimes alimentaires sains et durables repré-
sentent une gamme de changements alimen-
taires visant à améliorer l’alimentation humaine, 
à la rendre saine en termes de nutrition fournie, 
et aussi (économiquement, écologiquement et 
socialement) durable. Un modèle de transition « 
contractuelle et convergente » vers une alimenta-
tion saine et durable impliquerait une réduction 
de la surconsommation (en particulier des pro-
duits de l’élevage) dans les populations surcon-
sommatrices, avec une consommation accrue de 
certains groupes d’aliments dans les populations 
où les besoins nutritionnels minimaux ne sont 
pas satisfaits. Une telle conversion pourrait en-
traîner une diminution de la sous-alimentation, 
ainsi qu’une réduction du risque de morbidité et 
de mortalité dû à la surconsommation.  

Un changement alimentaire de la viande peut réduire 
les émissions de GES, réduire les besoins en terres 
cultivées et en pâturages, améliorer la protection de 
la biodiversité et réduire les coûts d’atténuation. De 
plus, les changements alimentaires peuvent à la fois 
accroître le potentiel d’autres options d’intervention 
terrestres et en réduire le besoin en libérant des 
terres. En réduisant la pression sur les terres, la ré-
duction de la demande par le biais de changements 
alimentaires pourrait également permettre une dimi-
nution de l’intensité de la production, ce qui pourrait 
réduire l’érosion des sols et apporter des avantages 
à une série d’autres indicateurs environnementaux 
tels que la déforestation et la diminution de l’utilisa-
tion d’engrais (azote et phosphore), de pesticides, 
d’eau et d’énergie, ce qui pourrait entraîner des 
avantages potentiels pour l’adaptation, la désertifi-
cation et la dégradation des terres.  

Réduction des 
pertes après ré-
colte  

Environ un tiers des aliments produits pour la 
consommation humaine sont gaspillés dans des 
opérations de postproduction. La plupart de ces 
pertes sont dues à une mauvaise gestion du 
stockage. Les pertes alimentaires après récolte 
sont à la base de l’incapacité du système alimen-
taire à permettre équitablement des aliments ac-
cessibles et abordables dans tous les pays. La ré-
duction des pertes alimentaires après récolte 
peut améliorer la sécurité alimentaire dans les 
pays en développement (tandis que les pertes ali-
mentaires dans les pays développés se produi-
sent principalement au stade de la vente au dé-
tail et du consommateur). Les principaux fac-
teurs à l’origine des déchets après récolte dans 
les pays en développement sont les déficiences 
structurelles et les déficiences en matière d’in-
frastructure. Ainsi, la réduction du gaspillage ali-
mentaire au stade post-récolte exige des ré-
ponses qui traitent, préservent et, le cas échéant, 
redistribuent les aliments là où ils peuvent être 
consommés immédiatement.  

Il existe des différences entre les technologies de ré-
duction des déchets alimentaires agricoles entre les 
systèmes agricoles à petite échelle et les systèmes 
agricoles à grande échelle. Une série d’options com-
prend des installations d’entreposage à la ferme, des 
technologies de transformation commerciale ou 
d’échange, y compris le séchage des aliments, la 
transformation sur place à la ferme pour ajouter de 
la valeur et des systèmes de semences améliorés. 
Pour les systèmes agroalimentaires à grande échelle, 
les options comprennent les chaînes du froid pour la 
conservation, la transformation pour l’ajout de va-
leur et les liens avec les chaînes de valeur qui absor-
bent les récoltes presque instantanément dans la 
chaîne d’approvisionnement. En plus des options 
spécifiques pour réduire les pertes et le gaspillage ali-
mentaires, il existe des possibilités plus systémiques 
liées aux systèmes alimentaires. L’amélioration et 
l’expansion de la « chaîne sèche » peuvent réduire 
considérablement les pertes alimentaires au niveau 
des ménages. Les chaînes sèches sont analogues à la 
chaîne du froid et font référence à la « déshydrata-
tion initiale des produits durables à des niveaux em-
pêchant la croissance fongique » suivie d’un stock-
age dans des conteneurs étanches à l’humidité. Les 
systèmes alimentaires régionaux et locaux sont 
maintenant promus pour permettre la production, la 
distribution, l’accès et l’abordabilité des aliments. La 
réduction des pertes après récolte a le potentiel de 
réduire les émissions et pourrait simultanément ré-
duire les coûts des aliments et augmenter la disponi-
bilité. La périssabilité et la salubrité des aliments frais 
sont très sensibles à l’augmentation de la tempéra-
ture.  

Réduction du 
gaspillage ali-
mentaire (con-
sommateur ou 
détaillant)  

Étant donné qu’environ 9 à 30 % de tous les ali-
ments sont gaspillés, la réduction du gaspillage 
alimentaire peut réduire la pression sur les terres 
(voir aussi réduire les pertes après récolte).  

La réduction du gaspillage alimentaire pourrait en-
traîner une réduction de la superficie des terres culti-
vées et des émissions de GES, ce qui se traduirait par 
des avantages pour l’atténuation. En diminuant la 
pression sur les terres, la réduction du gaspillage ali-
mentaire pourrait permettre une diminution de l’in-
tensité de la production, ce qui pourrait réduire l’éro-
sion des sols et apporter des avantages à une série 
d’autres indicateurs environnementaux tels que la 
déforestation et la diminution de l’utilisation 
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d’engrais (N et P), de pesticides, d’eau et d’énergie, 
ce qui pourrait entraîner des avantages potentiels 
pour l’adaptation, la désertification et la dégradation 
des terres.  

Substitution de 
matériaux  

La substitution de matériaux implique l’utilisation 
de bois ou de biomasse agricole (p. ex. balles de 
paille) au lieu de matériaux à base de combus-
tibles fossiles (p. ex. béton, fer, acier, aluminium) 
pour la construction, les textiles ou d’autres ap-
plications.  

La substitution des matériaux réduit les émissions de 
carbone – à la fois parce que la biomasse séquestre 
le carbone dans les matériaux tandis que la re-crois-
sance des forêts peut conduire à une séquestration 
continue, et parce qu’elle réduit la demande de com-
bustibles fossiles, offrant un avantage pour l’atté-
nuation. Toutefois, il existe un compromis potentiel 
entre la conservation des stocks de carbone et l’utili-
sation des forêts pour les produits du bois. Si l’utilisa-
tion de matériaux de substitution était suffisamment 
importante pour entraîner une augmentation de la 
superficie forestière, les effets secondaires néfastes 
pour l’adaptation et la sécurité alimentaire seraient 
similaires à ceux du reboisement et du boisement. 
De plus, certaines études indiquent que les bâti-
ments en bois, s’ils sont construits correctement, 
pourraient réduire les risques d’incendie par rapport 
à l’acier, créant ainsi un co-avantage pour l’adapta-
tion. Les effets de la substitution de matériaux sur la 
dégradation des terres dépendent des pratiques de 
gestion; certaines formes d’exploitation forestière 
peuvent entraîner une dégradation accrue des 
terres. La gestion forestière à long terme avec stock-
age du carbone dans les produits à longue durée de 
vie entraîne également l’élimination du CO2 atmos-
phérique.  

Tableau 6.11 | Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion de la chaîne de valeur par la gestion de l’offre. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Approvisionne-
ment durable  

L’approvisionnement durable comprend des ap-
proches visant à garantir que la production de 
biens se fait de manière durable, par exemple par 
le biais d’une agriculture à faible impact, de 
chaînes d’approvisionnement sans déforestation 
ou de produits forestiers récoltés de manière du-
rable. Actuellement, environ 8% de la superficie 
forestière mondiale a été certifiée d’une manière 
ou d’une autre, et 25% du bois rond industriel 
mondial provient de forêts certifiées. L’approvi-
sionnement durable vise également à permettre 
aux producteurs d’augmenter leur pourcentage 
de la valeur finale des produits de base. Pour 
ajouter de la valeur aux produits, il faut améliorer 
l’innovation, la coordination et l’efficacité dans la 
chaîne d’approvisionnement alimentaire, ainsi 
que l’étiquetage pour répondre aux demandes 
des consommateurs. En tant que tel, l’approvi-
sionnement durable est une approche qui com-
bine à la fois la gestion de l’offre et de la de-
mande. La promotion de produits durables et à 
valeur ajoutée peut réduire la nécessité d’une ex-
tensification compensatoire des zones agricoles 
et constitue un engagement spécifique de cer-
tains programmes d’approvisionnement (tels que 
les programmes de certification forestière). Le 
tableau 7.3 (chapitre 7) donne des exemples des 
nombreux programmes d’approvisionnement du-
rable actuellement disponibles dans le monde.  

L’approvisionnement durable est en expansion, mais 
ne représente qu’une petite fraction de la produc-
tion globale d’aliments et de matériaux; de nom-
breuses cultures vivrières de base n’ont pas de 
normes de durabilité strictes. L’approvisionnement 
durable offre des avantages potentiels pour l’atté-
nuation du changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci en réduisant les facteurs de gestion non du-
rable des terres, et en diversifiant et en augmentant 
la flexibilité du système alimentaire aux facteurs de 
stress et aux chocs climatiques. L’approvisionne-
ment durable peut réduire les dépenses des transfor-
mateurs et des détaillants d’aliments en réduisant les 
pertes. L’ajout de valeur aux produits peut prolonger 
la saison de commercialisation d’un producteur et of-
frir des occasions uniques de conquérir des marchés 
à créneaux, augmentant ainsi sa capacité d’adapta-
tion aux changements climatiques. L’approvisionne-
ment durable peut également apporter des avan-
tages importants pour la sécurité alimentaire, tout 
en créant des alternatives économiques pour les 
pauvres. Les programmes d’approvisionnement du-
rable ont souvent aussi des effets positifs sur l’effica-
cité globale de la chaîne d’approvisionnement ali-
mentaire et peuvent créer des liens plus étroits et 
plus directs entre les producteurs et les consomma-
teurs. Dans certains cas, la transformation de pro-
duits à valeur ajoutée pourrait entraîner une aug-
mentation des émissions ou de la demande de res-
sources dans le système alimentaire, ce qui pourrait 
avoir de faibles effets néfastes sur la dégradation des 
terres et les problèmes de désertification.  
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Gestion des 
chaînes d’appro-
visionnement  

La gestion des chaînes d’approvisionnement 
comprend un ensemble de processus de gouver-
nance polycentriques axés sur l’amélioration de 
l’efficacité et de la durabilité tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement pour chaque pro-
duit, afin de réduire les risques climatiques et de 
réduire de manière rentable les émissions. Les 
chaînes d’approvisionnement alimentaire axées 
sur le commerce deviennent de plus en plus com-
plexes et contribuent aux émissions. Une meil-
leure gestion des chaînes d’approvisionnement 
peut inclure 1) l’amélioration du transport des 
denrées alimentaires et l’augmentation de la va-
leur économique ou la réduction des risques liés 
aux produits de base par le biais de processus de 
production (par exemple, emballage, transforma-
tion, refroidissement, séchage, extraction) et 2) 
l’amélioration des politiques de stabilité de l’ap-
provisionnement alimentaire, car les systèmes ali-
mentaires mondialisés et les marchés des pro-
duits de base sont vulnérables à la volatilité des 
prix des denrées alimentaires. Les chocs des prix 
des denrées alimentaires de 2007-2008 ont eu 
des répercussions négatives sur la sécurité ali-
mentaire de millions de personnes, surtout en 
Afrique subsaharienne. Accroître la stabilité des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire est un 
objectif clé pour accroître la sécurité alimentaire, 
étant donné que le changement climatique me-
nace d’entraîner davantage de chocs de produc-
tion à l’avenir.  

La mise en œuvre réussie des pratiques de gestion 
de la chaîne d’approvisionnement dépend de la capa-
cité organisationnelle, de l’agilité et de la flexibilité 
des stratégies commerciales, du renforcement des 
politiques public-privé et de l’efficacité de la gouver-
nance de la chaîne d’approvisionnement. Les pra-
tiques existantes comprennent a) l’écologisation des 
chaînes d’approvisionnement (p. ex., l’utilisation de 
produits et de services ayant un impact réduit sur 
l’environnement et la santé humaine), b) l’adoption 
d’instruments de durabilité spécifiques par les entre-
prises agroalimentaires (p. ex., les pratiques d’éco-in-
novation), c) l’adoption d’outils de comptabilisation 
des émissions (p. ex., l’impression de carbone et 
d’eau), et d) la mise en œuvre de stratégies de « pré-
vision de la demande » (p. ex., changements dans la 
préférence des consommateurs pour les produits « 
verts »). En termes d’approvisionnement alimentaire, 
les mesures visant à améliorer la stabilité des mar-
chés échangés peuvent inclure i) des politiques finan-
cières et commerciales, telles que des réductions des 
taxes alimentaires et des droits d’importation, ii) le 
raccourcissement des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire (SFSC), iii) l’augmentation de la produc-
tion alimentaire, iv) la conception de réseaux de dis-
tribution alternatifs, v) l’augmentation de la transpa-
rence du marché alimentaire et la réduction de la 
spéculation sur les marchés à terme, vi) l’augmenta-
tion des options de stockage, et vii) l’augmentation 
des subventions et des filets de sécurité alimentaire.  

Amélioration des 
systèmes alimen-
taires urbains  

Les zones urbaines deviennent les principaux ter-
ritoires d’intervention pour améliorer l’accès à la 
nourriture grâce à des stratégies innovantes vi-
sant à réduire la faim et à améliorer les moyens 
de subsistance. Les interventions comprennent 
l’agriculture et la foresterie urbaines et périur-
baines ainsi que des initiatives de politique et de 
planification alimentaires locales telles que des 
conseils de politique alimentaire et des stratégies 
alimentaires régionales à l’échelle de la région. 
Ces systèmes ont démontré l’interdépendance 
de la ville et de ses citoyens avec les zones ru-
rales environnantes afin de créer des approvi-
sionnements alimentaires durables et plus nutri-
tifs pour la ville, tout en améliorant l’état de 
santé des citadins, en réduisant les niveaux de 
pollution, en s’adaptant aux changements clima-
tiques et en les atténuant, et en stimulant le dé-
veloppement économique. Les options compren-
nent le soutien à l’agriculture urbaine et périur-
baine, l’infrastructure verte (p. ex., les toits 
verts), les marchés locaux, l’amélioration des fi-
lets de sécurité sociale (alimentaire) et le déve-
loppement de sources et de technologies alimen-
taires de remplacement, comme l’agriculture ver-
ticale.  

Les zones territoriales urbaines ont le potentiel de 
réduire les émissions de GES grâce à l’amélioration 
des systèmes alimentaires afin de réduire les kilo-
mètres de véhicules de transport de nourriture, le 
captage localisé du carbone et la réduction du gaspil-
lage alimentaire. Les avantages des forêts vivrières 
urbaines qui sont intentionnellement plantées d’es-
pèces productrices d’aliments vivaces ligneuses sont 
également cités pour leurs potentiels de séquestra-
tion du carbone. Cependant, les nouveaux systèmes 
alimentaires urbains peuvent avoir des effets secon-
daires négatifs divers et inattendus avec les sys-
tèmes climatiques, tels que des efficacités plus 
faibles dans l’approvisionnement alimentaire et des 
coûts plus élevés que l’agriculture moderne à grande 
échelle. La diversification des marchés, la prise en 
compte des produits à valeur ajoutée dans le sys-
tème d’approvisionnement alimentaire peuvent ai-
der à améliorer la sécurité alimentaire en augmen-
tant sa performance économique et ses revenus 
pour les agriculteurs locaux.  

Amélioration de 
la transforma-
tion et de la 
vente au détail 
des aliments  

L’amélioration de la transformation et de la 
vente au détail des aliments comprend plusieurs 
pratiques liées a) à l’écologisation des chaînes 
d’approvisionnement (p. ex., l’utilisation de pro-
duits et de services ayant un impact réduit sur 
l’environnement et la santé humaine), b) à 
l’adoption d’instruments de durabilité spéci-
fiques par les entreprises agroalimentaires (p. 
ex., pratiques d’éco-innovation), c) à l’adoption 

L’amélioration de la transformation et de la vente au 
détail des aliments peut offrir des avantages pour 
l’atténuation des changements climatiques, car les 
aliments respectueux des GES peuvent réduire les 
émissions de GES agroalimentaires provenant du 
transport, des déchets et de la consommation 
d’énergie. Dans les cas où les extrêmes climatiques 
et les catastrophes naturelles perturbent les réseaux 
de la chaîne d’approvisionnement, l’amélioration de 
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d’outils de comptabilisation des émissions (p. ex., 
empreinte carbone et eau), d) à la mise en œuvre 
de stratégies de « prévision de la demande » (p. 
ex., les changements dans la préférence des con-
sommateurs pour les produits « verts ») et e) le 
soutien des processus de gouvernance de la 
chaîne d’approvisionnement polycentriques.  

la transformation et de la vente au détail des ali-
ments peut profiter à l’adaptation au climat en amor-
tissant les impacts de l’évolution des régimes de tem-
pérature et de précipitations sur la production agri-
cole en amont. Il peut apporter des avantages pour 
la sécurité alimentaire en soutenant une alimenta-
tion plus saine et en réduisant les pertes et le gaspil-
lage alimentaires. Le succès de la mise en œuvre dé-
pend de la capacité organisationnelle, de l’agilité et 
de la flexibilité des stratégies commerciales, du ren-
forcement des politiques public-privé et de l’effica-
cité de la gouvernance de la chaîne d’approvisionne-
ment.  

Amélioration de 
la consomma-
tion d’énergie 
dans les sys-
tèmes alimen-
taires  

L’efficacité énergétique de l’agriculture peut être 
améliorée afin de réduire la dépendance à l’égard 
des sources d’énergie non renouvelables. Cela 
peut être réalisé soit par une diminution des ap-
ports énergétiques, soit par une augmentation 
des sorties par unité d’intrant. Dans certains 
pays, l’inefficacité de la gestion (plutôt qu’un dé-
ficit technologique) est la principale source de 
perte d’efficacité énergétique. Il existe des mo-
dèles hétérogènes d’efficacité énergétique à 
l’échelle nationale et la promotion de technolo-
gies à haut rendement énergétique ainsi que le 
développement des capacités de gestion peu-
vent réduire l’écart et apporter de grands avan-
tages pour l’adaptation au climat. L’amélioration 
des techniques de surveillance et de calcul du 
carbone, telles que l’impression de pieds de pro-
duits agricoles, peut améliorer la gestion de la 
transition vers l’efficacité énergétique et son 
adoption dans les entreprises agricoles.  

La transformation vers des technologies à faibles 
émissions de carbone telles que les énergies renou-
velables et l’efficacité énergétique peut offrir des 
possibilités d’atténuation significative des change-
ments climatiques, par exemple en fournissant un 
substitut aux carburants de transport qui pourrait 
profiter aux ressources agricoles marginales, tout en 
contribuant à la croissance économique à long 
terme. Dans les pays les plus pauvres, l’amélioration 
de l’efficacité énergétique dans la production agri-
cole à valeur ajoutée, en particulier, peut apporter 
d’importants avantages en matière d’atténuation. 
Dans certains scénarios, l’efficacité des systèmes 
agricoles peut stagner et exercer une pression sur les 
prairies et les parcours, ce qui aurait un impact sur la 
dégradation des terres et la désertification. Des ef-
fets de rebond peuvent également se produire, avec 
des effets négatifs sur les émissions.  

Tableau 6.12 | Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion des risques. 

Option d’interven-
tion intégrée  

Description Contexte et mises en garde  

Gestion de l’éta-
lement urbain  

L’urbanisation non planifiée conduisant à l’étale-
ment et à l’extensification des villes le long de la 
périphérie rurale-urbaine a été identifiée comme 
un moteur de la perte de forêts et de terres agri-
coles et une menace pour la production alimen-
taire autour des villes. On estime que l’expansion 
urbaine entraînera une perte de 1,8 à 2,4 % des 
terres cultivées mondiales d’ici 2030. Cette ex-
pansion urbaine rapide est particulièrement forte 
dans les villes émergentes d’Asie et d’Afrique. 
Les politiques visant à prévenir une telle urbani-
sation comprennent l’aménagement intégré du 
territoire, les ordonnances de zonage agricole et 
les districts agricoles, le réaménagement urbain, 
la remise en état des terres arables et le trans-
fert/achat de droits de développement ou de ser-
vitudes.  

La prévention de l’étalement urbain incontrôlé peut 
apporter des avantages connexes en matière d’adapta-
tion, mais des effets secondaires négatifs pour l’adap-
tation peuvent survenir en raison de la capacité limitée 
des personnes à se déplacer en réponse aux change-
ments climatiques.  

Diversification 
des moyens de 
subsistance  

Lorsque les moyens de subsistance des ménages 
dépendent d’un petit nombre de sources de re-
venus sans grande diversification, et lorsque ces 
sources de revenus se trouvent dans des do-
maines fortement dépendants du climat, comme 
l’agriculture et la pêche, cette dépendance peut 
mettre en péril la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance. La diversification des 
moyens de subsistance (en s’appuyant sur un 
portefeuille de sources de revenus différentes 
comme outil de répartition des risques) a été 
identifiée comme une option pour augmenter les 

La diversification des moyens de subsistance présente 
des avantages pour la désertification et la dégradation 
des terres, en particulier par le biais de cultures ou 
d’arbres non traditionnels dans les systèmes agrofo-
restiers qui améliorent les sols. La diversification des 
moyens de subsistance peut accroître la biodiversité à 
la ferme en raison de ces investissements dans des sys-
tèmes de production plus imitant les écosystèmes, 
comme l’agroforesterie et les polycultures. La diversifi-
cation vers des domaines non agricoles, tels que le tra-
vail salarié ou le commerce, est de plus en plus favori-
sée par les agriculteurs en tant que stratégie à faible 
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revenus et réduire la pauvreté, accroître la sécu-
rité alimentaire et promouvoir la résilience clima-
tique et la réduction des risques.  

coût, en particulier pour répondre aux risques clima-
tiques croissants.  

Utilisation de se-
mences locales  

L’utilisation de semences locales (aussi appelée 
souveraineté des semences) fait référence à l’uti-
lisation de variétés de semences non améliorées 
et non commerciales. Ceux-ci peuvent être utili-
sés et stockés par les agriculteurs locaux comme 
intrants à faible coût et peuvent souvent contri-
buer à la conservation des variétés locales et des 
races locales, augmentant ainsi la biodiversité lo-
cale. De nombreuses semences locales ne néces-
sitent pas non plus d’utilisation de pesticides ou 
d’engrais, ce qui réduit la dégradation des terres 
dans leur utilisation.  

L’utilisation de semences locales est importante dans 
les nombreuses régions du monde en développement 
qui ne dépendent pas des intrants commerciaux de se-
mences. La promotion d’initiatives locales de conserva-
tion des semences peut inclure des réseaux de se-
mences, des banques et des échanges, ainsi que la sé-
lection de plantes open source non commerciales. Ces 
semences développées localement peuvent aider à 
protéger l’agrobiodiversité locale et peuvent souvent 
être plus résistantes au climat que les variétés com-
merciales génériques, bien que les impacts sur la sécu-
rité alimentaire et la dégradation globale des terres ne 
soient pas concluants.  

Gestion des 
risques de catas-
trophe  

La gestion des risques de catastrophe englobe de 
nombreuses approches visant à réduire les con-
séquences des catastrophes et des événements 
liés au climat et aux conditions météorologiques 
sur les systèmes socioéconomiques. Le Cadre 
d’action de Hyogo est un cadre des Nations Unies 
permettant aux nations de renforcer leur rési-
lience aux catastrophes grâce à une intégration 
efficace des considérations relatives aux risques 
de catastrophe dans les politiques de développe-
ment durable. Par exemple, au Vietnam, une stra-
tégie nationale sur les catastrophes basée sur 
Hyogo a introduit le concept d’une approche 
« four-on-the-spot » pour la gestion des risques 
de catastrophe de: prévention proactive, ré-
ponse rapide, relèvement rapide et efficace et 
développement durable. D’autres approches ré-
pandues de la gestion des risques de catastrophe 
comprennent l’utilisation de systèmes d’alerte 
précoce qui peuvent englober 1) les systèmes 
d’éducation, 2) les cartes des dangers et des 
risques, 3) la surveillance hydrologique et météo-
rologique (comme la prévision des inondations 
ou les avertissements de conditions météorolo-
giques extrêmes), et 4) les systèmes de commu-
nication pour transmettre des informations afin 
de permettre l’action. Ces approches ont long-
temps été envisagées pour réduire le risque de 
dommages aux actifs des ménages lors d’événe-
ments climatiques ponctuels et sont de plus en 
plus combinées avec des politiques d’adaptation 
au climat.  

La gestion communautaire des risques de catastrophe 
a été considérée comme l’un des moyens les plus effi-
caces de faire en sorte que l’information parvienne aux 
personnes qui doivent participer à la réduction des 
risques. Les approches efficaces de gestion des risques 
de catastrophe doivent être « de bout en bout », at-
teindre les communautés à risque et soutenir et habili-
ter les communautés vulnérables à prendre les me-
sures appropriées. Les systèmes d’alerte rapide les 
plus efficaces ne sont pas simplement des systèmes 
techniques de diffusion de l’information, mais utilisent 
et développent les capacités communautaires, créent 
une appropriation locale du système et reposent sur 
une compréhension commune des besoins et des ob-
jectifs. Il a également été recommandé de tirer parti 
des connaissances traditionnelles ou locales existantes 
pour les approches de gestion des risques de catas-
trophe afin de réduire la vulnérabilité.  

Instruments de 
partage des 
risques  

Les instruments de partage des risques peuvent 
englober diverses approches. La mise en com-
mun des risques au sein des ménages est une 
stratégie courante dans les collectivités rurales, 
par exemple au moyen de transferts financiers au 
sein de la famille élargie; une étude a révélé que 
65% des ménages pauvres en Jamaïque déclarent 
recevoir des transferts, et que ces transferts peu-
vent représenter jusqu’à 75% du revenu du mé-
nage ou plus après des événements de crise. Les 
associations communautaires tournantes 
d’épargne et de crédit (ROSCA) sont depuis long-
temps utilisées pour la mise en commun des 
risques généraux et peuvent également être une 
source de financement pour faire face à la varia-
bilité du climat. Les services de crédit se sont 

Les mesures de mise en commun des risques élaborées 
localement ont des effets positifs généraux sur les 
moyens de subsistance des ménages. Toutefois, des 
approches plus commerciales ont des effets mitigés. 
L’assurance-récolte commerciale est fortement sub-
ventionnée dans une grande partie du monde déve-
loppé. Les programmes d’assurance indiciels n’ont sou-
vent pas réussi à attirer suffisamment d’acheteurs ou 
sont restés financièrement irréalisables pour les ven-
deurs d’assurance commerciale. L’impact global de 
l’assurance indiciel sur l’approvisionnement et l’accès à 
la production alimentaire n’a pas non plus été évalué. 
L’assurance-récolte traditionnelle a généralement été 
considérée comme positive pour la sécurité alimen-
taire, car elle entraîne l’expansion des zones de pro-
duction agricole et l’augmentation de 
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révélés importants pour les mesures d’adapta-
tion et la réduction des risques. Les assurances 
de toutes sortes sont également une forme de 
mise en commun des risques. L’assurance-récolte 
commerciale est l’un des véhicules financiers de 
couverture des risques les plus largement utilisés 
et peut comprendre à la fois une assurance tradi-
tionnelle fondée sur l’indemnisation qui rem-
bourse aux clients les pertes financières estimées 
découlant de déficits, ou une assurance indiciel 
qui paie la valeur d’un indice (comme les événe-
ments météorologiques) plutôt que des pertes 
réelles; la première est plus courante pour les 
grandes exploitations agricoles dans le monde 
développé et la seconde pour les petites exploi-
tations non commerciales dans les pays en déve-
loppement.  

l’approvisionnement alimentaire. Cependant, l’assu-
rance peut également « masquer » une agriculture vrai-
ment risquée et empêcher les agriculteurs de recher-
cher des stratégies de production moins risquées. L’as-
surance peut également inciter les agriculteurs à ap-
porter des terres supplémentaires à la production agri-
cole, ce qui entraîne un risque accru de dégradation.  

 

Encadré 7 | Bioénergie et bioénergie avec captage et stockage du carbone (BECSC) dans les 

scénarios d’atténuation  

Katherine Calvin (États-Unis d’Amérique), Almut Arneth (Allemagne), Luis Barioni (Brésil), Francesco Cherubini 
(Norvège/Italie), Annette Cowie (Australie), Joanna House (Royaume-Uni), Francis X. Johnson (Suède), Alexan-
der Popp (Allemagne), Joana Portugal Pereira (Portugal/Royaume-Uni), Mark Rounsevell (Royaume-Uni), Ra-
phael Slade (Royaume-Uni), Pete Smith (Royaume-Uni)  

Potentiel bioénergétique et BECSC  

L’utilisation de la biomasse pour produire de la chaleur, de l’électricité et des carburants de transport (bioénergie) au lieu du 

charbon, du pétrole et du gaz naturel peut réduire les émissions de GES. En combinant des technologies de conversion de la 

biomasse avec des systèmes qui capturent le CO2 et l’injectent dans des formations géologiques, la BECSC peut générer des 

émissions négatives nettes. Les effets climatiques nets de la bioénergie et de la BECSC dépendent de l’ampleur des émissions 

de la chaîne d’approvisionnement en bioénergie et des interactions terre/climat, décrites plus en détail ci-dessous. 

En 2013, la biomasse a contribué pour environ 60 EJ (10 %) à l’énergie primaire mondiale4 (WBA, 2016). En 2011, le rapport 

spécial du GIEC sur les sources d’énergie renouvelables a conclu que l’approvisionnement en biomasse pour l’énergie pourrait 

atteindre 100 à 300 EJ anà 1 d’ici 2050, avec la mise en garde que le potentiel technique5 ne peut pas être déterminé avec 

précision alors que les préférences sociétales ne sont pas claires, que le déploiement dépend de « facteurs intrinsèquement 

incertains » et que l’utilisation de la biomasse pourrait évoluer de manière « durable » ou « non durable », selon le contexte de 

gouvernance (GIEC 2012). Le rapport du GTIII AR5 du GIEC a noté, en outre, que des niveaux de déploiement élevés nécessi-

teraient l’utilisation intensive de technologies capables de convertir la biomasse lignocellulosique telle que le bois forestier, 

les résidus agricoles et les cultures lignocellulosiques. Le Rapport spécial du GIEC sur le réchauffement planétaire de 1,5 °C 

(RS15) a noté que des niveaux élevés de déploiement de la bioénergie peuvent avoir des effets secondaires néfastes sur la 

sécurité alimentaire, les écosystèmes, la biodiversité, l’utilisation de l’eau et les nutriments (de Coninck et al., 2018).  

Bien que les estimations du potentiel soient incertaines, il existe un fort doute que les facteurs les plus importants qui déter-

minent l’approvisionnement futur en biomasse sont la disponibilité des terres et la productivité des terres. Ces facteurs sont, 

à leur tour, déterminés par des utilisations concurrentes des terres et une myriade de considérations environnementales et 

économiques (Dornburg et al., 2010; Batidzirai et coll., 2012; Erb et coll., 2012; Slade, 2014, Searle et Malins, 2014). Si l’on super-

pose les estimations du potentiel technique à de telles considérations, on se traduit invariablement par une estimation plus 

petite. Des études récentes qui ont tenté de faire cela estiment que la biomasse de 50 à 244 EJ pourrait être produite sur 0,1 

à 13 Mkm2 (Fuss et al., 2018; Schueler et coll., 2016; Searle et Malins, 2014; GIEC 2018; Wu et coll., 2019; Heck et coll., 2018; de 

Coninck et coll., 2018). Alors que les préférences concernant les objectifs économiques, sociaux et environnementaux varient 

géographiquement et dans le temps, les études estiment généralement les potentiels « durables » en introduisant des restric-

tions destinées à protéger les valeurs environnementales et à éviter les effets négatifs sur les segments pauvres et vulnérables 

des sociétés.  

Les estimations de la capacité géologique mondiale de stockage du CO2 sont importantes – allant de 1680 GtCO2 à 24 000 

GtCO2 (McCollum et al., 2014) – cependant, le potentiel de la BECSC peut être considérablement limité par des considérations 

sociopolitiques, techniques et géographiques, y compris les limites des connaissances et de l’expérience (chapitres 6 et 7). 

Utilisation de la bioénergie et de la BECSC dans les scénarios d’atténuation  

La plupart des scénarios d’atténuation comprennent le déploiement important de technologies de bioénergie (Clarke et al., 

2014; Fuss et coll., 2014; GIEC, 2018). Dans tous les scénarios, la quantité de bioénergie et de BECSC varie de 0 EJ an–1 à 561 EJ 
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an–1 en 2100 (figure 1 dans cette boîte, panneau de gauche). Notamment, toutes les voies d’accès à 1,5 °C comprennent de la 

bioénergie, ce qui nécessite jusqu’à 7 Mkm2 pour être dédiés à la production de cultures énergétiques en 2050 (Rogelj et al., 

2018a). Si la BECSC est exclue comme option d’atténuation, des études indiquent qu’une plus grande biomasse pourrait être 

nécessaire pour remplacer une plus grande proportion de combustibles fossiles (Muratori et al., 2016; Rose et coll., 2014).  

Différents modèles d’évaluation intégrée (IRA) utilisent d’autres approches pour l’attribution des terres pour déterminer où 

et quelle quantité de biomasse est utilisée, certains s’appuyant sur des approches économiques et d’autres sur des approches 

fondées sur des règles (Popp et al., 2014). Malgré ces différences, une constatation constante selon laquelle l’augmentation 

de l’offre de biomasse dans la mesure nécessaire pour soutenir la décarbonisation en profondeur est susceptible d’entraîner 

un changement substantiel dans l’utilisation des terres (Popp et al., 2017) (encadré 9 du présent chapitre). Dans les séries de 

modèles, le déploiement de la bioénergie et la demande conséquente de biomasse et de terres sont influencés par des hypo-

thèses concernant le prix de la bioénergie, le rendement des cultures bioénergétiques, le coût de production (y compris les 

coûts des engrais et de l’irrigation s’ils sont utilisés), la demande de terres pour d’autres utilisations et l’inclusion de politiques 

(p. ex. subventions, taxes, contraintes) qui peuvent modifier l’utilisation des terres ou la demande de bioénergie. En général, 

des prix plus élevés du carbone entraînent un plus grand déploiement de la bioénergie (encadré 7, figure 1, panneau de droite) 

et un pourcentage plus élevé de BECSC. D’autres facteurs peuvent également influer fortement sur l’utilisation de la bioéner-

gie, notamment le coût et la disponibilité des combustibles fossiles (Calvin et al., 2016a), la situation socioéconomique (Popp 

et coll., 2017) et les politiques (Calvin et al., 2014; Reilly et coll., 2012).  

Co-avantages, effets secondaires indésirables et risques associés à la bioénergie  

La production et l’utilisation de biomasse à des fins de bioénergie peuvent avoir des avantages connexes, des effets secon-

daires négatifs et des risques pour la dégradation des terres, l’insécurité alimentaire, les émissions de GES et d’autres objectifs 

environnementaux. Ces impacts sont propres au contexte et dépendent de l’ampleur du déploiement, de l’utilisation initiale 

des terres, du type de terrain, de la matière première bioénergétique, des stocks initiaux de carbone, de la région climatique 

et du régime de gestion (Qin et al., 2016; Del Grosso et coll., 2014; Alexander et coll., 2015; Popp et coll., 2017; Davis et coll., 

2013; Mello et coll., 2014; Hudiburg et coll., 2015; Carvalho et coll., 2016; Silva-Olaya et coll., 2017; Whitaker et coll., 2018; Ro-

bledo-Abad et coll., 2017; Jans et coll., 2018). 

 

Encadré 7, figure 1 | Consommation mondiale de bioénergie dans les scénarios IAM. Les données proviennent d’une mise à jour de 
l’explorateur de scénarios du Consortium pour les modèles d’évaluation intégrée (IAMC) élaboré pour le SR15 (Huppmann et al., 2018; 
Rogelj et coll., 2018a). Le panneau de gauche A. montre le déploiement de la bioénergie au fil du temps pour l’ensemble de la base 
de données de scénarios (zones grises) et les quatre voies d’illustration de SR15 (Rogelj et al., 2018a). Le panneau de droite B. montre 
la superficie mondiale des terres pour les cultures énergétiques en 2100 par rapport à la consommation mondiale totale de bioénergie 
en 2100; les couleurs indiquent le prix du carbone en 2100 (en 2010 USD par tCO2). Notez que ce chiffre comprend 409 scénarios, dont 
beaucoup dépassent 1,5 °C. 

Des résultats synergiques avec la bioénergie sont possibles, par exemple, l’intégration stratégique des cultures bioénergé-

tiques pérennes avec les cultures conventionnelles peut offrir de multiples avantages en matière de production et d’environ-

nement, y compris la gestion de la salinité des terres arides, l’amélioration de la lutte biologique et de la biodiversité, et la 

réduction de l’eutrophisation (Davis et al., 2013; Larsen et coll., 2017; Cacho et coll., 2018; Odgaard et coll., 2019). De plus, la 

plantation de cultures bioénergétiques pérennes sur un sol à faible teneur en carbone pourrait améliorer la séquestration du 

carbone dans le sol (Bárcena et al., 2014; Schröder et coll., 2018; Walter et coll., 2015; Robertson et coll., 2017a; Rowe et coll., 

2016; Chadwick et coll., 2014; Immerzeel et coll., 2014; Del Grosso et coll., 2014; Mello et coll., 2014; Whitaker et coll., 2018). 

Cependant, l’expansion à grande échelle de la bioénergie peut également entraîner une concurrence accrue pour les terres 

(DeCicco, 2013; Humpenöder et coll., 2018; Bonsch et coll., 2016; Harris et coll., 2015; Richards et coll., 2017; Ahlgren et coll., 
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2017; Bárcena et al., 2014), l’augmentation des émissions de GES découlant du changement d’utilisation des terres et de la 

gestion des terres, la perte de biodiversité et les fuites d’éléments nutritifs (Harris et al., 2018; Harper et coll., 2018; Popp et 

coll., 2011b; Wiloso et coll., 2016; Behrman et coll., 2015; Valdez et coll., 2017; Hof et coll., 2018). Si les cultures de biomasse sont 

plantées sur des terres où le stock de carbone est élevé, la perte de carbone due à la conversion des terres peut prendre des 

décennies à plus d’un siècle pour être compensée par la substitution des combustibles fossiles ou le CSC (Harper et al., 2018). 

La concurrence pour les terres peut être vécue à l’échelle locale ou régionale et est l’un des déterminants des prix des aliments 

et de la sécurité alimentaire (Popp et al., 2014; Bailey, 2013; Pahl-Wostl et coll., 2018; Rulli et coll., 2016; Yamagata et coll., 2018; 

Franz et coll., 2017; Kline et coll., 2017; Schröder et al., 2018) et la disponibilité de l’eau (Rulli et coll., 2016; Bonsch et coll., 2015; 

Pahl-Wostl et coll., 2018; Bailey, 2013; Chang et coll., 2016; Bárcena et coll., 2014).  

L’expérience de pays à des niveaux de développement économique très différents (Brésil, Malawi et Suède) a montré que 

des efforts persistants déployés pendant plusieurs décennies pour combiner des normes techniques et des approches de 

gestion améliorées avec une gouvernance solide et des politiques cohérentes peuvent faciliter les investissements à long 

terme dans une production et un approvisionnement plus durables en biocarburants liquides (Johnson et Silveira, 2014). En 

ce qui concerne la biomasse ligneuse, la combinaison d’une gouvernance efficace et d’une gestion forestière active sur de 

longues périodes peut accroître les avantages de la substitution et de la séquestration, comme en Suède, où la bioénergie a 

triplé au cours des 40 dernières années (fournissant actuellement environ 25 % de l’approvisionnement énergétique total) 

tandis que les stocks de carbone forestier ont continué de croître (Lundmark et al., 2014). Une variété d’approches sont dis-

ponibles au niveau du paysage et dans les politiques nationales et régionales pour mieux concilier la sécurité alimentaire, la 

bioénergie et les services écosystémiques, bien que davantage de preuves empiriques soient nécessaires (Mudombi et al., 

2018; Manning et coll., 2015; Kline et coll., 2017; Maltsoglou et coll., 2014; Lamers et coll., 2016).  

Ainsi, bien qu’il y ait une grande confiance dans le fait que le potentiel technique de la bioénergie et de la BECSC est important, 

il y a aussi une très grande confiance dans le fait que ce potentiel est réduit lorsque les contraintes environnementales, so-

ciales et économiques sont prises en compte. Les effets de la production de bioénergie sur la dégradation des terres, la rareté 

de l’eau, la perte de biodiversité et l’insécurité alimentaire sont spécifiques à l’échelle et au contexte (confiance élevée). De 

vastes zones de cultures bioénergétiques en monoculture qui remplacent d’autres utilisations des terres peuvent exacerber 

ces défis, tandis que l’intégration dans des paysages agricoles gérés de manière durable peut les améliorer (confiance 

moyenne). 

Déclaration d’inventaire pour la BECSC et la bioénergie  

L’une des complications de l’évaluation du flux total de GES associé à la bioénergie en vertu des protocoles de notification de 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est que les flux provenant de différents 

aspects du cycle de vie de la bioénergie sont signalés dans différents secteurs et ne sont pas liés. Dans le secteur de l’énergie, 

la bioénergie est considérée comme neutre en carbone au moment de la combustion de la biomasse parce que tous les chan-

gements dans les stocks de carbone terrestres dus à la récolte de la biomasse ou au changement d’utilisation des terres liés à 

la bioénergie sont déclarés dans le secteur de l’agriculture, de la foresterie et des autres utilisations des terres (AFOLU). L’uti-

lisation d’engrais est prise en compte dans le secteur agricole, tandis que les flux liés au transport/ à la conversion et aux 

absorptions dus au CSC sont signalés dans le secteur de l’énergie. Les mesures d’évaluation inter-institutions suivent une 

convention similaire en matière de rapports. Ainsi, les effets des systèmes de bioénergie sur l’ensemble du cycle de vie des 

GES ne sont pas facilement observés dans les inventaires nationaux de GES ou les estimations modélisées des émissions (voir 

aussi GIEC 2006; RS15 Chapitre 2 Annexe technique; Chapitre 2).  

Bioénergie dans ce rapport  

La bioénergie et la BECSC sont abordées tout au long de ce rapport spécial. Le chapitre 1 présente la bioénergie et la BECSC 

et leurs liens avec la terre et le climat. Le chapitre 2 traite du potentiel d’atténuation, des besoins en terres et des répercus-

sions biophysiques sur le climat. Le chapitre 4 comprend un examen des menaces et des possibilités liées à la dégradation des 

terres. Le chapitre 5 traite des liens entre la bioénergie et la BECSC et la sécurité alimentaire. Le chapitre 6 fait la synthèse des 

avantages connexes et des effets secondaires néfastes de l’atténuation, de l’adaptation, de la désertification, de la dégrada-

tion des terres et de la sécurité alimentaire, ainsi que des obstacles à la mise en œuvre (par exemple, coût, préparation tech-

nologique, etc.). Le chapitre 7 comprend une discussion sur les risques, les politiques, la gouvernance et la prise de décisions 

en ce qui concerne la bioénergie et la BECSC. 

 

 

6.3 Possibilités de relever les défis 

fonciers 

Dans la présente section, nous évaluons comment chacune 

des options d’intervention intégrée décrites à la section 6.2 

aborde les défis liés aux terres liés à l’atténuation des 

changements climatiques (section 6.3.1), à l’adaptation aux 

changements climatiques (section 6.3.2), à la désertification 

(section 6.3.3), à la dégradation des terres (section 6.3.4) et à 

la sécurité alimentaire (section 6.3.5). Les potentiels quantifiés 

pour l’ensemble de l’atténuation, de l’adaptation, de la déser-

tification, de la dégradation des terres et de la sécurité alimen-

taire sont résumés et classés à des fins de comparaison à la 
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section 6.3.6.  

6.3.1 Potentiel des options d’intervention 

intégrée pour fournir des mesures 

d’atténuation  

Dans la présente section, les répercussions des options 
d’intervention intégrée sur l’atténuation des changements 
climatiques sont évaluées.  

6.3.1.1 Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion des terres  

Dans la présente section, les répercussions sur l’atténuation 

des changements climatiques des options d’intervention inté-

grée fondées sur la gestion des terres sont évaluées. Certaines 

des mises en garde de ces études d’atténuation potentielles 

sont abordées au chapitre 2 et à la section 6.2.1.  

6.3.1.2 Options d’intervention intégrée fondées sur la 

gestion des terres dans l’agriculture  

L’augmentation de la productivité des terres utilisées pour la 

production alimentaire peut apporter des mesures d’atténua-

tion importantes en évitant les émissions qui se produiraient si 

la demande alimentaire accrue était satisfaite par l’expansion 

de la superficie des terres agricoles (Burney et al., 2010). Si l’on 

en vient au moyen d’une augmentation des intrants agrochi-

miques, de nombreux effets négatifs sur les émissions de GES 

(et d’autres mesures de durabilité de l’environnement) peu-

vent se produire (tableau 6.5), mais, s’ils sont poursuivis par 

une intensification durable, l’augmentation de la productivité 

alimentaire pourrait fournir des niveaux élevés d’atténuation. 

Par exemple, on estime que l’amélioration du rendement a 

contribué à réduire les émissions de >13 GtCO2 an1 depuis 1961 

(Burney et al., 2010) (tableau 6.13). Cela peut également ré-

duire l’intensité de GES des produits (Bennetzen et al., 

2016a,b), ce qui signifie une empreinte environnementale de 

production plus faible, car la demande peut être satisfaite en 

utilisant moins de terres et/ou avec moins d’animaux.  

L’amélioration de la gestion des terres cultivées pourrait four-

nir des niveaux modérés d’atténuation (1,4 à2,3GtCO 2e an–

1)(Smith et al., 2008, 2014; Pradhan et coll., 2013 ) (tableau 

6.13). L’estimation la plus faible du potentiel provient de Prad-

han et coll. (2013) pour la diminution de l’intensité des émis-

sions, et l’extrémité supérieure du potentiel technique est es-

timée en ajoutant des potentiels techniques pour la gestion 

des terres cultivées (environ 1,4 GtCO2e an–1),la gestion du riz 

(environ 0,2 GtCO2e an–1) et la restauration des terresdégra-

dées (environ 0,7 GtCO2ean–1) de Smith etcoll. (2008) et Smith 

et coll. (2014). Il est à noter qu’une grande partie de ce poten-

tiel provient de la séquestration du carbone dans le sol, de 

sorte qu’il y a un chevauchement avec cette option de ré-

ponse. (Section 6.3.1.1).  

Les pâturages peuvent stocker d’importants stocks de car-

bone dans les compartiments du sol et de la biomasse raci-

naire (Conant et Paustian, 2002; O’Mara, 2012; Zhou et coll., 

2017). Le potentiel d’atténuation mondial est modéré (1,4 à 1,8 

GtCO2 ans–1), la valeur la plus faible dans la fourchette pour le 

potentiel technique provenant de Smith et coll. (2008), qui ne 

comprend que les mesures de gestion des prairies, et la valeur 

supérieure dans la fourchette de Herrero et coll. (2016), qui 

comprend également les effets indirects et certaines compo-

santes de la gestion du bétail, ainsi que la séquestration du car-

bone dans le sol, de sorte qu’il y a chevauchement avec ces 

options d’intervention (section 6.3.1.1). 

 

Tableau 6.13 | Effets des mesures d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion des terres en agriculture. 

option  Potentiel  Confiance 
Augmentation de la productivité alimentaire  >13 GtCO2e /an  Faible confiance  

Amélioration de la gestion des terres cultivées 1.4–2.3 GtCO2e /an  Confiance moyenne 

Gestion des pâturages améliorés 1.4–1.8 GtCO2e /an  Confiance moyenne 

Amélioration de la gestion du bétail 0.2–2.4 GtCO2e /an  Confiance moyenne 

Agroforesterie  0.1–5.7 GtCO2e /an  Confiance moyenne 

Diversification agricole  >0  Faible confiance  

Reconversion des prairies réduites en terres cultivées  0.03–0.7 GtCO2e /an  Faible confiance  

Gestion intégrée de l’eau  0.1–0.72 GtCO2e /an  Faible confiance  

 

Conant et coll. (2005) mettent en garde contre le fait que 
l’augmentation des stocks de carbone dans le sol pourrait 
être compensée par une augmentationdes flux de N2O.  

Le potentiel d’atténuation de l’amélioration de la gestion 
du bétail est également modéré (0,2–1,8 GtCO2e an–1; Smith 
et coll. (2008), y compris uniquement les mesures directes 
concernant le bétail; Herrero et coll. (2016) comprennent 
également des effets indirects et certaines composantes 
de la gestion des pâturages et de la séquestration du car-
bone dans le sol) à élever (6,13 GtCO2e an–1)(Pradhan et al., 
2013) (tableau 6.13). Il y a un chevauchement avec d’autres 
options de réponse (section 6.3.1.1).  

Zomer et coll. (2016) ont signalé que les paysages agrofo-
restiers d’arbres ont augmenté le stock de carbone de 7,33 
GtCO2 entre 2000 et 2010, ce qui équivaut à 0,7 GtCO2e an–

1. Les estimations du potentiel mondial vont de 0,1 GtCO2e 
an–1 à 5,7 GtCO2e an–1 (à partir d’un scénario d’implantation 
optimal de Hawken (2017), basé sur une évaluation de 
toutes les valeurs dans Griscom et coll. (2017), Hawken 
(2017), Zomer et coll. (2016) et Dickie et coll. (2014) (tableau 
6.13). 

La diversification agricole vise principalement à accroître la 
résilience climatique, mais elle peut avoir un faible poten-
tiel d’atténuation (mais non quantifié à l’échelle mondiale) 
en fonction du type de culture, de la gestion des engrais, 
du système de travail du sol et du type de sol (Campbell et 
al., 2014; Cohn et coll., 2017).  

La réduction de la conversion des prairies en terres cultivées 

pourrait permettre d’atténuer sensiblement les changements 

climatiques en conservant les stocks de carbone du sol qui 
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pourraient autrement être perdus. Lorsque les prairies sont 

converties en terres cultivées, elles perdent environ 36 % de 

leurs stocks de carbone organique dans le sol après 20 ans 

(Poeplau et al., 2011). En supposant un stock moyen de car-

bone organique de 115 tC ha–1 dans le sol de départ (Poeplau et 

al., 2011), cela équivaut à une perte de 41,5 tC ha–1 lors de la 

conversion en terres cultivées. Les taux annuels moyens de 

conversion des terres cultivées mondiales (1961-2003) ont été 

d’environ 47 000 km2 ans-1 (Krause et al., 2017), ou 940000 km2 

sur une période de 20 ans. La perte équivalente de carbone or-

ganique du sol sur 20 ans serait donc de 14 GtCO2e = 0,7 

GtCO2e an–1. Griscom et coll. (2017) estiment un potentiel d’at-

ténuation rentable de 0,03 GtCO2e an–1 (tableau 6.13). 

La gestion intégrée de l’eau offre des avantages modérés pour 

l’atténuation des changements climatiques en raison des inte-

ractions avec d’autres stratégies de gestion des terres. Par 

exemple, la promotion de la conservation du carbone dans le 

sol (p. ex. réduction du travail du sol) peut améliorer la capa-

cité de rétention d’eau des sols. Jat et coll. (2015) ont constaté 

que l’amélioration des pratiques de travail du sol et l’incorpo-

ration de résidus augmentaient l’efficacité de l’utilisation de 

l’eau de 30 %, les rendements riz-blé de 5 à 37 %, les revenus de 

28 à 40 % et les émissions de GES de 16 à 25 %. Alors que l’agri-

culture irriguée ne représente que 20% du total des terres cul-

tivées, la consommation d’énergie provenant de l’irrigation 

des eaux souterraines est importante. Toutefois, les estima-

tions actuelles du potentiel d’atténuation se limitent à la ré-

duction des émissions de GES, principalement dans les terres 

cultivées et la riziculture (Smith et al., 2008, 2014) (chapitre 2 

et tableau 6.13). Li et coll. (2006) ont estimé une réduction de 

0,52 à 0,72 GtCO2e an–1 à l’aide de la technique alternative de 

mouillage et de séchage. Les estimations actuelles des rejets 

de N2O provenant des sols terrestres et des milieux humides 

représentent de 10 à 15 % de l’azote fixé par l’anthropique sur 

le système terrestre (Wang et al., 2017). 

Le tableau 6.13 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions de réponse agricole, avec des estimations de confiance 

basées sur les seuils décrits dans le tableau 6.53 de la section 

6.4.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les données probantes sont fondées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans les forêts  

L’aménagement forestier pourrait contribuer à des avantages 

modérés en matière d’atténuation à l’échelle mondiale, 

jusqu’à environ 2 GtCO2e an–1 (chapitre 2, tableau 6.14). Pour 

les forêts aménagées, la stratégie d’atténuation du carbone 

forestier la plus efficace est celle qui, en augmentant la pro-

ductivité de la biomasse, optimise les stocks de carbone (dans 

les forêts et dans les produits à longue durée de vie) ainsi que 

les effets de substitution du bois pour une période donnée 

(Smyth et al., 2014; Grassi et coll., 2018; Nabuurs et coll., 2007; 

Lewis et coll., 2019; Kurz et coll., 2016; Erb et coll., 2017). Les 

estimations du potentiel d’atténuation varient également en 

fonction du contrefactuel, comme la gestion du statu quo (p. 

ex. Grassi et al., 2018) ou d’autres scénarios. Les changements 

climatiques auront une incidence sur le potentiel d’atténua-

tion de l’aménagement forestier en raison d’une augmenta-

tion des événements extrêmes comme les incendies, les in-

sectes et les agents pathogènes (Seidl et al., 2017). Des estima-

tions plus détaillées sont disponibles au niveau régional ou au 

niveau du biome. Par exemple, selon Nabuurs et al. (2017), la 

mise en œuvre de la foresterie intelligente face au climat (une 

combinaison de gestion forestière, d’expansion des zones fo-

restières, de substitution énergétique, d’établissement de ré-

serves forestières, etc.) dans l’Union européenne a le poten-

tiel de contribuer à une atténuation supplémentaire de 0,4 

GtCO2 ans à1 d’ici 2050. La gestion durable des forêts est sou-

vent associée à un certain nombre d’avantages connexes pour 

l’adaptation, les services écosystémiques, la conservation de 

la biodiversité, la régulation microclimatique, la protection de 

l’érosion des sols, la protection des zones côtières et la régu-

lation de l’eau et des inondations (Locatelli, 2011). Les mesures 

d’atténuation de la gestion forestière sont plus susceptibles 

d’être durables si elles sont intégrées aux mesures d’adapta-

tion pour les communautés et les écosystèmes, par exemple, 

par la gestion du paysage (Locatelli et al., 2011). L’adoption de 

technologies d’exploitation forestière et de transformation du 

bois à impact réduit ainsi que d’incitatifs financiers peut ré-

duire les incendies de forêt, la dégradation des forêts, mainte-

nir la production de bois et conserver les stocks de carbone 

(Sasaki et al., 2016). La certification des forêts peut favoriser la 

gestion durable des forêts, contribuant ainsi à prévenir la dé-

gradation des forêts et l’exploitation forestière excessive (Ra-

metsteiner et Simula, 2003). La gestion forestière communau-

taire s’est avérée un modèle viable pour la foresterie durable, 

y compris pour la séquestration du carbone (Chhatre et Agra-

wal, 2009) (chapitre 7, section 7.7.4).  

La réduction des taux de déforestation et de dégradation des 

forêts représente l’une des options les plus efficaces et les plus 

robustes pour atténuer les changements climatiques, avec 

d’importants avantages en matière d’atténuation à l’échelle 

mondiale (chapitres 2 et 4 et tableau 6.14). En raison des im-

pacts climatiques combinés des GES et des effets biophy-

siques, la réduction de la déforestation dans les tropiques a un 

effet majeur d’atténuation du climat, avec des avantages au 

niveau local également (Alkama et Cescatti 2016) (chapitre 2). 

La réduction de la déforestation et de la dégradation des fo-

rêts entraîne généralement d’importants avantages pour 

d’autres services écosystémiques (tableau 6.14).  

La rétroaction de l’albédo de surface (chapitre 2) est réduite 

aux hautes latitudes.  

Le tableau 6.14 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions d’intervention des forêts, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils décrits au tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.14 | Atténuation des effets des options d’intervention fondées sur la gestion des terres dans les forêts. 

option  Potentiel  Confiance  
Aménagement forestier  0,4–2,1 GtCO2e /an  Confiance moyenne  
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Réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts  0,4–5,8 GtCO2e /an  Confiance élevée  

Reboisement et restauration des forêts  1,5 à 10,1 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

Boisement  0,5–8,9 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

sols  

On estime que le potentiel mondial d’atténuation de l’augmen-

tation des stocks de matière organique dans les sols minéraux 

se situe entre 1,3 et 5,1 GtCO2e an–1, bien que la gamme com-

plète de la littérature soit plus large (Fuss et al., 2018; Lal, 2004; 

de Coninck et coll., 2018; Sanderman et coll., 2017; Smith et 

coll., 2008; Smith, 2016) (tableau 6.15).  

La gestion et le contrôle de l’érosion peuvent prévenir les 

pertes de carbone organique dans les sédiments transportés 

par l’eau ou le vent, mais comme le devenir final des matières 

érodées est encore débattu, allant d’une source de 1,36 à 3,67 

GtCO2 ans–1 (Jacinthe et Lal, 2001; Lal, 2004) à un puits de 0,44 

à 3,67 GtCO2 ans–1 (Smith et al., 2001; Stallard, 1998; Van Oost 

et al., 2007 ) (tableau 6.15), l’impact global de la lutte contre 

l’érosion sur l’atténuation est propre au contexte et incertain 

à l’échelle mondiale (Hoffmann et al., 2013).  

Les sols affectés par le sel sont des environnements très con-

traints qui nécessitent une prévention permanente de la salini-

sation. Leur potentiel d’atténuation est probablement faible 

(Wong et al., 2010; CNUCED 2011; Dagar et coll., 2016).  

La prévention du compactage des sols pourrait réduire les 

émissions de N2O en minimisant les conditions anoxiques 

favorables à la dénitrification (Mbow et al., 2010), mais son po-

tentiel de séquestration du carbone dépend de la gestion des 

cultures, et le potentiel mondial d’atténuation, bien que non 

quantifié à l’échelle mondiale, sera probablement faible 

(Chamen et al., 2015; Epron et coll., 2016; Tullberg et coll., 2018 

) (tableau 6.15).  

Pour le biochar, une analyse globale du potentiel technique, 

dans laquelle les contraintes d’approvisionnement en bio-

masse ont été appliquées pour protéger contre l’insécurité ali-

mentaire, la perte d’habitat et la dégradation des terres, a es-

timé la réduction du potentiel technique de 3,7 à6,6GtCO 2e an–

1 (y compris 2,6–4,6 GtCO2ean–1 stabilisation du carbone). Con-

sidérant toutes les estimations publiées par Woolf et coll. 

(2010), Smith (2016), Fuss et coll. (2018), Griscom et coll. (2017), 

Hawken (2017), Paustian et coll. (2016), Powell et Lenton 

(2012), Dickie et coll. (2014), Lenton (2010), Lenton (2014), Ro-

berts et coll. (2009), Pratt et Moran (2010) et IPCC (2018), la 

faible valeur pour la plage de potentiels de 0,03 GtCO2e an–1 

est pour le scénario « plausible » de Hawken , (2017) (tableau 

6.15). Fuss et coll. (2018) proposent une fourchette de 0,5 à 2 

GtCO2e an–1 comme potentiel durable d’émissions négatives 

par le biochar, semblable à la fourchette proposée par Smith 

(2016) et le GIEC (2018). 

 

Tableau 6.15 | Effets d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion des terres des sols. 

option  Potentiel  Confiance  
Augmentation de la teneur en carbone organique du sol  0,4–8,6 GtCO2e /an  Confiance élevée  

Réduction de l’érosion des sols  Source de 1,36–3,67 à couler de 
0,44–3,67 GtCO2e /an  

Faible confiance  

Réduction de la salinisation du sol  >0  Faible confiance  

Compactage réduit du sol  >0  Faible confiance  

Ajout de Biochar au sol  0,03–6,6 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

 

Le tableau 6.15 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions d’intervention sur le sol, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils décrits au tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans tous les écosystèmes ou dans d’autres écosys-

tèmes  

En ce qui a été de l’ordre de 8,1 GtCO2e an–1 pour la période 

1997-2016 (chapitre 2 et encadré 3) et il existe d’importantes 

synergies entre les politiques de lutte contre la pollution at-

mosphérique et le changement climatique. La réduction des 

émissions de CO2 attribuables à la suppression des incendies et 

à la fragmentation du paysage associée à l’augmentation de la 

densité de la population est calculée pour accroître l’absorp-

tion de carbone terrestre de 0,48 GtCO2e an–1 pour la période 

de 1960 à 2009 (Arora et Melton, 2018) (tableau 6.16). 

La gestion des glissements de terrain et des dangers natu-
rels est une option clé d’adaptation au climat, mais, en rai-
son des zones mondiales limitées vulnérables aux glisse-
ments de terrain et aux risques naturels, son potentiel d’at-
ténuation est susceptible d’être modeste (Noble et al., 
2014).  

En ce qui concerne la gestion de la pollution, y compris l’acidi-

fication, le Programme des Nations Unies pour l’environne-

ment (PNUE) et l’Organisation mondiale de métrologie 

(OMM) (2011) et Shindell et al. (2012) ont identifié des mesures 

visant à réduire les émissions de polluants climatiques de 

courte durée de vie (SLCP) qui réduisent le réchauffement 

moyen de la planète prévu d’environ 0,5 °C d’ici 2050. Bala et 

coll. (2013) ont signalé qu’une étude récente de modélisation 

couplée a montré que les dépôts d’azote et les concentrations 

élevées de CO2 pouvaient avoir un effet synergique, ce qui 

pourrait expliquer 47 % de l’absorption du carbone terrestre 

dans les années 1990. Les estimations de l’absorption 
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mondiale de carbone terrestre en raison des dépôts actuels 

d’azote varient entre 0,55 et 1,28 GtCO2 an–1 (De Vries et al. 

2006, 2009; Bala et coll., 2013; Zaehle et Dalmonech, 2011) (ta-

bleau 6.16).  

Il n’existe pas de données mondiales sur les répercussions de 

la gestion des espèces envahissantes ou de l’empiètement sur 

l’atténuation.  

La restauration des milieux humides côtiers pourrait fournir 

des niveaux élevés d’atténuation du climat, avec des impacts 

évités sur les milieux humides côtiers et la restauration des mi-

lieux humides côtiers estimés à0,3–3,1GtCO 2e an–1 au total si l’on 

considère toutes les estimations mondiales de Griscom et al. 

(2017), Hawken (2017), Pendleton et al. (2012), Howard et al. 

(2017) et Donato et al. (2011) (tableau 6.16). 

La restauration des tourbières pourrait fournir des niveaux 

modérés d’atténuation du climat, avec des impacts de tourbe 

évités et la restauration de la tourbe estimés àfournir 0,6–2GtCO 

2e an–1 de toutes les estimations mondiales publiées dans Gris-

com et coll. (2017), Hawken (2017), Hooijer et coll. (2010), 

Couwenberg et coll. (2010) et Joosten et Couwenberg (2008), 

bien qu’il pourrait y avoir une augmentation des émissions de 

méthane après la restauration (Jauhiainen et al., 2008) (ta-

bleau 6.16). 

Le potentiel d’atténuation découlant de la conservation de la 

biodiversité varie selon le type d’intervention et le contexte 

spécifique. On estime que les aires protégées stockent plus de 

300 Gt de carbone, ce qui correspond approximativement à 15 

% des stocks de carbone terrestres (Campbell et al., 2008; Ka-

pos et coll., 2008). À l’échelle mondiale, l’atténuation poten-

tielle résultant de la protection de ces zones pour la période 

2005-2095 est, en moyenne, d’environ 0,9 GtCO2-eq an–1 par 

rapport à un scénario de référence (Calvin et al., 2014). Les ef-

fets potentiels de la gestion des espèces animales sauvages 

sur le cycle du carbone dépendent du contexte. Par exemple, 

le broutage par l’orignal dans les forêts boréales peut réduire 

l’absorption de carbone par les écosystèmes jusqu’à 75 % 

(Schmitz et al., 2018), et on estime que la réduction de la den-

sité de l’orignal grâce à la gestion active de la population au 

Canada est un puits de carbone équivalent à environ 0,37 

GtCO2e an–1 (Schmitz et al., 2014). 

Le tableau 6.16 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions d’intervention en matière de gestion des terres dans tous 

les écosystèmes ou dans les autres écosystèmes, avec des es-

timations de confiance fondées sur les seuils indiqués au ta-

bleau 6.53 de la section 6.3.6, et des références indicatives 

(non exhaustives) sur lesquelles les données probantes sont 

fondées. 

Tableau 6.16 | Effets des mesures d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion des terres dans tous les éco-

systèmes ou dans d’autres écosystèmes. 

option  Potentiel  Confiance  
Gestion des incendies  0,48–8,1 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

Réduction des glissements de terrain et des risques naturels  >0  Faible confiance  

Réduction de la pollution, y compris l’acidification  (i) Réduire le réchauffement 
prévu d’environ 0,5 °C d’ici à 2050; 
(ii) Réduire l’absorption de car-
bone terrestre de 0,55 à 1,28 
GtCO2e /an  

i) et ii) Confiance 
moyenne  

Gestion des espèces envahissantes/empiètement  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Restauration et réduction de la conversion des milieux hu-
mides côtiers  

0,3–3,1 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

Restauration et réduction de la conversion des tourbières  0,6–2 GtCO2e /an  Confiance moyenne  

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres spécifiquement pour l’élimination du dioxyde de 

carbone (PCEM)  

L’amélioration des intempéries minérales fournit une atté-
nuation substantielle du climat, avec un potentiel d’atté-
nuation mondial dans la région d’environ 0,5–4 GtCO2e an–

1 (Beerling et al., 2018; Lenton, 2010; Smith et coll., 2016a; 
Taylor et coll., 2016) (tableau 6.17).  

Le potentiel d’atténuation de la bioénergie et de la BECSC 
dérivé de modèles ascendants est important (GIEC, 2018) 
(chapitre 2 et encadré 7 du présent chapitre), avec un po-
tentiel technique estimé à 100-300 EJ an–1 (Chum et al., 2011; 
Encadré 7 du chapitre 6) ou jusqu’à environ 11 GtCO2 ans–1 

(chapitre 2). Ces estimations excluent toutefois le N2O 

associé à l’éperdation d’engrais et aux émissions liées au 
changement d’utilisation des terres. Ces effets sont inclus 
dans les scénarios modélisés utilisant la bioénergie et la 
BECSC, le signe et l’ampleur dépendant de l’endroit où la 
bioénergie est cultivée (Wise et al., 2015), à quelle échelle 
et si un engrais azoté est utilisé.  

Le tableau 6.17 résume les possibilités d’atténuation des 

options de gestion des terres spécifiquement pour le 

PCEM, avec des estimations de confiance basées sur les 

seuils décrits dans le tableau 6.53 à la section 6.3.6, et des 

références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.17 | Effets d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion des terres spécifiquement pour le PCEM. 

option  Potentiel  Confiance  
Altération améliorée des minéraux  0,5–4 GtCO2e /an Confiance moyenne  
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Bioénergie et BECSC  0,4–11,3 GtCO2e /an Confiance moyenne  

 

6.3.1.2 Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion de la chaîne de valeur  

Dans la présente section, les répercussions sur l’atténua-
tion des changements climatiques des options d’interven-
tion intégrée fondées sur la gestion de la chaîne de valeur 
sont évaluées.  

Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion de 

la chaîne de valeur par la gestion de la demande  

Le changement alimentaire et la réduction des déchets peu-

vent offrir de grands avantages pour l’atténuation, avec des 

potentiels de 0,7 à 8 GtCO2 ansà 1 pour les deux (Aleksandro-

wicz et al., 2016; Bajželj et coll., 2014b; Dickie et coll., 2014; 

Hawken, 2017; Hedenus et coll., 2014; Herrero et coll., 2016; 

Popp et coll., 2010; Smith et coll., 2013; Springmann et coll., 

2016; Stehfest et coll., 2009; Tilman et Clark, 2014). Estimations 

de la réduction du gaspillage alimentaire (Bajželj et al., 2014b; 

Dickie et coll., 2014; Hiç et coll., 2016; Hawken, 2017) compren-

nent à la fois les déchets de consommation et de détail et les 

pertes après récolte (tableau 6.18).  

Certaines études indiquent que la substitution de matériaux a 

le potentiel d’une atténuation significative, une étude esti-

mant une réduction de 14 à 31 % des émissions mondiales de 

CO2 (Oliver et al., 2014); d’autres études suggèrent un poten-

tiel plus modeste (Gustavsson et al., 2006) (tableau 6.18). 

Le tableau 6.18 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions de gestion de la demande, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils décrits au tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.18 | Effets d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion de la demande. 

option  Potentiel  Confiance  

Changement alimentaire  0,7–8 GtCO2e /an Confiance élevée  

Réduction des pertes après récolte  4,5 GtCO2 /an Confiance élevée  

Réduction du gaspillage alimentaire (consommateur ou détaillant)  0,8–4,5 GtCO2e /an Confiance élevée  

Substitution de matériaux  0,25–1 GtCO2e /an Confiance moyenne  

Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion de 

la chaîne de valeur par la gestion de l’offre  

Bien que l’approvisionnement durable offre vraisemblable-

ment un avantage en matière d’atténuation, il n’existe pas 

d’estimations mondiales du potentiel. On estime que la pro-

duction d’huile de palme à elle seule contribue de 0,038 à 

0,045 GtC an–1, et que l’expansion de l’huile de palme indoné-

sienne a contribué jusqu’à 9 % des émissions de carbone liées 

au changement d’utilisation des terres tropicales dans les an-

nées 2000 (Carlson et Curran, 2013), mais l’avantage d’atténua-

tion de l’approvisionnement durable en huile de palme n’a pas 

été quantifié. Il n’y a pas d’estimation du potentiel d’atténua-

tion pour les systèmes alimentaires urbains.  

L’utilisation efficace de l’énergie et des ressources dans le 

transport et la distribution des aliments contribue à une 

réduction des émissions de GES, estimées à 1 % des émissions 

mondiales de CO2 (James et James, 2010; Vermeulen et coll., 

2012b). Étant donné que les émissions mondiales de CO2 en 

2017 étaient de 37 GtCO2,cela équivaut à 0,37 GtCO2 an–1 (cou-

vrant le transport et la distribution des aliments, l’amélioration 

de l’efficacité de la transformation et de la vente au détail des 

aliments et l’amélioration de l’efficacité énergétique) (tableau 

6.19). 

Le tableau 6.19 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions de gestion de l’offre, avec des estimations de confiance 

fondées sur les seuils décrits au tableau 6.53 de la section 

6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les données probantes sont fondées. 
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Tableau 6.19 | Effets d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion de l’offre. 

option  Potentiel  Confiance  

Approvisionnement durable  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Gestion des chaînes d’approvisionnement  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Amélioration des systèmes alimentaires urbains  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Amélioration de la transformation et de la vente au détail des 
aliments  

Voir amélioration de l’efficacité 
énergétique  

 

Amélioration de la consommation d’énergie dans les sys-
tèmes alimentaires  

0,37 GtCO2e /an Faible confiance  

 

6.3.1.3  Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion des risques  

Dans la présente section, les répercussions sur l’atténuation 

des changements climatiques des options d’intervention inté-

grée fondées sur la gestion des risques sont évaluées. En gé-

néral, étant donné que ces options sont axées sur l’adaptation 

et d’autres avantages, les avantages en matière d’atténuation 

sont modestes et, pour la plupart, non quantifiés.  

Le développement urbain étendu et moins dense a tendance 

à avoir une consommation d’énergie plus élevée, en particulier 

des transports (Liu et al., 2015), de sorte qu’une réduction de 

10 % des tissus urbains à très faible densité est corrélée à une 

réduction de 9 % des émissions par habitant en Europe (Baur 

et al., 2015). Cependant, la contribution exacte à l’atténuation 

découlant de la prévention de la conversion des terres en par-

ticulier n’a pas été bien quantifiée (Thornbush et al., 2013). Cer-

taines études menées aux États-Unis ont suggéré que la bio-

masse diminue de moitié en cas de conversion de la forêt à 

l’utilisation des terres urbaines (Briber et al., 2015), et une 

étude menée à Bangkok a révélé une baisse de moitié des puits 

de carbone dans la zone urbaine au cours des 30 dernières an-

nées (Ali et al., 2018).  

Il n’existe pas de documentation spécifique sur les liens entre 

la diversification des moyens de subsistance et les avantages 

de l’atténuation des changements climatiques, bien que cer-

taines formes de diversification qui incluent l’agroforesterie 

entraîneraient probablement une augmentation des puits de 

carbone (Altieri et al., 2015; Descheemaeker et coll., 2016). Il 

n’existe pas de documentation explorant les liens entre les se-

mences locales et les réductions d’émissions de GES, bien que 

l’utilisation de semences locales réduise probablement les 

émissions associées au transport des semences commerciales, 

bien que l’impact n’ait pas été quantifié.  

Bien que la gestion des risques de catastrophe puisse vraisem-

blablement avoir des avantages supplémentaires en matière 

d’atténuation, car elle peut aider à réduire les pertes alimen-

taires à la ferme (p. ex., les cultures détruites avant la récolte 

ou évitées de la mort d’animaux pendant les sécheresses et les 

inondations, ce qui signifie une réduction des pertes de pro-

duction et des émissions gaspillées), il n’existe pas d’estima-

tion mondiale quantifiée de ce potentiel.  

Les instruments de partage des risques pourraient avoir cer-

tains avantages connexes d’atténuation s’ils amortissent les 

pertes des ménages et réduisent la nécessité d’agrandir les 

terres agricoles après avoir subi des risques. Toutefois, les ré-

percussions globales de ces mesures sont inconnues. De plus, 

l’assurance commerciale peut inciter les producteurs à appor-

ter des terres supplémentaires à la production agricole, en par-

ticulier des terres marginales ou présentant d’autres risques 

qui peuvent être plus sensibles sur le plan environnemental 

(Claassen et al., 2011a). Les politiques visant à refuser l’assu-

rance-récolte aux agriculteurs qui ont converti des prairies aux 

États-Unis ont entraîné une baisse de 9 % de la conversion, ce 

qui a probablement des effets positifs sur les mesures d’atté-

nuation (Claassen et al., 2011a). Les estimations des émissions 

provenant de la conversion des terres cultivées aux États-Unis 

en 2016 étaient de 23,8 MtCO2e, dont une partie seulement 

pouvait être attribuée à l’assurance en tant que conducteur. 

Le tableau 6.20 résume les possibilités d’atténuation des op-

tions de gestion des risques, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.20 | Effets d’atténuation des options d’intervention fondées sur la gestion des risques. 

option  Potentiel Confiance  
Gestion de l’étalement urbain  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Diversification des moyens de subsistance  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Utilisation de semences locales  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Gestion des risques de catastrophe  Aucune estimation globale  Aucune preuve  

Instruments de partage des risques  >0,024 GtCO2e /an pour l’assurance-récolte; probable-
ment certains avantages pour d’autres instruments de 
partage des risques  

Faible confiance  
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6.3.2. Potentiel des options intégrées pour 

assurer l’adaptation 

Dans la présente section, les répercussions des options d’interven-

tion intégrée sur l’adaptation aux changements climatiques sont 

évaluées.  

6.3.2.1. Options d’intervention intégrées fondées sur la ges-

tion des terres 

Dans la présente section, les répercussions sur l’adaptation aux 

changements climatiques des options d’intervention intégrée fon-

dées sur la gestion des terres sont évaluées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans l’agriculture 

L’augmentation de la productivité alimentaire par des pratiques 

telles que l’intensification durable améliore les revenus agricoles 

et permet aux ménages de construire des actifs à utiliser en pé-

riode de stress, améliorant ainsi la résilience (Campbell et al. 2014). 

En réduisant la pression sur les terres et en augmentant la produc-

tion alimentaire, l’augmentation de la productivité alimentaire 

pourrait être bénéfique pour l’adaptation (Campbell et al. 2014) 

(chapitre 2 et section 6.3). Pretty et al. (2018) rapportent que 163 

millions de fermes occupant 4,53 Mkm 2 ont dépassé un seuil de 

refonte pour l’application de l’intensification durable, ce qui sug-

gère que le nombre minimum de personnes bénéficiant d’une 

productivité accrue et d’avantages d’adaptation dans le cadre 

d’une intensification durable est de 163 millions de >, le total devant 

être beaucoup plus élevé (tableau 6.21).  

L’amélioration de la gestion des terres cultivées est une option 

d’adaptation au climat, qui pourrait toucher plus de 25 millions de 

personnes, y compris un large éventail de décisions technolo-

giques prises par les agriculteurs. Les mesures d’adaptation se ré-

partissent en deux grands domaines qui se chevauchent: i) 

l’adaptation accélérée aux changements climatiques progressifs 

sur des échelles de temps décennale, par exemple des ensembles 

intégrés de technologies, d’agronomies et d’options politiques 

pour les agriculteurs et les systèmes alimentaires, y compris la 

modification des dates et des zones de plantation, des systèmes 

de travail du sol, des types de cultures et des variétés, et ii) une 

meilleure gestion des les risques agricoles associés à l’augmen-

tation de la variabilité du climat et aux phénomènes extrêmes, par 

exemple l’amélioration des services d’information sur le climat et 

des filets de sécurité (Vermeulen et al. 2012b; Challinor et al. 2014; 

Lipper et al. 2014; Lobell, 2014). De la même manière, l’améliora-

tion de la gestion du bétail en est une autre option d’adaptation 

technologique pouvant bénéficier à entre 1 million et 25 millions 

de personnes. La diversification des cultures et des animaux est 

considérée comme les mesures d’adaptation les plus promet-

teuses (Porter et al. 2014; Rojas-Downing et al. 2017). Dans les 

prairies et les parcours, la réglementation des tauxd’ensemence-

ment, les dimensionsdes champs de pâturage, l’établissement 

d’exclos et l’emplacement des fontaines et des mangeoires sont 

des décisions stratégiques prises par les agriculteurs pour 

améliorer la gestion du pâturage (Taboada et al. 2011; Mekuria et 

Aynekulu, 2013; Porter et al. 2014). 

Environ 30% de la population rurale mondiale utilise des arbres 

dans 46% de tous les paysages agricoles (Lasco et al. 2014), ce qui 

signifie que jusqu’à 2,3 milliards de personnes bénéficient de 

l’agroforesterie dans le monde (tableau 6.21).  

La diversification agricole est essentielle pour atteindre la rési-

lience climatique (Campbell et al. 2014; Cohn et al. 2017). La diver-

sification des cultures est une option importante d’adaptation 

aux changements climatiques progressifs (Vermeulen et al. 2012a) 

et il peut améliorer la résilience en favorisant une plus grande capa-

cité à supprimer les épidémies de ravageurs et à amortir la trans-

mission des agents pathogènes, ainsi qu’en tamponnant la produc-

tion agricole contre les effets d’une plus grande variabilité du climat 

et d’événements extrêmes (Lin, 2011).  

La réduction de la conversion des prairies en terres cultivées peut 

entraîner des avantages en matière d’adaptation en stabilisant les 

sols face aux phénomènes climatiques extrêmes (Lal, 2001), aug-

mentant ainsi la résilience, mais comme elle aurait probablement 

un impact négatif sur la production et la sécurité alimentaires 

(étant donné que les terres cultivées produisent plus de nourri-

ture par unité de surface que les prairies), les impacts plus larges 

de l’adaptation seraient probablement négatifs. . Cependant, il 

n’existe pas de littérature quantifiant l’impact mondial de l’évite-

ment de la conversion des prairies en terres cultivées sur l’adapta-

tion. 

La gestion intégrée de l’eau fournit d’importants co-be-befi pour 

l’adaptation (Dillon et Arshad 2016) en améliorant la résilience 

des systèmes de production de cultures vivrières aux change-

ments climatiques futurs (Porter et al. 2014) (chapitre 2 et tableau 

6.7). L’amélioration des systèmes d’irrigation et la gestion inté-

grée des ressources en eau, telles que l’amélioration de l’approvi-

sionnement urbain et rural en eau et la réduction des pertes par 

évaporation des eaux urbaines et rurales (Dillon et Arshad, 2016), 

sont des options significatives pour renforcer l’adaptation au cli-

mat. De nombreuses innovations techniques (p. ex., la gestion 

précise de l’eau) peuvent mener à des résultats d’adaptation bé-

néfiques en augmentant la disponibilité de l’eau et la fiabilité de la 

production agricole, en utilisant différentes techniques de collecte 

et de stockage de l’eau et son utilisation judicieuse par le biais des 

étangs agricoles, des barrages et des réservoirs communautaires 

dans les zones agricoles pluviales. On s’attendrait à ce que les op-

tions de réponse intégrées à la gestion de l’eau douce aient peu 

d’effets secondaires négatifs dans les régions où l’eau douce est 

abondante, mais des effets secondaires négatifs importants dans 

les régions où l’eaudouce est rare (Grey et Sadoff, 2007; Liu et al. 

2017; Scott et al. 2011). 

Le tableau 6.21 résume les possibilités d’adaptation pour les op-

tionsde réponse agricole, avec des estimations de confiance basées 

sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des 

références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les preuves 

sont fondées. 
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Tableau 6,21 | Effets d’adaptation des options de réponse basées sur la gestion des terres agricoles 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased food productivity >163 million people Medium confidence Pretty et al. 2018 

Improved cropland management >25 million people Low confidence Challinor et al. 2014; Lipper et al. 2014; Lobell 2014; Vermeulen et al. 2012b 

Improved grazing land management 1–25 million people Low confidence Porter et al. 2014 

Improved livestock management 1–25 million people Low confidence Porter et al. 2014; Rojas-Downing et al. 2017 

Agroforestry 2300 million people Medium confidence Lasco et al. 2014 

Agricultural diversification >25 million people Low confidence Campbell et al. 2014; Cohn et al. 2017; Vermeulen et al. 2012b 

Reduced grassland conversion to cropland No global estimates No evidence  
Integrated water management 250 million people Low confidence Dillon and Arshad 2016; Liu et al. 2017 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans le secteur forestier 

La gestion des forêts a un impact positif sur l’adaptation en limitant 

les effets négatifs associés à la pollution (de l’air et des eaux 

douces), aux infections et autres maladies, à l’exposition à des 

phénomènes météorologiques extrêmes et à des catastrophes 

naturelles, ainsi qu’à la pauvreté (p. ex. Smith et al. 2014). Il y a un 

large consensus sur le fait que la réduction de la déforestation et 

de la dégradation des forêts a un impact positif sur l’adaptation et 

la résilience des systèmes couplés homme-naturel. Sur la base du 

nombre de personnes touchées par des catastrophes naturelles 

(CRED 2015), le nombre de personnes dépendant des degrés va-

rying sur les forêts pour leur subsistance (Banque mondiale et al. 

2009) et le taux actuel de déforestation (Keenan et al. 2015), l’effet 

potentiel mondial estimé pour l’adaptation est largement positif 

pour la gestion des forêts et modérément positif pour la réduction 

de la déforestation lorsqu’elle est cumulée jusqu’à la fin du siècle 

(tableau 6.22). L’incertitude de ces estimations mondiales est éle-

vée, par exemple, l’impact de la réduction de la déforestation 

peut être plus élevé si l’on tient compte des impacts biophysiques 

importants de la déforestation sur le cycle de l’eau (et donc la 

sécheresse) (p. ex. Alkama et Cescatti, 2016) (chapitre 2). 

Des estimations qualitatives plus solides et certaines quantita-

tives sont disponibles au niveau local et régional. Selon Karjalai-

nen et al. (2009), la réduction de la déforestation et de l’altération 

de l’habitat contribue à limiter les maladies infectieuses telles que 

le paludisme en Afrique, en Asie et en Amérique latine, réduisant 

ainsi les dépenses associées aux traitements de santé. Bhatta-

charjee et Behera (2017) ont constaté que les vies humaines per-

dues en raison des inondations augmentent avec la réduction du 

couvert forestier et l’augmentation des taux de déforestation en 

Inde. En outre, le maintien du couvert forestier dans les contextes 

urbains réduit la pollution atmosphérique et évite donc la mortalité 

d’environ une personne par an par ville aux États-Unis, et jusqu’à 

7,6 personnes par an dans la ville de New York (Nowak et al. 

2014). Il existe également des preuves 

que la réduction de la déforestation et de la dégradation des fo-

rêts dans les plantations de mangroves améliore potentiellement 

la stabilisation des sols et atténue l’impact des cyclones tropicaux 

et des typhons le long des zones côtières en Asie du Sud et du Sud-

Est (Chow 2018). À l’échelle locale, les co-avantages entre REDD+ et 

l’adaptation des communautés locales peuvent potentiellement 

être substantiels (Long 2013; Morita et Matsumoto, 2018), même 

si elles sont souvent difficiles à quantifier et ne sont pas explicite-

ment reconnues (McElwee et coll. 2017b). 

La restauration des forêts peut faciliter l’adaptation et la rési-

lience des forêts aux changements climatiques en améliorant la 

connectivité entre les zones forestières et en préservant les points 

chauds de la biodiversité (Locatelli et al. 2011, 2015b; Ellison et al. 

2017; Dooley et Kartha, 2018). En outre, la restauration des forêts 

peut améliorer la fonctionnalité et les services écosystémiques, 

fournir une régulation microclimatique pour les personnes et les 

cultures, le bois et le fourrage comme filets de sécurité, la protec-

tion contre l’érosion des sols et l’amélioration de la fertilité des 

sols pour la résilience agricole, la protection des zones côtières, 

la régulation desinondations et des inondations (Locatelli et al. 

2015b). 

Le boisement et le reboisement sont d’importantes options 

d’adaptation aux changements climatiques (Reyer et al. 2009; El-

lison et al. 2017; Locatelli et al. 2015b), et peut potentiellement aider 

une grande proportion de la population mondiale à s’adapter aux 

changements climatiques et aux catastrophes naturelles con-

nexes (tableau 6.22). Par exemple,les arbres atténuent générale-

ment le réchauffement moyen de l’été et les températures ex-

trêmes (Findell et al. 2017; Sonntag et al. 2016). 

Le tableau 6.22 résume les possibilités d’adaptation pour les op-

tions de réponse desforêts, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils décrits dans le tableau 6.53 à la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les don-

nées probantes sont fondées. 
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Tableau 6,22 | Effets d’adaptation des options de gestion des terres dans les forêts.  

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Forest management >25 million people Low confidence CRED 2015; World Bank et al. 2009 

Reduced defores-

tation and forest 

degradation 

1–25 million people Low confidence CRED 2015; Keenan et al. 2015; World Bank et al. 2009. The estimates consi-

der a cumulated effect until the end of the century. 

Reforestation and forest restoration See afforestation   

Afforestation >25 million people Medium confi-

dence 

CRED 2015; Reyer et al. 2009; Smith et al. 2014; Sonntag et al. 2016; World Bank et 

al. 2009. The estimates consider a cumulated effect until the end of the century. 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des sols 

L’augmentation du carbone organique du sol est promue en tant 

qu’action d’adaptation au changement climatique. Étant donné 

que l’augmentation de la teneur en matière organique du sol est 

une mesure de lutte contre la dégradation des terres (voir la sec-

tion 6.2.1) et que la restauration des terres dégradées contribue 

à améliorer la résilience aux changements climatiques, l’augmen-

tation du carbone dans les sols est une option importante pour 

l’adaptation aux changements climatiques. Avec environ 120 000 

km2 perdus à cause de la dégradation chaque année, et plus 

3,2 milliards de personnes touchées négativement par la dégra-

dation des terres à l’échelle mondiale (IPBES 2018), les pratiques 

conçues pour augmenter le carbone organique des sols ont un 

grand potentiel pour relever les défis d’adaptation (tableau 6.23).  

Étant donné que la lutte contre l’érosion des sols prévient la dé-

gradation des terres et la désertification, elle améliore la rési-

lience de l’agriculture aux changements climatiques et aug-

mente la production alimentaire (Lal, 1998; IPBES 2018), bien que 

le nombre mondial de personnes bénéficiant d’une meilleure ré-

silience au changement climatique n’ait pas été rapporté dans la lit-

térature. En utilisant les chiffres de (FAO et ITPS 2015), l’IPBES (2018) 

estime que les pertes de terres dues à l’érosion équivalent à 1,5 

Mkm2 des terres utilisées pour la production agricole jusqu’en 

2050, soit 45 000 km2 ans–1 (Foley et al. 2011). Le contrôle de l’éro-

sion des sols (eau et vent) pourrait bénéficier à 11 Mkm2 de terres 

dégradées (Lal 2014) et améliorer la résilience d’au moins une partie 

des 3,2 milliards de personnes touchées par la dégradation des 

terres (IPBES 2018), ce qui suggère des impacts positifs sur l’adap-

tation. La gestion de l’érosion est une mesure importante d’adapta-

tion au changement climatique, car elle réduit la vulnérabilité des 

sols à la perte due aux extrêmes climatiques, augmentant ainsi la 

résilience au changement climatique (Garbrecht et al. 2015). 

La prévention et/ou la réversion de la salinisation de la couche 

arable peuvent nécessiter une gestion combinée des eaux sou-

terraines, des techniques d’irrigation, du drainage, du paillage et 

de la végétation, toutes ces mesures étant considérées comme 

pertinentes pour l’adaptation (Qadir et al. 2013; CNUCED 2011; 

Dagar et al. 2016). Comptetenu de la diffusion généralisée des pro-

blèmes de salinité, de nombreuses personnes peuvent bénéficier 

de sa mise en œuvre par les agriculteurs. La relation entre la pré-

vention du compactage et/ou la réversion et l’adaptation au climat 

est moins évidente et peut être liée à un meilleur fonctionnement 

hydrologique des sols (Chamen et al. 2015; Epron et al. 2016; Tullberg 

et al. 2018). 

Biochar a le potentiel de bienveillance l’adaptation au climat en 

améliorant la résilience des systèmes de production de cultures 

vivrières au changement climatique futur en augmentant le ren-

dement dans certaines régions et en améliorant la capacité de 

rétention d’eau (Woolf et al. 2010; Sohi, 2012) (chapitre 2 et sec-

tion 6.4). En augmentant le rendement de 25% sous les tropiques 

(Jeffery et al. 2017), cela pourrait accroître la production alimen-

taire de 3,2 milliards de personnes touchées par la dégradation 

des terres (IPBES 2018), améliorant ainsi potentiellement leur ré-

silience aux chocs liés au changement climatique (tableau 6.23). 

L’exigence pour de grandes superficies de terres de fournir des 

matières premières pour le biochar pourrait avoir un impact né-

gatif sur l’adaptation, bien que cela n’ait pas été quantifi à 

l’échelle mondiale. 

Le tableau 6.23 résume les possibilités d’adaptation pour les op-

tions d’intervention par le sol, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils décrits dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

preuves sont fondées. 

 

Table 6.23 | Adaptation effects of response options based on land management of soils. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased soil organic carbon content Up to 3200 million people Low confidence IPBES 2018 

Reduced soil erosion Up to 3200 million people Low confidence IPBES 2018 

Reduced soil salinisation 1–25 million people Low confidence Dagar et al. 2016; Qadir et al. 2013; UNCTAD 2011 

Reduced soil compaction <1 million people Low confidence Chamen et al. 2015; Epron et al. 2016; Tullberg et al. 

2018  

Biochar addition to soil 

Up to 3200 million people; but potential negative (un-

quantified) impacts from land required from feedstocks 

 

Low confidence 

 

Jeffery et al. 2017 
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Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans tous les écosystèmes ou dans d’autres écosystèmes 

Pour la gestion des incendies, Doerr et al. (2016) ont montré que le 

nombre de personnes tuées par les feux de forêt était de 1940, et 

le nombre total de personnes touchées était de 5,8 millions de 

1984 à 2013, à l’échelle mondiale. Johnston et al. (2012) ont mon-

tré que la mortalité moyenne attribuable à l’exposition à la fumée 

des feux de paysage était de 339 000 décès par année. Les régions 

les plus touchées ont été l’Afrique subsaharienne (157 000) et 

l’Asie du Sud-Est (110 000). La mortalité annuelle estimée à La Niña 

était de 262 000, contre environ 100 000 décès supplémentaires 

en Indonésie, en Malaisie et à Singapour (tableau 6.24). 

La gestion des glissements de terrain et des risques naturels fi-

gure généralement parmi les options d’adaptation prévues dans 

les zones montagneuses et vallonnées en pente, où les ruisselle-

ments incontrôlés et les avalanches peuvent provoquer des ca-

tastrophes climatiques, affectant des millions de personnes des 

zones urbaines et rurales. La lutte contre les glissements de ter-

rain nécessite une augmentation de la couverture végétale et 

des pratiques d’ingénierie (voir le tableau 6.8). 

Pour la gestion de la pollution, y compris acidifi Anenberg et al. 

(2012) ont estimé que, pour les particules (PM2,5) et l’ozone res-

pectivement, la mise en œuvre complète de mesures de réduction 

pourrait réduire les concentrations moyennes de surface pondé-

rées en fonction de la population mondiale de 23 à 34 % et de 7 à 

17 % et éviter de 0,6 à 4,4 et de 0,04 à 0,52 million de décès pré-

maturés annuels dans le monde en 2030. Le PNUE et l’OMM 

(2011) ont examiné des mesures de contrôle des émissions visant 

à réduire l’ozone et le carbone noir (C.-B.) et ont estimé que 2,4 

millions de décès prématurés annuels (de l’ordre de 0,7 à 4,6 mil-

lions) dus à la pollution de l’air extérieur pourraient être évités. 

West et al. (2013) l’atténuation mondiale estimée des GES ap-

porte des avantages pour la qualité de l’air et permettrait d’évi-

ter 0,5 ± 0,2, 1,3 ± 0,5 et 2,2 ± 0,8 million de décès prématurés en 

2030, 2050 et 2100, respectivement. 

Il n’existe pas de données mondiales sur les impacts de la gestion 

des espèces envahissantes et de l’empiètement sur l’adaptation.  

Les zones humides côtières offrent une défense naturelle contre les 

inondations côtières et les ondes de tempête en dissipant l’éner-

gie des vagues, en réduisant l’érosion et en aidant à stabiliser les 

sédiments côtiers, de sorte que la restauration peut apporter des 

avantages importants pour l’adaptation. La Convention de Ramsar 

relative aux zones humides couvre 1,5 Mkm2 sur 1674 sites (Keddy 

et al. 2009). Les inondations côtières touchent actuellement 93 

à 310 millions de personnes (en 2010) dans le monde, et cela 

pourrait atteindre 600 millions de personnes en 2100 avec l’élé-

vation du niveau de lamer, à moins que des mesures d’adaptation 

ne soient prises(Hinkel et al. 2014). La proportion de la population 

sujette aux inondations qui pourrait éviter ces impacts grâce à la 

restauration des milieux humides côtiers n’a pas été quantifiée, 

mais cela établit une limite supérieure. 

Les impacts évités de la tourbe et la restauration des tourbières 

peuvent aider à réguler l’eau et à prévenir l’impact de la tourbe 

en aval (Munang et al. 2014), mais le potentiel mondial (en termes 

de nombre de personnes qui pourraient éviter la restauration 

des tourbières) n’a pas été quantifié. 

Il n’existe pas d’estimations mondiales sur le potentiel de la con-

servation de la biodiversité pour améliorer l’adaptation et la rési-

lience des communautés locales aux changements climatiques, en 

termes de réduction du nombre de personnes touchées par des 

catastrophes naturelles. Néanmoins, il est largement reconnu que 

la biodiversité, la santé des écosystèmes et la résilience améliorent le 

potentiel d’adaptation (Jones et al. 2012). Par exemple, le mélange 

d’espèces d’arbres améliore la résistance des peuplements aux pertur-

bations naturelles, telles que la sécheresse, le fi et les tempêtes de 

vent (Jactel et al. 2017), ainsi que la stabilité contre les glissements 

de terrain (Kobayashi et Mori, 2017). De plus, les aires protégées 

jouent un rôle clé dans l’amélioration de l’adaptation (Watson et al. 

2014; Lopoukhine et al. 2012), en réduisant les mouvements ro-

cheux stabilisateurs de l’eau, en créant des barrières physiques à 

l’érosion côtière, en améliorant la résistance à l’érosion côtière et 

en amortissant les dommages causés par les tempêtes (Dudley et 

al. 2010). Parmi les plus grandes zones urbaines du monde, 33 sur 

105 dépendent d’aires protégées pour une partie ou la totalité de 

leur eau potable (Secrétariat de la Convention sur la diversité biolo-

gique 2008), ce qui indique que plusieurs millions de personnes sont 

susceptiblesde bénéficier de pratiques de conservation. 

Le tableau 6.24 résume les possibilités d’adaptation pour les op-

tions d’intervention par le sol, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils décrits dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les don-

nées probantes sont fondées. 
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Table 6.24 | Adaptation effects of response options based on land management of soils. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

 

Fire management 

>5.8 million people affected by wildfire; max. 

0.5 million deaths per year by smoke 

 

Medium confidence 

Doerr and Santín 2016; Johnston 

et al. 2012; Koplitz et al. 2016 

 

Reduced landslides and natural hazards 

 

>25 million people 

 

Low confidence 

Arnáez J et al. 2015; Ga-

riano and Guzzetti 2016 

 

Reduced pollution including acidification 

Prevent 0.5–4.6 million annual prema-

ture deaths globally 

 

Medium confidence 

Anenberg et al. 2012; Shindell et al. 

2012; West et al. 2013; UNEP and 

WMO 2011 Management of invasive species/encroachment No global estimates No evidence  
Restoration and reduced conversion of coastal wetlands Up to 93–310 million people Low confidence Hinkel et al. 2014 

Restoration and reduced conversion of peatlands No global estimates No evidence  
 

Biodiversity conservation 

 

Likely many millions 

 

Low confidence 

Secretariat of the Con-

vention on Biological Di-

versity 2008  

Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion des 

terres spécifiquement pour le PCEM 

L’amélioration de l’altération des minéraux a été proposée comme 

mécanisme d’amélioration de la santé des sols et de la sécurité ali-

mentaire (Beerling et al. 2018), mais il n’existe pas de littérature es-

timant les avantages globaux de l’adaptation.  

La bioénergie à grande échelle et la BECSC peuvent nécessiter des 

quantités importantes de terres cultivées (Popp et al. 2017; Calvin 

et al. 2014; Smith et al. 2016a), les terres forestières (Baker et al. 

2019; Favero et Mendelsohn, 2017) et l’eau (Chaturvedi et al. 2013; 

Hejazi et al. 2015; Popp et al. 2011a; Smith et al. 2016a; Fuss et al. 

2018); suggérant que la bioénergie et la BECSC pourraient avoir 

des effets secondaires négatifs pour l’adaptation. Dans certains 

contextes – par exemple, les faibles apports de combustibles 

fossiles et de produits chimiques, l’irrigation limitée, les espèces to-

lérantes à la chaleur et à la sécheresse et l’utilisation de terres mar-

ginales – la bioénergie peut avoir des co-avantages pour l’adap-

tation (Dasgupta et al. 2014; Noble et al. 2014). Cependant, au-

cune étude n’a été trouvée pour quantifier l’ampleur de l’effet.  

Le tableau 6.25 résume les impacts sur l’adaptation des options 

d’intervention en matière de gestion des terres spécifiquement 

pour le PCEM, avec des estimations de confiance basées sur les 

seuils décrits dans le tableau 6.53 à la section 6.3.6, et des réfé-

rences indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les preuves sont 

fondées. 
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Tableau 6,25 | Effets d’adaptation des options der esponse basées sur la gestion des terres spécifiquement pour le PCEM. 

Option de réponse intégrée Potential Confiance Citation 

Altération améliorée des minéraux Aucune estimation globale Aucune preuve  
Bioénergie et BECSC Conséquences négatives d’une ampleur 

disproportionnée 

Faible confiance Fuss et al. 2018; Muller et al. 2017; Smith et al. 2016a 

 

6.3.2.2 Options d’intervention intégrées fondées sur la 

gestion de la chaîne de valeur 

Dans cette section, les impacts sur l’adaptation au changement cli-

matique des options d’intervention intégrée basées sur la gestion 

dela chaîne v alue sont évalués.  

Options de réponse intégrées basées sur la gestion de la 

chaîne value par le biais de la gestion de la demande 

La diminution de la pression sur les terres et la diminution de l’in-

tensité de la production associées à une alimentation saine et du-

rable ou à la réduction du gaspillage alimentaire pourraient éga-

lement favoriser l’adaptation; cependant, l’ampleur de cet effet 

n’est pas bien quantifiée (Muller et coll. 2017). 

La réduction des pertes de gaspillage alimentaire peut alléger la 

pression sur les ressources mondiales en eau douce, facilitant ainsi 

l’adaptation. Les pertes alimentaires représentent 215 km3 an–1 

des ressources en eau douce, dont Kummu et al. (2012) rappor-

tent qu’environ 12 à 15 % de la consommation mondiale d’eau est 

utilisée.  

Étant donné que 35% de la population mondiale vit sous un stress 

hydrique élevé ou une pénurie (Kummu et al. 2010), la réduction 

du gaspillage alimentaire pourrait profiter à 320 à 400 millions de 

personnes (12 à 15 % des 2681 millions de personnes touchées par le 

stress ou la pénurie d’eau).  

Bien qu’aucune étude ne rende compte d’estimations quantita-

tives de l’effet de la substitution de matériaux sur l’adaptation, les 

effets devraient être similaires à ceux du reboisement et du boise-

ment si la quantité de substitution de matériaux entraîne une aug-

mentation de la superficie forestière. De plus, certaines études 

indiquent que les bâtiments en bois, s’ils sont correctement 

construits, pourraient réduire le risque d’incendie, comparative-

ment à l’acier, qui se ramollit lorsqu’il est brûlé (Gustavsson et al. 

2006; Ramage et al. 2017). 

Le tableau 6.26 résume les répercussions sur l’adaptation des op-

tions de gestion de la demande, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 

6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles 

les données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.26 | Effets d’adaptation des options de réponse fondées sur la gestion de la demande. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Dietary change No global estimates No evidence Muller et al. 2017 

Reduced post-harvest losses 320–400 million people Medium confidence Kummu et al. 2012 

Reduced food waste (consumer or retailer) No global estimates No evidence Muller et al. 2017 

Material substitution No global estimates No evidence  
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Options d’intervention intégrées basées sur la gestion dela 

chaîne value par la gestion de l’approvisionnement  

On estime que 500 millions de petits exploitants agricoles dépen-

dent des entreprises agricoles dans les pays en développement 

(IFAD 2013), ce qui signifie qu’une meilleure promotion des pro-

duits à valeur ajoutée et une efficacité et une durabilité accrues 

de la transformation et de la vente au détail des aliments pour-

raient potentiellement aider jusqu’à 500 millions de personnes à 

s’adapter au changement climatique. Cependant,les chiffres sur la fa-

çon dont l’approvisionnement durable en général pourrait aider les 

agriculteurs et la gestion forestière ne sont généralement pas quan-

tifiés. Plus de 1 million d’agriculteurs ont actuellement été certi-

fiés par divers programmes (Tayleur et al. 2017), mais on ne sait 

pas dans quelle mesure cela les a aidés à se préparer à l’adapta-

tion.  

La gestion des chaînes d’approvisionnement a le potentiel de réduire 

la vulnérabilité à la volatilité des prix. Les consommateurs des pays à 

faible revenu sont les plus touchés par la volatilité des prix, l’Afrique 

subsaharienne et l’Asie du Sud présentant le risque le plus élevé 

(Regmi et Meade, 2013; Fujimori et al. 2019). Cependant, la compréhen-

sion de la stabilité de l’approvisionnement alimentaire est l’un des 

maillons les plus faibles de la recherche sur le système alimentaire 

mondial (Wheeler et von Braun, 2013), car l’instabilité est détermi-

née par un mélange de facteurs (Headey et Fan, 2008). La flambée 

des prix des denrées alimentaires en 2007 a fait augmenter le 

nombre de personnes sous le seuil de pauvreté de 100 millions de 

personnes (Ivanic et Martin, 2008) à 450 millions de personnes 

(Brinkman et al. 2009) et causé des pertes de bien-être de 3 % ou 

plus pour les ménages pauvres dans de nombreux pays (Zezza et 

al. 2009). La stabilisation des prix des aliments par la Chine, l’Inde 

et l’Indonésie seulement en 2007-2008 a entraîné une réduction du 

prix des aliments de base pour 2 milliards de personnes (Timmer, 

2009). On peut supposer que dépenser moins en nourriture libère de 

l’argent pour d’autres activités, y compris l’adaptation, mais on ne 

sait pas combien (Zezza et al. 2009; Ziervogel et Ericksen, 2010). Par 

exemple, la réduction des coûts des prix des denrées alimentaires de 

base pour les consommateurs bangladais grâce aux politiques de sta-

bilité alimentaire a permis aux ménages ruraux d’économiser 887 mil-

lions de dollars des États-Unis au total en 2003 (Torlesse et al. 2003). 

La stabilité de l’approvisionnement alimentaire grâce à l’améliora-

tion des chaînes d’approvisionnement pourrait également réduire la 

confusion (en évitant les émeutes des prix de la nourriture, qui se 

sont produites dans les pays comptant plus de 100 millions d’habi-

tants au total en 2007-2008) et ainsi augmenter la capacité d’adapta-

tion (Raleigh et al. 2015) Il n’existe pas d’estimations mondiales de la 

contribution de l’amélioration du transport et de la distribution des 

denrées alimentaires, ou des systèmes alimentaires urbains, à 

l’adaptation, mais comme la population urbaine en 2018 était de 4,2 

milliards de personnes, cela fixe la limite supérieure à ceux qui pour-

raient en bénéficier. 

Étant donné que 65% (760 millions) des adultes qui travaillent 

dans la pauvreté vivent de l’agriculture, l’augmentation de l’effica-

cité énergétique dans l’agriculture pourrait profiter à ces 760 mil-

lions de personnes. 

Le tableau 6.27 résume les répercussions sur l’adaptation des op-

tions de gestion de l’offre, avec des estimations de confiance 

fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 6.3.6, 

et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées.

Table 6.27 | Adaptation effects of response options based on demand management. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Sustainable sourcing >1 million Low confidence Tayleur et al. 2017 

Management of supply chains >100 million Medium confidence Campbell et al. 2016; Ivanic and Martin 2008; Timmer 2009; Vermeulen et al. 2012b 

Enhanced urban food systems No global estimates No evidence  
Improved food processing and re-

tailing 

500 million people Low confidence IFAD 2013; World Bank 2017 

Improved energy use in food systems 760 million Low confidence IFAD 2013; World Bank 2017 
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Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion des 

risques 

Dans la présente section, les répercussions sur l’adaptation aux 

changements climatiques des options d’intervention intégrée fon-

dées sur la gestion des risques sont évaluées.  

La réduction de l’étalement urbain est susceptible d’apporter des 

avantages supplémentaires en matière d’adaptation grâce à 

l’amélioration de la santé humaine (Frumkin, 2002; Anderson, 

2017), car l’étalement urbain contribue à réduire l’activité physique, 

à aggraver la pollution atmosphérique et à aggraver les effets des 

îlots de chaleur urbains et les vagues de chaleur extrêmes (Stone 

et coll. 2010). Les villes les plus tentaculaires des États-Unis ont 

connu une chaleur extrême, plus du double de celles des villes plus 

denses,et les stratégies d’amélioration de l’albédo urbain et de la 

végétation ont un potentiel important pour réduire les impacts sur 

la santé liés à la chaleur (Stone et al. 2010). Les autres co-bénéfices 

de l’adaptation sont moins bien compris. Il y aura probablement 

des économies de coûts grâce à la gestion de la croissance de la 

planification (une étude a révélé des économies de 2 % dans les 

budgets métropolitains, qui peuvent ensuite être consacrées à la 

planification de l’adaptation) (Deal et Schunk, 2004).  

La diversificaton est une stratégie d’adaptation majeure et une forme 

de gestion des risques, car elle peut aider les ménages à lisser leurs 

revenus.  

et offrir un éventail plus large d’options pour l’avenir (Osbahr et al. 

2008; Adger et al. 2011; Thornton et Herrero, 2014). Les enquêtes au-

près des agriculteurs dans les zones à variation climatique si la diver-

sificationdes moyens de subsistance  est de plus en plus privilégiée 

comme option d’adaptation (Bryan et al. 2013), bien qu’elle ne soit 

pas toujours couronnée de succès, car elle peut accroître l’exposi-

tion à la variabilité du climat (Adger et coll. 2011). Il y a plus de 570 

millions de petites exploitations dans le monde (Lowder et al. 2016), 

et plusieurs millions de petits exploitants agricoles pratiquent déjà 

la diversification des moyens de subsistance en s’engageant dans de 

multiples formes de revenus non agricoles (Rigg, 2006). Il n’est tou-

tefois pas clair combien d’agriculteurs n’ont pas encore pratiqué la 

diversifiet, par conséquent, combien seraient aidés en soutenant 

cette option de réponse.  

Actuellement, des millions d’agriculteurs dépendent encore dans 

une certaine mesure des semences locales. L’utilisation de se-

mences locales peut faciliter l’adaptation pour de nombreux petits 

exploitants, car le passage à l’utilisation de semences commer-

ciales peut augmenter les coûts pour les agriculteurs (Howard, 

2015). Les réseaux de semences et les banques protègent l’agrobiodi-

versité locale et les races locales, qui sont importantes pour faciliter 

l’adaptation, car les races locales peuvent être résilientes à certaines 

formes de changement climatique (Coomes et al. 2015; Van Niekerk et 

Wynberg, 2017; Vasconcelos et al. 2013). 

La gestion des risques de catastrophe est un élément essentiel 

des stratégies d’adaptation. Le Réseau des systèmes d’alerte pré-

coce à la famine financé par l’Agence américaine pour le dévelop-

pement international (USAID) opère sur trois continents depuis les 

années 1980, et plusieurs millions de personnes dans 34 pays ont 

accès à des informations précoces sur la sécheresse. Ces renseigne-

ments peuvent aider les collectivités et les ménages à s’adapter aux 

affections d’apparition (Hillbruner et Moloney, 2012). Toutefois, des 

préoccupations ont été soulevées quant au nombre de personnes 

effectivement touchées par les systèmes de gestion des risques 

de catastrophe et d’alerte rapide; par exemple, moins de 50 % des 

personnes interrogées au Bangladesh avaient entendu un aver-

tissement de cyclone avant qu’il ne frappe, même s’il existait un 

système d’alerte précoce (Mahmud et Prowse, 2012). En outre, on 

craint que les systèmes d’alerte précoce actuels « aient tendance 

à se concentrer sur l’intervention et le relèvement plutôt que sur 

la résolution des problèmes de subsistance dans le cadre du proces-

sus de réduction des facteurs de risque sous-jacents » (Birkmann 

et al. 2015), ce qui réduit le potentiel d’adaptation.  

Les instruments locaux de partage des risques tels que les 

groupes de crédit ou de prêt rotatifs peuvent aider à protéger 

les agriculteurs contre les impacts climatiques et à faciliter l’adap-

tation. L’assurance-récolte indiciel et l’assurance-récolte commer-

ciale offrent un certain potentiel d’adaptation, car elle offre un 

moyen d’amortir et de transférer les risques météorologiques, 

ce qui permet aux agriculteurs d’économiser le coût des pertes 

de récoltes (Meze-Hausken et coll. 2009; Patt et al. 2010). Cepen-

dant, une assurance trop subventionnée peut saper le rôle du mar-

ché dans la tarification des risques et ainsi affaiblir les stratégies 

d’adaptation plus rapides (Skees et Collier, 2012; Jaworski, 2016) et 

accroître le risque de prise de décisions (McLeman et Smit, 2006). 

Par exemple,on a observé que la disponibilité de l’assurance-récolte 

réduisait la diversification au niveau de la ferme aux États-Unis, un 

facteur cité comme augmentant la capacité d’adaptation (San-

derson et coll. 2013) et les producteurs de soja titulaires d’une as-

surance-récolte aux États-Unis ont été moins susceptibles de 

s’adapter aux phénomènes météorologiques extrêmes que ceux 

qui n’en détenaient pas (Annan et Schlenker, 2015). On ne sait 

pas combien de personnes dans le monde utilisent l’assurance 

comme stratégie d’adaptation; Platteau et al. (2017) suggèrent 

que moins de 30% des petits exploitants prennent toute forme 

d’assurance, mais c’est probablement dans les millions. 

Le tableau 6.28 résume les incidences sur l’adaptation des op-

tionsde gestion des risques, avec des estimations de confiance fon-

dées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées.
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Table 6.28 | Adaptation effects of response options based on risk management. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Management of urban sprawl Unquantified but likely to be many millions Low confidence Stone et al. 2010 

Livelihood diversification >100 million likely Low confidence Morton 2007; Rigg 2006 

Use of local seeds Unquantified but likely to be many millions Low confidence Louwaars 2002; Santilli 2012 

Disaster risk management >100 million High confidence Hillbruner and Moloney 2012 

Risk sharing instruments Unquantified but likely to be several million Low confidence Platteau et al. 2017 

 

6.3.3 Potentiel des options intégrées pour 

ajouterla désertification 

Dans la présente section, les incidences des options d’interven-

tion intégrée sur la désertification sont évaluées.  

6.3.3.1 Options d’intervention intégrée fondées sur la ges-

tion des terres 

Dans la présente section, les incidences sur la désertification des op-

tions d’intervention intégrée fondées sur la gestion des terres sont 

évaluées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans l’agriculture 

Burney et al. (2010) ont estimé qu’une superficie mondiale supplé-

mentaire de 11,11 à 15,14 km 2 aurait été nécessaire si la productivité 

n’avait pas augmenté entre 1961 et 2000. Étant donné que l’expan-

sion agricole est l’un des principaux moteurs de la désertification 

(FAO et ITPS 2015), l’augmentation de la productivité alimentaire 

aurait pu empêcher jusqu’à 11,11 à 15,14 Mkm2 d’exploitation et de 

désertification (tableau 6.10). 

L’amélioration de la gestion des terres cultivées, du bétail et des 

pâturages est une option stratégique visant à prévenir la déser-

tification et peut inclure la sélection des cultures et des animaux, 

des tauxde stockage optimisés, des changements dans le travail 

du sol et/ou des cultures de couverture, jusqu’au déplacement 

de l’utilisation des terres des terres cultivées vers les parcours, 

en ciblant en général l’augmentation de la couverture végétale 

et la protection contre l’érosion éolienne (Schwilch et al. 2014; Bes-

telmeyer et al. 2015). Compte tenu de la vaste répartition des dé-

serts et des terres désertifiées dans le monde, plus de 10 Mkm2 

pourraient bénéficier de techniques de gestion améliorées.  

L’agroforesterie peut aider à stabiliser les sols pour prévenir la 

désertification (section 6.3.2.1), de sorte qu’étant donné qu’il y a 

environ 10 Mkm2 de terres avec plus de 10% de couvert forestier 

(Garrity 2012), l’agroforesterie pourrait bénéficier jusqu’à 10 Mkm2 

de terres. 

La diversification agricole pour prévenir la désertification peut in-

clure l’utilisation de cultures avec des fumiers, des légumineuses, 

des légumineuses fourragères et des cultures de couverture combi-

nées à des systèmes de conservation du sol (Schwilch et al. 2014). 

Ces pratiques peuvent être considérées comme faisant partie 

des options améliorées de gestion des cultures (voir ci-dessus) 

et visent à augmenter la couverture du sol par la végétation et à 

contrôler les pertes d’érosion éolienne.  

Étant donné que le passage des prairies à la culture annuelle aug-

mente l’érosion et la perte de sols, la lutte contre la désertifica-

tion présente des avantages importants en stabilisant les sols 

dans les zones arides (chapitre 3). L’expansion des terres culti-

vées de 1985 à 2005 a été de 359 000 km2, soit 17 400 km2 ans–1 

(Foley et al. 2011). Cette expansion ne se fera pas entièrement à 

partir de prairies ou dans des zones désertifiées, mais cette va-

leur établit la contribution maximale de la prévention de la con-

version des prairies en terres cultivées, un petit avantage global 

pour la lutte contre la désertification (tableau 6.10).  

Des stratégies intégrées de gestion des ressources, telles que l’effi-

cacité de l’utilisation des sols et l’irrigation, améliorent la santé 

des sols grâceà l’augmentation de la teneur en matière organique 

du sol, 2200 tirent ainsi des avantages pour la prévention ou l’inver-

sion de la désertification (Baumhardt et al. 2015; Datta et al. 2000; 

Evans et Sadler, 2008; He et al. 2015) (Chapitre 3). Le changement 

climatique amplifiera les pressions actuelles sur la disponibilité de 

l’eau et sur les systèmes agricoles, en particulier dans les environ-

nements semi-arides (IPCCAR5 2014) (chapitre 3). En 2011, les éco-

systèmes semi-arides de l’hémisphère Sud ont contribué à 51 % du 

puits net mondial de carbone (Poulter et al. 2014). Ces résultats 

suggèrent que les écosystèmes arides pourraient constituer un 

important puits de carbone mondial, en fonction de la disponibi-

lité des sols.  

Le tableau 6.29 résume les impacts sur la désertification des op-

tions agricoles, avec des estimations de confiance basées sur les 

seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des réfé-

rences indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les données 

probantes se fondaient. 
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Tableau 6,29 | Effets sur la désertification des options der esponse dans l’agriculture. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased food productivity 11.1–15.1 Mkm2
 Low confidence Burney et al. 2010 

Improved cropland management 10 Mkm2
 Low confidence Schwilch et al. 2014 

Improved grazing land management 0.5–3 Mkm2
 Low confidence Schwilch et al. 2014 

Improved livestock management 0.5–3 Mkm2
 Low confidence Miao et al. 2015; Squires and Karami 2005 

Agroforestry 10 Mkm2 (with >10% tree cover) Medium confidence Garrity 2012 

Agricultural diversification 0.5–3 Mkm2
 Low confidence Lambin and Meyfroidt 2011; Schwilch et al. 2014 

Reduced grassland conversion to cropland Up to 17,400 km2 yr–1
 Low confidence Foley et al. 2011 

Integrated water management 10,000 km2
 Low confidence Pierzynski et al. 2017; UNCCD 2012 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans le secteur forestier 

Les forêts sont importantes pour aider à stabiliser les terres et à 

réguler l’eau et le microclimat (Locatelli et al. 2015b). D’après 

l’étendue des forêts sèches menacées de désertification (Núñez 

et al. 2010; Bastin et al. 2017), l’effet potentiel mondial estimé de 

la désertification évitée est important à la fois pour la gestion des 

forêts et pour la réduction de la déforestation et de la dégradation 

des forêts lorsqu’il est cumulé pendant au moins 

20 ans (tableau 6.30). L’incertitude de ces estimations mondiales 

est élevée. Des estimations qualitatives et certaines estimations 

quantitatives plus solides sont disponibles au niveau régional. 

Par exemple, il a été simulé que l’activité humaine (c.-à-d. la ges-

tion des terres) a contribué à ce que 26 % du total des terres 

soient revenues de la désertification dans le nord de la Chine 

entre 1981 et 2010 (Xu et al. 2018). En Thaïlande, il a été constaté 

que le risque de désertifi est réduit lorsque l’utilisation des terres 

est changée de terres nues à des terres agricoles et des forêts, 

et de non-forêts à des forêts; à l’inverse, le risque de désertifi ca-

tion augmente lors de la conversion des forêts et des forêts dé-

nudées en terres nues (Wijitkosum 2016). 

Le boisement, le reboisement et la restauration des forêts sont 

des options de gestion des terres qui sont utilisées pour prévenir la 

désertification. Les forêts ont tendance à maintenir la qualité dusol 

et du sol en réduisant le ruissellement et en piégeant les sédiments 

et les nutriments (Medugu et al. 2010; Salvati et al. 2014), mais la 

plantation d’espèces non indigènes dans des régions semi-arides 

peut épuiser les ressources du sol si elles ont des taux d’évapotrans-

piration élevés (Zeng et al. 2016; Yang et al. 2014). Les programmes 

de boisement et de reboisement peuvent être déployés sur de 

vastes zones de la Terre, ce qui peut créer des synergies dans les 

zones sujettes à la désertification. Les estimations mondiales des 

terres potentiellement disponibles pour le boisement s’approchent 

de 25,8 Mkm2 d’ici la fin du siècle, en fonction d’une variété d’hypo-

thèses sur les développements socio-économiques et les politiques 

climatiques (Griscom et al. 2017; Kreidenweis et al. 2016; Popp et al. 

2017). L’extrémité supérieure de cette fourchette est obtenue 

dans l’hypothèse d’une récompense uniforme à l’échelle mondiale 

pour l’absorption du carbone dans la biosphère terrestre, et elle 

est réduite de moitié en considérant les zones tropicales et subtro-

picales uniquement pour minimiser les rétroactions d’albédo (Krei-

denweis et al. 2016). Lorsque des mesures de protection sont in-

troduites (p. ex., à l’exclusion des terres cultivées existantes pour 

la sécurité alimentaire, des zones boréales, etc.), la superficie dis-

ponible diminue à environ 6,8 Mkm2 (intervalle de confiance à 95 % 

de 2,3 et 11,25 Mkm2), dont environ 4,72 Mkm2 dans les régions 

tropicales et 2,06 Mkm2 dans les régions tempérées (Griscom et 

al. 2017) (tableau 6.30). 

Le tableau 6.30 résume les impacts sur la désertification des op-

tions forestières, avec des estimations de confiance basées sur les 

seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des ré-

férences indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les données 

probantes sont fondées. 

Tableau 6.30 | Impacts des options concernant la forêt sur la désertification. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Forest management >3 Mkm2
 Low confidence Bastin et al. 2017; Núñez et al. 2010 

Reduced deforestation and forest degrada-

tion 

>3 Mkm2 (effects cumulated for at least 20 years) Low confidence Bastin et al. 2017; Keenan et al. 2015; Núñez et al. 2010 

Reforestation and forest restoration See afforestation   
Afforestation 2–25.8 Mkm2 by the end of the century Medium confi-

dence 

Griscom et al. 2017; Kreidenweis et al. 2016; Popp et al. 

2017 
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Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

sols 

Avec plus de 2,7 milliards de personnes touchées dans le monde par 

la désertification (IPBES 2018), des pratiques visant à augmenter 

la teneur en carbone organique des sols sont proposées en tant 

qu’actions pour lutter contre la désertification et pourraient être 

appliquées à environ 11,37 Mkm2 de sols désertifiés (Lal 2001) (ta-

bleau 6.31). 

La lutte contre l’érosion des sols pourrait avoir de grands avantages 

pour la lutte contre la désertification. En utilisant les chiffres de FAO 

et al. (2015), l’IPBES (2018) a estimé que les pertes de terres dues à 

l’érosion jusqu’en 2050 équivalent à 1,5 Mkm2 de terres provenant 

de la production agricole, soit 45 000 km2 ans–1 (Foley et al. 2011) 

ainsi, le contrôle de l’érosion des sols pourrait bénéficier jusqu’à 1,50 

Mkm2 de terres dans les décennies à venir. Lal (2001) a estimé que la 

lutte contre la désertification (en utilisant la lutte contre l’érosion 

des sols comme une intervention) pourrait bénéficier à 11,37 

Mkm2 de terres désertifiées dans le monde (tableau 6.10). 

Oldeman et al. (1991) ont estimé que l’étendue globale des sols tou-

chés par la salinisation est de 0,77 Mkm2 an–1, ce qui fixe la limite supé-

rieure de la superficie qui pourrait bénéficier de mesures visant à lutter 

contre la salinisation des sols (tableau 6.31). 

Dans les prairies arides dégradées, les broussailles et les parcours, la 

désertifiation peut être inversée en réduisant le compactage du sol 

par l’installation d’enclos et la réamoval du bétail domestique (Alling-

ton et al. 2010), mais il n’existe pas d’estimations mondiales du poten-

tiel (tableau 6.31).  

Biochar pourrait potentiellement apporter des avantages dans 

les efforts de lutte contre la désertification en améliorant la capa-

cité de rétention desmétayants (Woolf et al. 2010; Sohi, 2012), mais 

l’effet global n’est pas quantifié. 

Le tableau 6.31 résume les impacts sur la désertification des op-

tionsfondées sur les sols, avec des estimations de confiance basées 

sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées. 

Tableau 6.31 | Effets sur la désertification de la gestion des sols. 

 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans tous les écosystèmes ou dans d’autres écosystèmes 

Pour la gestion des incendies, Arora et Melton (2018) ont estimé, 

à l’aide de modèles et de données GFED4.1s0, que la superficie 

brûlée au cours de la période de 1997 à 2014 était de 4,834 à 4,855 

Mkm2 ans-1. Randerson et al. (2012) ont estimé que les petits incen-

dies ont augmenté la superficie totale brûlée à l’échelle mondiale 

de 35 %, passant de 3,45 à 4,64 Mkm2 ans–1 au cours de la période 

2001-2010. Tansey et al. (2004) ont estimé que plus de 3,5 Mkm2 an–

1 des zones brûlées ont été détectées en l’an 2000 (tableau 6.32). 

Bien que la pente et l’aspect de la pente soient des facteurs pré-

dictifs de l’occurrence de la désertification, les facteurs qui ont le 

plus d’influence sont les facteurs de couverture terrestre, tels que 

l’indice de végétation par différence normalisée (NDVI) et les 

classes de parcours (Djeddaoui et al. 2017). Par conséquent, la pré-

vention des glissements de terrain et des risques naturels exerce 

une influence indirecte sur la désertification.  

L’étendue mondiale de la dégradation chimique des sols (salinisa-

tion, pollution et acidification) est d’environ 1,03 Mkm2 an–1 (Ol-

deman et al. 1991), donnant le maximum de terres qui pourraient 

bénéficier de la gestion de la pollution et de l’acidification.  

Il n’existe pas de données mondiales sur les impacts de la gestion 

des espèces envahissantes et de l’empiètement sur la désertifi-

cation, bien que l’impact soit présumé positif. Il n’existe pas 

d’études examinant le rôle potentiel de la restauration et de la 

conversion évitée des zones humides côtières sur la désertification. 

Il n’y a pas d’impacts de la restauration des tourbières pour la 

prévention de la désertification, car les tourbières se trouvent 

dans les zones humides et les déserts dans les zones arides, de 

sorte qu’elles ne sont pas liées. 

Pour la gestion de la pollution, y compris l’acidification, Oldeman et 

al. (1991) a estimé l’étendue mondiale de la dégradation chimique 

des sols, avec 0,77 Mkm2 an–1 affecté par la salinisation, 0,21 

Mkm2 an–1 affecté par la pollution et 0,06 Mkm2 an–1 affecté par 

l’acidification (total: 1,03 Mkm2 an–1), de sorte que c’est la zone 

qui pourrait potentiellement bénéficier des mesures de gestion de 

la pollution.  

Les mesures de conservation de la biodiversité peuvent interagir 

avec la désertification, mais la littérature ne contient pas d’estima-

tions mondiales du potentiel. 

Le tableau 6.32 résume les impacts sur la désertification des op-

tions sur tous les écosystèmes/autres, avec des estimations de 

confiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la 

section 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées.  

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased soil organic carbon content Up to 11.37 Mkm2
 Medium confidence Lal 2001 

Reduced soil erosion Up to 11.37 Mkm2
 Medium confidence Lal 2001 

Reduced soil salinisation 0.77 Mkm2 yr–1
 Medium confidence Oldeman et al. 1991 

Reduced soil compaction No global estimates No evidence FAO and ITPS 2015; Hamza and Anderson 2005 

Biochar addition to soil No global estimates No evidence  
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Tableau 6.32 | Effets sur la désertification des mesures envisageables pour faire face à tous les écosystèmes ou aux autres écosys-

tèmes. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Fire management Up to 3.5–4.9 Mkm2 

yr–1
 

Medium confi-

dence 

Arora and Melton 2018; Randerson et al. 2012; Tansey et al. 2004 

Reduced landslides and natural hazards >0 Low confidence Djeddaoui et al. 2017; Noble et al. 2014 

Reduced pollution including acidification 1.03 Mkm2 yr–1
 Low confidence Oldeman et al. 1991 

Management of invasive species/encroachment No global estimates No evidence  
Restoration and reduced conversion of coastal we-

tlands 

No global estimates No evidence  
Restoration and reduced conversion of peatlands No impact   
Biodiversity conservation No global estimates No evidence  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres spécifiquement pour l’élimination du dioxyde de carbone 

(PCEM)  

Bien que l’épandage de minéraux broyés sur les terres dans le cadre 

de l’amélioration des intempéries puisse fournir des éléments nu-

tritifs au sol et aux plantes dans les sols appauvris en éléments 

nutritifs (Beerling et al. 2018), il n’existe pas de documentation 

faisant état des impacts mondiaux potentiels de cette situation 

dans la lutte contre la désertification. 

La production à grande échelle de bioénergie peut nécessiter d’im-

portantes quantités de terres (Smith et al. 2016a; Clarke et al. 

2014; Popp et al. 2017), avec jusqu’à 15 Mkm2 en 2100 dans des 

scénarios à 2°C (Popp et al. 2017), les pressions croissantes en fa-

veur de la désertification (tableau 6.33). 

Le tableau 6.33 résume les impacts sur la désertification des op-

tions spécifiquement pour le PCEM, avec des estimations de con-

fiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les preuves sont fondées. 

Tableau 6.33 | Effets sur la désertification des options spécifiques pour le PCEM. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Enhanced weathering of minerals No global estimates No evidence  
Bioenergy and BECSC Negative impact on up to 15 

Mkm2
 

Low confidence Clarke et al. 2014; Popp et al. 2017; Smith et al. 2016a 

 

6.3.3.2. Options  d’intervention intégrées fondées sur la ges-

tion de la chaîne de valeur 

Dans cette section, les impacts sur la désertification des options 

d’intervention intégrée fondées sur la gestion de la chaîne de valeur 

sont évalués.  

Options de réponse intégrées basées sur la gestion de la 

chaîne value par le biais de la gestion de la demande 

Les changements alimentaires et la réduction des déchets entraî-

nent tous deux une diminution de l’étendue des terres cultivées et 

des pâturages (Bajželj et al. 2014a; Stehfest et al. 2009; Tilman et 

Clark, 2014), réduisant la pression exercée sur la désertification 

(tableau 6.34). 

La réduction des pertes après récolte pourrait épargner 1,98 

Mkm2 de terres cultivées à l’échelle mondiale (Kummu et al. 

2012). Toutes ces terres ne pourraient pas être soumises à la pres-

sionde la désertification, ce qui représente la superficie maximale 

qui pourrait être soulagée de la pression de la désertification par la 

réduction des pertes post-récolte. Aucune étude n’a été trouvée 

établissant un lien entre la substitution matérielle et la désertifica-

tion. 

 Le tableau 6.34 résume les incidences sur la désertification des 

options de gestion de la demande, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 

6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles 

les données probantes sont fondées. 

Tableau 6.34 | Effets sur la désertification des options de response basées sur la gestion de la demande. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Dietary change 0.80–5 Mkm2
 Low confidence Alexander et al. 2016; Bajželj et al. 2014b; Stehfest et al. 2009; Tilman and Clark 2014 

Reduced post-harvest losses <1.98 Mkm2
 Low confidence Kummu et al. 2012 

Reduced food waste (consumer or retailer) 1.4 Mkm2
 Low confidence Bajželj et al. 2014b 

Material substitution No global estimates No evidence  

 

Options d’intervention intégrées basées sur la gestion dela 

chaîne value par la gestion de l’approvisionnement  

Il n’existe pas d’estimations mondiales de l’impact sur la déserti-

fication de l’approvisionnement durable, de la gestion des 
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chaînes d’approvisionnement, de l’amélioration des systèmes ali-

mentaires urbains, de l’amélioration de la transformation des ali-

ments ou de l’amélioration de la consommation d’énergie dans 

l’agriculture.  

Le tableau 6.35 résume les impacts sur la désertification des op-

tions de gestion de l’offre, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, 

et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées. 

Tableau 6.35 | Effets sur la désertification des options fondées sur la gestion de l’offre . 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Sustainable sourcing No global estimates No evidence  
Management of supply chains No global estimates No evidence  
Enhanced urban food systems No global estimates No evidence  
Improved food processing and retailing No global estimates No evidence  
Improved energy use in food systems No global estimates No evidence  

 

6.3.3.3. Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 

des risques 

Dans la présente section, les incidences sur la désertification des op-

tions d’intervention intégrée fondées sur la gestion des risques 

sont évaluées.  

Il existe des études de cas régionales sur l’étalement urbain con-

tribuant à la désertification dans les climats méditerranéens en par-

ticulier (Barbero-Sierra et al. 2013; Stellmes et al. 2013), mais pas 

de chiffres globaux.  

La diversification peut apporter certains avantages pour lutter contre 

la désertification lorsqu’elle implique une plus grande utilisation 

des cultures arboricoles qui peuvent réduire le besoin de travail 

du sol (Antwi-Agyei et al. 2014). De nombreux programmes de 

lutte contre la désertification appellent à la diversification (Strin-

ger et al. 2009), mais il y a peu de données probantes sur le nombre 

de ménages qui l’ont fait (Herrmann et Hutchinson, 2005). Il n’y a pas 

de chiffres pour les impacts mondiaux.  

La littérature n’est pas claire sur la question de savoir si l’utilisa-

tion de semences locales a un lien quelconque avec la désertifica-

tion, bien que certaines semences locales soient plus susceptibles 

de s’adapter aux climats arides et moins susceptibles de dégrader 

les terres que les variétés introduites commercialement (Mous-

seau, 2015). Certains programmes de lutte contre la désertifica-

tion ont également donné plus de succès en utilisant des variétés 

de semences locales (Bassoum et Ghiggi 2010; Nunes et al. 2016). 

Certaines approches de gestion des risques de catastrophe peu-

vent avoir des impacts sur la réduction de la désertification, 

comme le Système mondial d’alerte rapide à la sécheresse 

(GDEWS) (actuellement en cours d’élaboration), qui surveillera 

les précipitations, l’humidité du sol, l’évapotranspiration, les dé-

bits des rivières, les eaux souterraines, la productivité agricole et la 

santé des écosystèmes naturels. La réduction de la désertification 

pourrait présenter certains avantages supplémentaires (Pozzi et 

al. 2013). Toutefois, il n’existe pas encore de chiffres sur la super-

ficie des terres qui sera couverte par ces systèmes d’alerte précoce.  

Les instrumentsde partage des risques, tels que la mise en commun 

de la main-d’œuvre ou du crédit, pourraient aider les communautés 

à investir dans des actions de lutte contre la désertification, mais les 

preuves manquent. L’assurance-récolte commerciale est cen-

séen’offrir aucun co-avantage pour la prévention et l’inversion de la 

désertification, car les preuves suggèrent que l’assurance subven-

tionnée , en particulier, peut augmenter la production végétale dans 

les terres marginales. L’assurance-récolte aurait pu être respon-

sable du déplacement de jusqu’à 0,9 % des terres de parcours 

vers les terres cultivées dans le Haut-Midwest des États-Unis 

(Claassen et coll. 2011a). 

 Le tableau 6.36 résume l’impact sur la désertification des op-

tions fondées sur la gestion des risques, avec des estimations de 

confiance basées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 

6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles 

les données probantes sont fondées. 

Table 6.36 | Effets sur la désertification des options fondées sur la gestion des risques. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Management of urban sprawl >5000 km2
 Low confidence Barbero-Sierra et al. 2013 

Livelihood diversification No global estimates Low confidence Herrmann and Hutchinson 2005 

Use of local seeds No global estimates No evidence  
Disaster risk management No global estimates No evidence Pozzi et al. 2013 

Risk-sharing instruments Likely negative impacts but not quantified Low confidence Claassen et al. 2011a 
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6.3.4 Potentiel des options intégrées pour 

ajouter à la dégradation des terres 

Dans la présente section, les incidences des options d’interven-

tion intégrée sur la dégradation des terres sont évaluées.  

6.3.4.1  Options d’intervention intégrée fondées sur la ges-

tion des terres 

Dans la présente section, les incidences sur la dégradation des 

terres des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 

des terres sont évaluées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans l’agriculture 

Burney et al. (2010) ont estimé qu’une superficie mondiale sup-

plémentaire de 11,11 à 15,14 km 2 aurait été nécessaire si la produc-

tivité n’avait pas augmenté entre 1961 et 2000. En ce qui con-

cerne la desertifi étant donné que l’expansion agricole est l’un 

des principaux moteurs de la dégradation des terres (FAO et ITPS 

2015), l’augmentation de la productivité alimentaire a empêché 

jusqu’à 11,11 à15,14 Mkm2 d’exploitation et de dégradation des terres 

(tableau 6.37). 

La dégradation des terres peut être combattue par la mise en 

œuvre de pratiques améliorées de gestion des terres cultivées, du 

bétail et des pâturages, telles que celles décrites dans les Direc-

tives oluntaires pour la gestion durable des sols (FAO 2017b) récem-

ment publiées. Chacun d’eux pourrait potentiellement affecter 

des surfaces étendues, pas moins de 10 Mkm2. Les lignes direc-

trices comprennent une liste de pratiques visant à minimiser 

l’érosion des sols, à améliorer la teneur en matière organique des 

sols, à favoriser l’équilibre et les cycles des nutriments du sol, à pré-

venir, à minimiser et à atténuer la salinisation et l’alcalinisation des 

sols, la contamination des sols, l’acidification des sols, l’imperméa-

bilisation des sols, le compactage des sols et l’amélioration de la 

gestion des sols. La couverture et l’évolution de la couverture ter-

restre sont des facteurs et des indicateurs clefs de la dégradation 

des terres. Dans de nombreuses zones arides, la couverture ter-

restre est menacée par le surpâturage, de sorte que la gestion du 

taux d’ensemencement et du pâturage peut aider à prévenir l’avan-

tage de la dégradation des terres (Smith et al. 2016a). 

L’agroforesterie peut aider à stabiliser les sols pour prévenir la 

dégradation des terres; ainsi, étant donné qu’il y a environ 10 Mkm2 

de terre avec plus de 10% de couvert forestier (Garrity 2012), l’agro-

foresterie pourrait être bienfaite jusqu’à 10 Mkm2 de terre. 

La diversification agricole vise généralement à accroître la rési-

lience au climat et à la sécurité alimentaire, par exemple dans le 

cadre des approches d'« agriculture intelligente face au climat » 

(Lipper et al., 2014). Les deux objectifs sont étroitement liés à la 

prévention de la dégradation des terres, affectant potentielle-

ment 1 à 5 Mkm2. 

Le passage des prairies aux cultures labourées augmente l’érosion 

et la pertedesol, de sorte qu’il y a des avantages significatifs à lut-

ter contre la dégradation des terres, en stabilisant les sols dégra-

dés (chapitre 3). Depuis l’expansion des terres cultivées de 1985 à 

2005, elle s’est déroulée à 17 400 km2 ans–1 (Foley et al. 2011) – et 

cette expansion ne sera pas entièrement due aux prairies ou aux 

terres dégradées – la contribution maximale de la prévention de 

la conversion des prairies en terres cultivées est de 17 400 km2 

an–1, un petit avantage global pour la lutte contre la dégradation 

des terres (tableau 6.37). 

La plupart des processus de dégradation des terres qui sont sen-

sibles aux pressions du changement climatique (par exemple, 

l’érosion, le déclin de la matière organique du sol, la salinisation, 

l’engorgement, l’assèchement des écosystèmes humides) peuvent 

bénéficier d’une gestion intégrée de l’humidité. Les options de 

gestion intégrée des eauxgouvernementales comprennent la ges-

tion visant à réduire l’épuisement des aquifères et des eaux de sur-

face, à prévenir la sur-extraction et à fournir des avantages co-avan-

tages directs pour la prévention de la dégradation des terres. Les 

pratiques de gestion des terres mises en œuvre pour atténuer les 

changements climatiques peuvent également avoir une incidence 

sur lesressources humaines. À l’échelle mondiale, on estime que 

l’érosion hydrique entraîne la perte de 23 à 42 MtN et de 14,6 à 

26,4 MtP par année (Pierzynski et al. 2017). Les forêts influencent 

le stockage et l’écoulement de l’eau dans les bassins versants (Ei-

senbies et al. 2007) et sont donc importants pour réglementer l’im-

pact du changement climatique sur les paysages. 

Le tableau 6.37 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options en agriculture, avec des estimations de confiance basées 

sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des 

références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les données 

probantes sont fondées.
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Table 6.37 | Effets sur la dégradation des terres des options en matière d’agriculture. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased food productivity 11.11–15.14 Mkm2
 Medium confidence Burney et al. 2010 

Improved cropland management 10 Mkm2
 Low confidence Lal 2015; Smith et al. 2016a 

Improved grazing land management 10 Mkm2
 Low confidence Smith et al. 2016a 

Improved livestock management 10 Mkm2
 Low confidence Lal 2015; Smith et al. 2016a 

Agroforestry 10 Mkm2 (with >10% tree cover) Medium confidence Garrity 2012 

Agricultural diversification 1–5 Mkm2
 Medium confidence Lambin and Meyfroidt 2011 

Reduced grassland conversion to cropland Up to 17,400 km2 yr–1
 Low confidence Foley et al. 2011 

Integrated water management 0.01 Mkm2
 Medium confidence Pierzynski et al. 2017; UNCCD 2012 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans le secteur forestier 

 D’après l’étendue des forêts exposées à la dégradation (Gibbs 

et Salmon, 2015), l’effet potentiel global estimé pour réduire la 

dégradation des terres, parexemple, grâce à la réduction de l’éro-

sion des sols (Borrelli et al. 2017), est importante à la fois pour la 

gestion forestière et pour la réduction de la déforestation et de la 

dégradation des forêts lorsqu’elle est cumulée pendant au moins 

20 ans (tableau 6.38). L’incertitude de ces estimations mondiales 

est élevée. Des estimations qualitatives plus solides et certaines 

quantitatives sont disponibles au niveau régional. Par exemple, 

en Indonésie, Santika et al. (2017) ont démontré que la réduction 

de la déforestation (îles de Sumatra et de Kalimantan) a contri-

bué à réduire considérablement la dégradation des terres.  

La restauration des forêts est une option essentielle pour mettre 

en place les cadres généraux permettant de réduire la dégrada-

tion des terres à l’échelle mondiale, tels que, parexemple, l’objec-

tif zéro dégradation nette des terres (ZNLD; UNCCD 2012) et la neu-

tralité de la dégradation des terres (LDN), pas seulement dans les 

terres arides (Safriel 2017). En effet, on estime que plus de 20 

Mkm2 conviennent à la restauration des forêts et des paysages, 

dont 15 Mkm2 peuvent être  

consacré à la restauration de mosaïques de plantes mixtes (UNCCD 

2012). De plus, le Bonn Challenge6 vise à restaurer 1,5 Mkm2 de 

terres déboestées et dégradées d’ici 2020, et 3,5 Mkm2 d’ici 2030. 

Dans le cadre d’un scénario de restauration et de protection (mise 

en œuvre d’objectifs de restauration), Wolff et al. (2018) ont simulé 

qu’il y aura une augmentation mondiale du couvert forestier net 

d’environ 4 Mkm2 d’ici 2050 (tableau 6.38). Au niveau local, le 

Pacte de restauration de l’Atlantique du Brésil vise à restaurer 0,15 

Mkm2 de zones forestières en 40 ans (Melo et al. 2013). La cam-

pagne Y Ikatu Xingu (lancée en 2004) vise à contenir les proces-

sus de déforestation et de dégradation des forêts en inversant la 

responsabilité de 3000 km2 dans le bassin du Xingu, au Brésil (Du-

rigan et al. 2013). 

Le boisement et le reboisement sont des options de gestion des 

terres fréquemment utilisées pour lutter contre la dégradation des 

terres (voir la section 6.3.3.1 pour plus de détails et le tableau 6.38). 

Le tableau 6.38 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options forestières, avec des estimations de confiance basées sur 

les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des 

références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les don-

nées probantes se fondent. 

Table 6.38 | Effets sur la dégradation des terres des options envisageables . 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Forest management >3 Mkm2
 Low confidence Gibbs and Salmon 2015 

Reduced deforestation and forest degradation >3 Mkm2 (effects cumulated for at least 20 years) Low confidence Gibbs and Salmon 2015; Keenan et al. 2015 

 

Reforestation and forest restoration 

20 Mkm2 suitable for restoration 

>3 Mkm2 by 2050 (net increase in tree 

cover for forest restoration) 

 

Medium confidence 

 

UNCCD 2012; Wolff et al. 2018 

 

Afforestation 

 

2–25.8 Mkm2 by the end of the century 

 

Low confidence 

Griscom et al. 2017; Kreidenweis et al. 

2016; Popp et al. 2017 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des sols 

L’augmentation de la teneur en matière organique du sol est une 

mesure de lutte contre la dégradation des terres. Avec environ 

120 000 km2 perdus à cause de la dégradation chaque année, et 

plus de 3,2 milliards de personnes touchées négativement par la 

dégradation des terres à l’échelle mondiale (IPBES 2018), les pra-

tiques conçues pour augmenter le carbone organique des sols 

ont un grand potentiel de lutte contre la dégradation des terres, 

estimée à affecter plus de 11 Mkm2 dans le monde (Lal 2004) (Ta-

bleau 6.39). 

La lutte contre l’érosion des sols pourrait avoir de grands avantages 

pour lutter contre la dégradation des terres. Le contrôle de l’éro-

sion des sols pourrait bénéficier jusqu’à 1,50 Mkm2 de terres 

jusqu’en 2050 (IPBES, 2018). Lal (2004) a suggéré que les interven-

tions visant à prévenir l’érosion éolienne et éolienne (deux des 

quatre principales interventions proposées pour lutter contre la 
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dégradation des terres) pourraient restaurer 11 Mkm2 de sols dé-

gradés et désertifiés dans le monde (tableau 6.39). 

Oldeman et al. (1991) ont estimé que l’étendue globale des sols tou-

chés par la salinisation est de 0,77 Mkm2 an–1, ce qui fixe la limite 

supérieure de la superficie qui pourrait bénéficier de mesures de 

lutte contre la salinisation des sols (tableau 6.39). L’étendue mon-

diale de la dégradation chimique des sols (salinisation, pollution 

et acidification) est d’environ 1,03 Mkm2 (Oldeman et al. 1991) don-

ner le maximum de terres qui pourraient bénéficier de la gestion de 

la pollution et de l’acidification.  
 

Biochar pourrait fournir des avantages modérés pour la prévention 

ou l’inversion de la dégradation des terres, en améliorant la capa-

cité derétention des métaux et l’utilisation efficacedes nutriments 

en gérant efficacement la pollution par   les métaux 

lourds, et d’autres avantages connexes (Sohi 2012), bien que les ef-

fets globaux ne soient pas quantifiables  

 Le tableau 6.39 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

optionsfondées sur les sols, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, 

et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées. 

Table 6.39 | Effets sur la dégradation des sols des options de protection des sols. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased soil organic carbon content 11 Mkm2
 Medium confidence Lal 2004 

Reduced soil erosion 11 Mkm2
 Medium confidence Lal 2004 

Reduced soil salinisation 0.77 Mkm2 yr–1
 Medium confidence FAO 2018a; Qadir et al. 2013 

Reduced soil compaction 10 Mkm2
 Low confidence FAO and ITPS 2015; Hamza and Anderson 2005 

Biochar addition to soil Positive but not quantified globally Low confidence Chapter 4 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans tous les écosystèmes ou dans d’autres écosystèmes 

Pour la gestion des incendies, les détails des estimations de l’impact 

des feux de forêt (et donc de l’impact potentiel de leur suppres-

sion) sont donnés à la section 6.3.3.1 (tableau 6.40).  

La gestion des glissements de terrain et des risques naturels vise à 

contrôler un processus de dégradation grave des terres affectant 

les zones en pente et vallonnées, dont beaucoup ont des habitants 

ruraux pauvres (FAO et ITPS 2015; Gariano et Guzzetti, 2016), mais le 

potentiel mondial n’a pas été quantifié. 

 Il n’existe pas de données mondiales sur les impacts de la ges-

tion des espèces envahissantes/empiètement sur la dégradation 

des terres, bien que l’impact soit présumé positif. 

Étant donné que de vastes zones de zones humides côtières sont 

dégradées, la restauration pourrait apporter des avantages modérés 

pour lutter contre la dégradation des terres, avec 0,29 Mkm2 à 

l’échelle mondiale considéré comme faisable pour la restauration 

(Griscom et al. 2017) (tableau 6.40). 

Considérant que de vastes zones (0,46 Mkm2) de tourbières 

mondiales sont dégradées et considérées comme propices à la 

restauration (Griscom et al. 2017), la restauration des tourbières 

pourrait apporter des avantages modérés pour lutter contre la 

dégradation des terres (tableau 6.40). 

Il n’existe pas d’estimations mondiales des effets de la conserva-

tion de la diversité biologique sur la réduction des terres dégra-

dées. Toutefois, à l’échelle locale, il a été démontré que les pro-

grammes de conservation de la biodiversité ont stimulé l’augmen-

tation du couvert forestier sur de vastes zones au cours des trois 

dernières décennies (par exemple, en Chine; Zhang et al. 2013). La 

gestion des animaux sauvages peut influer sur les processus de 

dégradation des terres en broutant, piétinant et compactant les 

surfaces du sol, modifiant ainsi les températures de surface et les 

réactions chimiques affectant la rétention des sédiments et du car-

bone (Cromsigt et al. 2018). 

Le tableau 6.40 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options dans tous les écosystèmes/autres, avec des estimations 

de confiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de 

la section 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les données probantes sont fondées.  

Table 6.40 | Effets sur la dégradation des terres des options envisageables dans tous les écosystèmes ou dans d’autres 

écosystèmes. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Fire management Up to 3.5–4.9 Mkm2 yr–1
 Medium confidence Arora and Melton 2018; Randerson et al. 2012; Tansey et al. 2004 

Reduced landslides and natural hazards 1–5 Mkm2
 Low confidence FAO and ITPS 2015; Gariano and Guzzetti 2016 

Reduced pollution including acidification ~1.03 Mkm2
 Low confidence Oldeman et al. 1991 

Management of invasive species/encroachment No global estimates No evidence  
Restoration and reduced conversion of coastal we-

tlands 

0.29 Mkm2
 Medium confidence Griscom et al. 2017 

Restoration and reduced conversion of peatlands 0.46 Mkm2
 Medium confidence Griscom et al. 2017 

Biodiversity conservation No global estimates No evidence  
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Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres spécifiquement pour l’élimination du dioxyde de carbone 

(PCEM) 

 Bien que l’épandage de minéraux broyés sur les terres dans le 

cadre de l’amélioration des intempéries puisse fournir des éléments 

nutritifs au sol et aux plantes dans les sols appauvris en éléments 

nutritifs, accroître les stocks de carbone organique du sol et aider à 

reconstituer le sol érodé (Beerling et al. 2018), il n’existe pas de do-

cumentation sur le potentiel mondial de lutte contre la dégradation 

des terres.  

La production à grande échelle de bioénergie peut nécessiter des 

quantités importantes de terres (Smith et al. 2016a; Clarke et al. 

2014; Popp et al. 2017) – jusqu’à 15 Mkm2 dans des scénarios à 2°C 

(Popp et al. 2017) – ce qui accroît les pressions en faveur de la con-

version et de la dégradation des terres (tableau 6.13). Cependant, la 

production de bioénergie peut soit augmenter (Robertson et al. 

2017b; Mello et al. 2014) ou une diminution (FAO 2011b; Lal, 2014) la ma-

tière organique du sol, selon l’endroit où elle est produite et la façon 

dont elle est gérée. Ces effets ne sont pas inclus dans la quantification 

du tableau 6.41. 

Le tableau 6.41 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options spécifiquement pour le PCEM, avec des estimations de 

confiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la 

section 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur 

lesquelles les preuves sont fondées. 

 

Tableau 6.41 | Effets sur la dégradation des terres des options spécifiques pour le PCEM. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Enhanced weathering of minerals Positive but not quantified Low confidence Beerling et al. 2018 

Bioenergy and BECSC Negative impact on up to 15 Mkm2
 Low confidence Clarke et al. 2014; Popp et al. 2017; Smith et al. 2016a 

 

6.3.4.2 Options d’intervention intégrées fondées sur la ges-

tion de la chaîne de valeur 

Dans la présente section, les incidences sur la dégradation des 

terres des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 

de la chaîne de valeur sont évaluées.  

Options de réponse intégrées basées sur la gestion de la chaîne 

value par le biais de la gestion de la demande 

Les changements alimentaires et la réduction des déchets entraî-

nent tous deux une diminution de l’étendue des terres cultivées et 

des pâturages (Bajželj et al. 2014a; Stehfest et al. 2009; Tilman et 

Clark, 2014), réduisant la pression exercée sur la dégradation des 

terres (tableau 6.15). La réduction des pertes après récolte pourrait 

épargner 1,98 Mkm2 de terres cultivées à l’échelle mondiale 

(Kummu et al. 2012) ce qui signifie que la pression de dégradation 

des terres pourrait être soulagée de cette zone terrestre par la 

réduction des pertes après récolte. Les effets de la substitution 

de matériaux sur la dégradation des terres dépendent des pra-

tiques de gestion; certaines formes d’exploitation forestière peu-

vent entraîner une dégradation accrue des terres (chapitre 4). 

Le tableau 6.42 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options de gestion de la demande, avec des estimations de con-

fiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les données probantes sont fondées. 

 

Tableau 6.42 | Effects on land degradation of response options based on demand management. 

 

Options d’intervention intégrées basées sur la gestion dela 

chaîne value par la gestion de l’approvisionnement  

Il n’existe pas d’estimations mondiales de l’impact sur la dégra-

dation des terres de l’amélioration des systèmes alimentaires ur-

bains, de l’amélioration de la transformation des aliments, de la 

vente au détail ou de l’amélioration de la consommation d’énergie 

dans les systèmes alimentaires.  

Il semble que l’approvisionnement durable pourrait réduire la dé-

gradation des terres, car l’objectif explicite des programmes de 

certification durable est souvent de réduire la déforestation ou 

d’autres utilisations non durables des terres. Plus de 4 Mkm2 de 

forêts sont certifiés pour une récolte durable (PEFC et FSC 2018), 

bien qu’il ne soit pas clair si toutes ces terres seraient à risque de 

dégradation sans certification. Alors que l’instabilité des prix des 

denrées alimentaires en 2007-2008 a accru les investissements fi-

nanciers dans l’expansion des cultures (en particulier par ce que l’on 

appelle l’accaparement des terres), et donc une meilleure gestion 

des chaînes d’approvisionnement aurait pu réduire ce montant, au-

cune quantification de la quantité totale de terres acquises, ni 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Dietary change 4–28 Mkm2
 High confidence Alexander et al. 2016; Bajželj et al. 2014b; Stehfest et al. 2009; Tilman and Clark 

2014 
Reduced post-harvest losses 1.98 Mkm2

 Medium confidence Kummu et al. 2012 

Reduced food waste (consumer or retailer) 7 Mkm2
 Medium confidence Bajželj et al. 2014b 

Material substitution No global estimates No evidence  
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l’impact possible de cette expansion des cultures sur la dégrada-

tion, n’a été enregistrée (McMichael et Schneider, 2011; McMichael, 

2012). 

Le tableau 6.43 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options de gestion de l’offre, avec des estimations de confiance 

basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, 

et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées.  

 

Tableau 6.43 | Effets sur la dégradation des terres des options fondées sur la gestion de l’offre . 

6 

6.3.4.3 Options d’intervention intégrées fondées sur la ges-

tion des risques 

Dans la présente section, les incidences sur la dégradation des 

terres des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion 

des risques sont évaluées.  

L’expansion urbaine a été identifiée comme l’un des principaux 

responsables de la dégradation des sols dans certains pays; par 

exemple, l’expansion urbaine en Chine a maintenant affecté 0,2 

Mkm2, soit près d’un sixième du total des terres cultivées, entraî-

nant une perte annuelle de rendement céréalier allant jusqu’à 10 

Mt, soit environ 5 à 6% de la production de terres cultivées. Des 

pertes de production de terres cultivées de 8 à 10 % d’ici 2030 sont 

attendues selon des scénarios modèles d’expansion urbaine (Bren 

d’Amour et al. 2016). La pollution due au développement urbain a in-

clus la pollution par l’industrie, l’énergie et la cousage, ainsi que les 

dépôts acides provenant de l’augmentation de la consommation 

d’énergie dans les villes (Chen, 2007), ce qui a entraîné des pertes 

importantes pour les contributions de la nature aux populations du 

fait de la conversion urbaine (Song et Deng, 2015). L’imperméabilisa-

tion des sols par l’expansion urbaine est une perte majeure de pro-

ductivité des sols dans de nombreuses régions. La Banque mondiale a 

estimé que les nouveaux citadins des pays en développement au-

ront besoin de 160 à 500 m2 par habitant, convertis de terres non 

urbaines en terres urbaines (Barbero-Sierra et al. 2013; Angel et al. 

2005). 

La dégradation peut être un facteur conduisant à la diversifica-

tion des moyens de subsistance (Batterbury, 2001; Lestrelin et 

Giordano, 2007). La diversification a le potentiel d’inverser 

quelque peu la dégradation des terres, si la diversification im-

plique l’ajout de cultures ou d’arbres non traditionnels qui peu-

vent réduire le besoin de travail du sol (Antwi-Agyei et al. 2014). 

Le programme chinois de conversion des terres en pente a eu des 

avantages en matière de diversification des moyens de subsis-

tance et aurait empêché la dégradation de 93 000 km2 de terres (Liu 

et al. 2015). Cependant, Warren (2002) fournit des preuves contra-

dictoires que les ménages à revenu plus diversifié avaient accru 

la dégradation de leurs terres au Niger. Palacios et al. (2013) asso-

cient la fragmentation du paysage à une diversification accrue des 

moyens de subsistance au Mexique. 

L’utilisation de semences locales peut jouer un rôle dans la lutte 

contre la dégradation des terres en raison de la probabilité que 

les semences locales soient moins dépendantes d’intrants tels 

que les engrais chimiques ou le travail mécanique du sol; par 

exemple, en Inde, les légumineuses locales sont conservées dans 

les réseaux de semences, tandis que les cultures commerciales 

comme le sorgho et le riz dominent les marchés alimentaires (Reis-

man, 2017). Cependant, il n’y a pas de chiffres globaux.  

Les systèmes de gestion des risques de catastrophe peuvent avoir 

des effets positifs sur la prévention et l’inversion de la dégrada-

tion des terres, tels que le Système mondial delutte précoce 

contre la sécheresse (Pozzi et al. 2013) (Section 6.3.3.3). 

Les instruments de partage des risques pourraient avoir des avantages 

pour réduire la dégradation, mais il n’existe pas d’estimations mon-

diales. L’assurance-récolte commerciale est censée n’offrir aucun co-

avantage pour la prévention et l’inversion de la dégradation. Une 

étude a révélé qu’une augmentation de 1 % des revenus agricoles 

générés par les programmes agricoles subventionnés (y compris 

l’assurance-récolte et d’autres) augmentait l’érosion des sols de 

0,3 t ha–1 (Goodwin et Smith, 2003). Wright et Wimberly (2013) ont 

constaté un déclin de 5310 km2 dans les prairies du Haut-Midwest 

des États-Unis entre 2006 et 2010, en raison de la conversion des 

cultures entraînée par la hausse des prix et de l’accès à l’assurance.  

Le tableau 6.44 résume l’impact sur la dégradation des terres des 

options de gestion des risques, avec des estimations de con-

fiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les preuves sont fondées. 

  

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Sustainable sourcing >4 Mkm2
 Low confidence Auld et al. 2008 

Management of supply chains No global estimates No evidence  
Enhanced urban food systems No global estimates No evidence  
Improved food processing and retailing No global estimates No evidence  
Improved energy use in food systems No global estimates No evidence  
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Tableau 6.44 | Effets sur la dégradation des terres des options fondées sur la gestion des risques. 

Options d’intervention inté-

grée 

Potentiel Confiance Citation 

Management of urban sprawl >0.2 Mkm2
 Medium confidence Chen 2007; Zhang et al. 2000 

Livelihood diversification >0.1 Mkm2
 Low confidence Liu and Lan 2015 

Use of local seeds No global estimates No evidence  
Disaster risk management No global estimates No evidence Pozzi et al. 2013 

 

Risk-sharing instruments 

Variable, but negative impact on >5000 

km2 in Upper Midwest USA 

 

Low confidence 

 

Goodwin and Smith 2003; Wright and Wimberly 2013 

 

6.3.5 Potentiel des options intégrées pour 

améliorer la sécurité alimentaire  

Dans la présente section, les répercussions des options d’interven-

tion intégrée sur la sécurité alimentaire sont évaluées.  

6.3.5.1 Options d’intervention intégrée fondées sur la ges-

tion des terres 

Dans la présente section, les répercussions sur la sécurité alimen-

taire des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres sont évaluées.  

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans l’agriculture 

L’augmentation de la productivité alimentaire a nourri des millions de 

personnes qui, autrement, n’auraient pas été nourries. Erisman et 

al. (2008) ont estimé que plus de 3 milliards de personnes dans le 

monde n’auraient pas pu être nourries sans une productivité ali-

mentaire accrue résultant de la fertilisation à l’azote (tableau 6.45). 

L’amélioration de la gestion des terres cultivées pour parvenir à 

la sécurité alimentaire vise à combler les écarts de rendement en 

augmentant l’efficacité de l’utilisation des intrants essentiels tels 

que les aliments et les nutriments. D’importantes augmentations de 

la production (45 à 70% pour la plupart des cultures) sont pos-

sibles, de la réduction des écarts de rendement à 100% du rende-

ment atteignable, en augmentant l’utilisation d’engrais et l’irri-

gation, mais une utilisation excessive de nutriments pourrait avoir 

des effets néfastes sur l’environnement (Mueller et al. 2012). Cette 

amélioration peut avoir un impact sur 1000 millions de personnes. 

L’amélioration de la gestion des pâturages comprend les prairies, 

les parcours et les broussailles, ainsi que tous les sites sur les-

quels le pastoralisme est pratiqué. En termes généraux, le pâtu-

rage continu peut causer de graves dommages à la qualité de la 

couche arable, par exemple, par compactage. Ces dommages 

peuvent être annulés par de courtes périodes de pâturage et d’ex-

clusion dans le cadre de systèmes de pâturage par rotation (Green-

wood et McKenzie, 2001; Drewry, 2006; Taboada et al. 2011). En rai-

son de la diffusion généralisée du pastoralisme, l’amélioration de 

la gestion des prairies pourrait affecter plus de 1000 millions de 

personnes, dont beaucoup dans le cadre de systèmes agricoles de 

subsistance.  

La viande, le lait, les œufs et d’autres produits d’origine animale, 

y compris le poisson et d’autres fruits de mer,joueront un rôle im-

portant dans l’atteinte de la sécurité alimentaire (Reynolds et coll. 

2015). L’amélioration de la gestion du bétail avec différents types 

d’animaux et aliments pour animaux peut également avoir un im-

pact sur un million de personnes (Herrero et al. 2016). Les rumi-

nants sont des convertisseurs efficaces de l’herbe en énergie co-

mestible pour l’homme, et la production alimentaire à base de pro-

téines et de prairies peut produire des aliments avec une em-

preinte carbone comparable à celle des systèmes mixtes 

(O’Mara, 2012). Cependant, à l’avenir, la production animale sera 

de plus en plus affectée par la concurrence pour les ressources na-

turelles , en particulier la terre et le marché,la concurrence entre les 

denrées alimentaires et les aliments pour animaux, et par la néces-

sité de fonctionner dans une économie soumise à des contraintes 

de carbone (Thornton et al. 2009). 

Actuellement, plus de 1,3 milliard de personnes se trouvent sur 

des terres agricoles dégradantes, et les impacts combinés du 

changement climatique et de la dégradation des terres pourraient 

réduire la production alimentaire mondiale de 10 % d’ici 2050. Étant 

donné que l’agroforesterie pourrait aider à lutter contre la dégra-

dation des terres, jusqu’à 1,3 milliard de personnes pourraient 

être avantagés en termes de sécurité alimentaire grâce à l’agrofo-

resterie.  

La diversification agricole n’est pas toujours économiquement 

viable; des obstacles technologiques, biophysiques, éducatifs et 

culturels peuvent apparaître qui limitent l’adoption de systèmes 

agricoles plus diversifiés par les agriculteurs (section 6.4.1). Néan-

moins,la diversification pourrait bénéficier à 1000 millions de per-

sonnes, dont beaucoup dans le cadre de systèmes agricoles de 

subsistance (Birthal et al. 2015; Massawe et al. 2016; Waha et al. 

2018). 

L’expansion des terres cultivées de 1985 à 2005 a été de 17 000 km2 

ans–1 (Foley et al. 2005). Compte tenu de cette productivité des 

terres cultivées (moyenne mondiale de 250 kg de protéines ha–1 an–

1 pour le blé; Clark et Tilman, 2017) est supérieure à celle des prai-

ries (moyenne mondiale d’environ 10 kg de protéines ha–1 an–1 

pour le bœuf et le mouton; Clark et Tilman, 2017), la prévention de 

cette conversion en terres cultivées aurait entraîné une perte 

d’environ 0,4 Mt de protéines par an–1 à l’échelle mondiale. 

Compte tenu d’une consommation moyenne de protéines dans 

les pays en développement de 25,5 kg de protéines an–1 (équiva-

lent à 70 g personne–1 jour–1; FAO 2018b; OCDE et FAO, 2018), ce 

qui équivaut à la consommation de protéines de 16,4 millions de 

personnes chaque année (tableau 6.45). 

La gestion intégrée de l’eau procure des avantages directs à la 
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sécurité alimentaire en améliorant la productivité agricole (chapitre 

5; Godfray et Garnett, 2014; Tilman et al. 2011), ce qui pourrait avoir 

une incidence sur les moyens de subsistance et le bien-être de 

plus de 1000 millions de personnes (Campbell et coll. 2016) tou-

chés par la faim et fortement touchés par le changement clima-

tique. Rao et al ont présenté l’augmentation de la disponibilité de 

l’eau et la fiabilité de l’approvisionnement en eau pour la produc-

tion agricole en utilisant différentes techniques de récolte, de stock-

age et d’utilisation judicieuse par le biais d’étangs agricoles, de 

barrages et de réservoirs communautaires dans les zones agri-

coles pluviales. (2017a) et Rivera-Ferre et coll. (2016). 

Le tableau 6.45 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des 

options dans l’agriculture, avec des estimations de confiance ba-

sées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, 

et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

données probantes sont fondées.  

 

Tableau 6.45 | Effets sur la sécurité alimentaire des options de réponse dans l’agriculture. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased food productivity 3000 million people High confidence Erisman et al. 2008 

Improved cropland management >1000 million people Low confidence Campbell et al. 2014; Lipper et al. 2014 

Improved grazing land management >1000 million people Low confidence Herrero et al. 2016 

Improved livestock management >1000 million people Low confidence Herrero et al. 2016 

Agroforestry Up to 1300 million people Low confidence Sascha et al. 2017 

Agricultural diversification >1000 million people Low confidence Birthal et al. 2015; Massawe et al. 2016; Waha et al. 2018 

Reduced grassland conversion to cro-

pland 

Negative impact on 16.4 million people Low confidence Clark and Tilman 2017; FAO 2018b 

Integrated water management >1000 million people High confidence Campbell et al. 2016 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans le secteur forestier 

Les forêts jouent un rôle majeur dans la fourniture de nourriture 

aux communautés locales (produits forestiers non ligneux, 

champignons, fourrage, fruits, baies, etc.) et diversifient l’alimen-

tation quotidienne directement ou indirectement en améliorant 

la productivité, la chasse, la diversification des systèmes arbres-

terres cultivées-élevage et le pâturage dans les forêts. Compte 

tenu de l’étendue des forêts qui contribuent à l’approvisionne-

ment alimentaire, compte tenu des personnes sous-alimentées 

(FAO et al. 2013; Rowland et al. 2017) et le taux annuel de défores-

tation (Keenan et al. 2015), le potentiel mondial d’amélioration 

de la sécurité alimentaire est modéré pour la gestion des forêts 

et faible pour la réduction de la déforestation (tableau 6.46). L’in-

certitude de ces estimations mondiales est élevée. Des estimations 

qualitatives plus solides et certaines quantitatives sont disponibles 

au niveau régional. Par exemple,il est démontré que les forêts natu-

relles gérées, les cultures itinérantes et les systèmes agroforestiers 

sont essentiels à la sécurité alimentaire et à la nutrition de cen-

taines de millions de personnes dans les paysages ruraux du 

monde entier (Sunderland et al. 2013; Vira et al. 2015). Selon Erb 

et al. (2016), la déforestation ne serait pas nécessaire pour nour-

rir la population mondiale d’ici 2050, en termes de quantité et de 

qualité des aliments. Au niveau local, Cerri et al. (2018) ont sug-

géré que la réduction de la déforestation, associée à la gestion in-

tégrée des terres cultivées et de l’élevage, aurait un impact positif 

sur plus de 120 millions de personnes dans le Cerrado, au Brésil. En 

Afrique subsaharienne, où la population et la demande alimentaire 

devraient continuer d’augmenter considérablement, la réduction de 

la déforestation pourrait avoir de forts effets positifs sur la sécurité 

alimentaire (Doelman et al. 2018). 

Afforestation and reforestation impact négative on food security 

(Boysen et al. 2017a; Frank et al. 2017; Kreidenweis et al. 2016). On 

estime que les plans de boisement à grande échelle pourraient 

entraîner une augmentation des prix des denrées alimentaires 

de 80 % d’ici 2050 (Kreidenweis et al. 2016), et des mesures d’at-

ténuation plus générales dans le secteur de l’agriculture, de la fo-

resterie et d’autres utilisations des terres (AFOLU) peuvent se 

traduire par une augmentation de la sous-alimentation de 80 à 

300 millions de personnes (Frank et al. 2017) (tableau 6.16). Pour 

le reboisement, les effets secondaires négatifs potentiels de la 

sécurité alimentaire sont plus faibles que le boisement, car les 

forêts repoussent sur des zones récemment déboisées, et son 

impact se ferait sentir principalement en empêchant une éven-

tuelle expansion des zones agricoles. À plus petite échelle, les 

terres forestières offrent également des avantages en termes 

d’approvisionnement alimentaire, en particulier lorsque les forêts 

sont établies sur des terres dégradées, des mangroves et d’autres 

terres qui ne peuvent pas être utilisées pour l’agriculture. Par 

exemple, les aliments provenant des forêts représentent un filet 

de sécurité en période d’insécurité alimentaire et d’insécurité des 

revenus (Wunder et al. 2014) et la viande sauvage et le poisson 

d’eau douce récoltés à l’état sauvage fournissent de 30 à 80 % de 

l’apport en protéines de nombreuses collectivités rurales (McIn-

tyre et al. 2016; Nasi et al. 2011). 

Le tableau 6.46 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des 

options forestières, avec des estimations de confiance basées sur 

les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et des 

références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les preuves 

sont fondées. 
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Table 6.46 | Effets sur la sécurité alimentaire des options forestières. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Forest management Positive impact on <100 million people Low confidence FAO et al. 2013; Rowland et al. 2017 

Reduced deforestation and forest degrada-

tion 

Positive impact on <1 million people Low confidence FAO et al. 2013; Keenan et al. 2015; Rowland et al. 2017 

Reforestation and forest restoration See Afforestation   
Afforestation Negative impact on >100 million 

people 

Medium confidence Boysen et al. 2017a; Frank et al. 2017; Kreidenweis et al. 2016 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des sols 

L’augmentation des stocks de matière organique du sol peut ac-

croître le rendement et améliorer la stabilité du rendement (Lal, 

2006; Pan et al. 2009; Soussana et al. 2019), bien que cela ne soit pas 

universellement visible (Hijbeek et al. 2017), Lal (2006) conclut que 

les rendements des cultures peuvent être augmentés de 20–70 

kg ha–1, 10–50 kg ha–1 et 30–300 kg ha–1 pour le blé, le riz et le maïs, 

respectivement, pour chaque 1 tC ha–1 augmentation du carbone 

organique du sol dans la zone racinaire. L’augmentation du car-

bone organique du sol de 1 tC ha–1 pourrait augmenter la production 

de céréales alimentaires dans les pays en développement de 32 

Mt an–1 (Lal 2006). Frank et al. (2017) estiment que la séquestra-

tion du carbone dans le sol pourrait réduire de 65 % la perte calo-

rique associée aux mesures d’atténuation agricole, ce qui épar-

gnerait de 60 à 225 millions de personnes la sous-alimentation 

par rapport à un niveau de référence sans séquestration du car-

bone dans le sol (tableau 6.47). 

Lal (1998) a estimé que les risques de perte annuelle mondiale de la 

production alimentaire due à l’accélération de l’érosion s’élèvent 

à 190 Mt an–1 de céréales, 6 Mt an–1 de soja, 3 Mt an–1 de légumi-

neuses et 73 Mt an–1 de racines et de tubercules. Si l’on considère 

uniquement lescéréales, si nous estimons que la consommation 

annuelle de céréales parhabitant dans les pays en développement 

est de 300 kg par an–1 (sur la base des données incluses dans FAO 

2018b; FAO et al. 2018; Pradhan et al. 2013; Banque mondiale, 

2018a), la perte de 190 Mt an–1 de céréales équivaut à celle con-

sommée par 633 millions de personneschaque année (tableau 6.47). 

Bien qu’il existe des obstacles biophysiques, tels que l’accès à des 

sources d’eau appropriées et la productivité limitée des cultures 

tolérantes au sel, la prévention/l’inversion de la salinisation du sol 

pourrait bénéficier à 1 à 100 millions de personnes (Qadir et al. 

2013). Le compactage du sol affecte les rendements des cultures, 

de sorte que la prévention du compactage pourrait également 

profiter à environ 1 à 100 millions de personnes dans le monde (An-

derson et Peters, 2016). 

Biochar dans l’ensemble, pourrait fournir des avantages modé-

rés pour la sécurité alimentaire en améliorant les rendements de 

25% dans les tropiques, mais avec des impacts plus limités dans les 

régions tempérées (Jeffery et al. 2017), ou par l’amélioration de la-

capacitéderétention et de l’efficacité de l’utilisation des éléments 

nutritifs (Sohi, 2012) (chapitre 5). Ces avantages pourraient, ce-

pendant, être tempérés par une pression supplémentaire sur la 

terre si de grandes quantités de biomasse sont nécessaires 

comme matière première pour la production de biochar, causant 

ainsi des conflits potentiels avec la sécurité alimentaire (Smith 

2016). Smith (2016) a estimé qu’il faudrait 0,4 à 2,6 km2 de terre 

pour que la matière première de la biomasse fournisse 2,57 

GtCO2e an–1 d’élimination du CO 2. Si la production de biomasse 

occupait 2,6 Mkm2 de terres cultivées, soit environ 20% de la su-

perficie mondiale des terres cultivées, cela pourrait potentielle-

ment avoir un effet important sur la sécurité alimentaire, bien 

que Woolf et al. (2010) font valoir que les terres cultivées aban-

données pourraient être utilisées pour fournir de la biomasse 

pour le biochar, évitant ainsi la concurrence avec la production ali-

mentaire. De même, Woods et al. (2015) estiment que 5 à 9 km2 de 

terres sont disponibles pour la production de biomasse sans com-

promettre la sécurité alimentaire et la biodiversité, compte tenu 

des terres marginales et dégradées et des terres libérées par l’in-

tensification des pâturages (tableau 6.47). 

Le tableau 6.47 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des op-

tionsfondées sur le sol, avec des estimations de confiance basées 

sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la section 6.3.6, et 

des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles les 

preuves sont fondées. 
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Table 6.47 | Effets sur la sécurité alimentaire des options de response basées sur lesol. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Increased soil organic carbon content 60–225 million people Low confi-

dence 

Frank et al. 2017 

Reduced soil erosion 633 million people yr–1
 

Low confi-

dence 

FAO 2018b; FAO et al. 2018; Lal 1998; Pradhan 

et al. 2013; World Bank 2018a 

Reduced soil salinisation 1–100 million people Low confi-

dence 

Qadir et al. 2013 

Reduced soil compaction 1–100 million people Low confi-

dence 

Anderson and Peters 2016 

Biochar addition to soil 

Range from positive impact in the tropics from biochar ad-

dition to soil to a maximum potential negative impact on 

>100 million people by worst-case conversion of 20% of 

global cropland 

Low confi-

dence 

Jeffery et al. 2017; worse-case negative im-

pacts calculated from area values in Smith 

2016 

 

Options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

terres dans tous les écosystèmes ou dans d’autres écosystèmes 

FAO (2015) a calculé que les dommages causés par les incendies de 

forêt entre 2003 et 2013 ont eu un impact sur un total de 49 000 

km2 de cultures, dont la grande majorité en Amérique latine. Sur 

la base du rendement céréalier mondial en 2013 rapporté par 

Word Bank (2018b) (3,8 t ha–1), la perte de 49 000 km2 de cultures 

équivaut à 18,6 Mt an–1 de céréales perdues. En supposant que la 

consommation annuelle de céréales par habitant est de 300 kg par 

an–1 (estimée, d’après les données incluses dans FAO 2018b; FAO 

et al. 2018; Pradhan et al. 2013; Banque mondiale, 2018a), la perte 

de 18,6 Mt an–1 éliminerait les cultures céréalières équivalentes à 

celles consommées par 62 millions de personnes (tableau 6.48). 

Les glissements de terrain et autres risques naturels touchent 1 

à 100 millions de personnes dans le monde, de sorte que leur pré-

vention pourrait apporter des avantages en matière de sécurité ali-

mentaire à ces personnes. 

En ce qui concerne les mesures de lutte contre la pollution, y 

compris l’acidification, Shindell et al. (2012) ont examiné environ 

400 mesures de contrôle des émissions visant à réduire l’ozone et 

le carbone noir (C.-B.). Cette stratégie augmente les rendements 

annuels des cultures de 30 à 135 Mt en raison des réductions de 

l’ozone en 2030 et au-delà. Si la consommation annuelle de cé-

réales par habitant est supposée être de 300 kg par an–1 (estimée 

d’après les données incluses dans FAO 2018b; FAO et al. 2018; 

Pradhan et al. 2013; Banque mondiale, 2018a), l’augmentation des 

rendements annuels des cultures de 30 à 135 Mt nourrirait 100 à 450 

millions de personnes. 

Il n’existe pas de données mondiales sur les impacts de la gestion 

des espèces envahissantes et de l’empiètement sur la sécurité ali-

mentaire.  

Étant donné que de vastes zones de zones humides côtières con-

verties sont utilisées pour la production alimentaire (p. ex. man-

groves converties pour l’aquaculture; Naylor et al. 2000), la restau-

ration des zones humides côtières pourrait déplacer la production 

alimentaire et nuire à l’approvisionnement alimentaire local, ce qui 

pourrait avoir des effets néfastes sur la sécurité alimentaire. Ce-

pendant, ces effets sont susceptibles d’être très faibles, étant 

donné que seulement 0,3 % de la nourriture humaine provient 

des océans et d’autres écosystèmes aquatiques (Pimentel, 

2006), et que les impacts pourraient être compensés par une ges-

tion prudente, comme l’emplacement soigneux des étangs dans les 

mangroves (Naylor et al. 2000) (tableau 6.46). 

 Environ 14 à 20% (0,56 à 0,80 Mkm2) des 4 Mkm2 de tourbières 

mondiales sont utilisés pour l’agriculture, principalement pour les 

prairies et les pâturages, ce qui signifie que, si toutes ces tourbières 

étaient retirées de la production, 0,56 à 0,80 Mkm2 de terres agri-

coles seraient en état de roche. Assuming production animale sur 

cette terre (puisqu’il s’agit principalement de prairies et de pâtu-

rages) avec une productivité moyenne de 9,8 kg de protéines ha–

1 an–1 (calculée à partir de l’empreinte terrestre du bœuf/mouton 

(Clark et Tilman 2017), et une consommation moyenne de protéines 

dans les pays en développement de 25,5 kg de protéines an–1 (équi-

valent à 70 g par personne et par jour; (FAO, 2018b; OCDE et FAO, 

2018)), cela équivaudrait à 21 à 31 millions de personnes qui ne 

sont plus nourries à partir de ces terres (tableau 6.46)).  

Il n’existe pas d’estimations mondiales sur la façon dont la con-

servation de la biodiversité améliore la nutrition (c’est-à-dire le 

nombre de personnes nourries). La biodiversité et sa gestion sont 

cruciales pour améliorer les régimes alimentaires durables et di-

versifiés (Groupe d’experts mondial sur l’agriculture et les sys-

tèmes alimentaires pour la nutrition 2016). Indirectement, la perte 

de pollinisateurs (due à des causes combinées, y compris la perte 

d’habitats et d’espèces florifères) contribuerait à 1,42 million de 

décès supplémentaires par an dus à des maladies non transmis-

sibles et liées à la malnutrition, et à 27,0 millions d’années de vie 

corrigées de l’incapacité perdues (ALYs) par an (Smith et al. 2015). 

Cependant, dans le même temps, certaines options pour préser-

ver la biodiversité, comme les aires protégées, peuvent potentielle-

ment entrer en conflit avec la production alimentaire par les com-

munautés locales (Molotoks et al. 2017). 

Le tableau 6.48 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des 

options d’intervention dans tous les écosystèmes/autres, avec des 

estimations de confiance basées sur les seuils indiqués dans le ta-

bleau 6.53 de la section 6.3.6, et des références indicatives (non ex-

haustives) sur lesquelles les preuves sont fondées. 

 



Chap 6 - Liens entre la désertification, la dégradation des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre 

608 

Table 6.48 | Effects on food security of response options in all/other ecosystems. 

 

 

Options d’intervention intégrées fondées sur la gestion des 

terres spécifiquement pour le PCEM 

 L’épandage de minéraux broyés sur les terres dans le cadre de 

l’altération accrue des sols appauvris en nutriments peut potentiel-

lement augmenter le rendement des cultures en reconstituant le 

silicium, le potassium et d’autres nutriments végétaux dispo-

nibles (Beerling et al. 2018), mais il n’y a pas d’estimations dans la 

littérature faisant état de l’ampleur potentielle de cet effet sur la 

production alimentaire mondiale.  

La concurrence pour les terres entre la bioénergie et les cultures 

vivrières peut avoir des effets secondaires néfastes sur la sécu-

rité alimentaire. De nombreuses études indiquent que la bioénergie 

pourrait faire augmenter les prix des aliments (Calvin et al. 2014; 

Popp et al. 2017; Wise et al. 2009). Seules trois études ont été 

trouvées établissant un lien entre la bioénergie et la population 

à risque de faim; elles estiment une augmentation de la popula-

tion à risque de faim comprise entre 2 et 150 millions de personnes 

(tableau 6.49). 

Le tableau 6.49 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des 

options de réponse spécifiquement pour le PCEM, avec des estima-

tions de confiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 

de la section 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) 

sur lesquelles les preuves sont fondées. 

 

Table 6.49 | Effets sur la sécurité alimentaire des options spécifiques pour le PCEM. 

Integrated response option Potential Confidence Citation 

Enhanced weathering of minerals No global estimates No evidence  
 

Bioenergy and BECSC 

 

Negative impact on up to 150 million people 

 

Low confidence 

Chapter 7; Chapter 7 SM 

Baldos and Hertel 2014; Fujimori et al. 2018 

 

6.3.5.2 Options d’intervention  intégrées fondées sur la 

gestion de la chaîne de valeur 

Dans la présente section, les répercussions sur la sécurité alimen-

taire des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion de 

la chaîne de valeur sont évaluées.  

Options de réponse intégrées basées sur la gestion de la chaîne 

value par le biais de la gestion de la demande 

Le changement de régime alimentaire peut libérer des terres agri-

coles pour une production supplémentaire (Bajželj et al. 2014a; 

Stehfest et al. 2009; Tilman et Clark, 2014) et réduire le risque de 

certaines maladies (Tilman et Clark, 2014; Aleksandrowicz et al. 

2016), avec d’importantes répercussions positives sur la sécurité 

alimentaire (tableau 6.50). 

Kummu et al. (2012) estiment qu’un milliard de personnes 

supplémentaires pourraient être nourries si le gaspillage alimen-

taire était réduit de moitié à l’échelle mondiale. Cela comprend à 

la fois les pertes après récolte et les déchets de détail et de con-

sommation. Des mesures telles que l’amélioration du transport et 

de la distribution des denrées alimentaires pourraient également 

contribuer à cette réduction (tableau 6.50). 

Bien qu’aucune étude n’ait quantifié l’effet de la substitution de 

matériaux sur la sécurité alimentaire, les effets devraient être si-

milaires à ceux du reboisement et du boisement si la quantité de 

substitution de matériaux entraîne une augmentation de la super-

ficie forestière.  

Le tableau 6.50 résume l’impact sur la sécurité alimentaire des 

options de gestion de la demande, avec des estimations de con-

fiance basées sur les seuils indiqués dans le tableau 6.53 de la sec-

tion 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur les-

quelles les données probantes sont fondées.  

  

Integrated response option Potential Confidence Citation 

 

Fire management 

 

~62 million people 

 

Low confidence 

FAO 2015, 2018b; FAO et al. 2018; 

Pradhan et al. 2013; World Bank 2018a,b 

Reduced landslides and natural hazards 1–100 million people Low confidence Campbell 2015 

 

Reduced pollution including acidification 

Increase annual crop yields 30–135 Mt glo-

bally; feeds 100–450 million people 

 

Low confidence 

FAO 2018b; FAO et al. 2018; Pradhan 

et al. 2013; World Bank 2018a 

Management of invasive species/encroachment No global estimates No evidence  
Restoration and reduced conversion of coastal we-

tlands 

Very small negative impact but not quantified Low confidence  
Restoration and reduced conversion of peatlands Potential negative impact on 21–31 million 

people 

Low confidence Clark and Tilman 2017; FAO 2018b 

Biodiversity conservation No global estimates No evidence  
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Table 6.50 | Effets sur la sécurité alimentaire des options de gestion de la demande. 

Option d’intervention intégrée Potentiel Confiance Citation 

Dietary change 821 million people High confidence Aleksandrowicz et al. 2016; Tilman and Clark 2014 

Reduced post-harvest losses 1000 million people Medium confidence Kummu et al. 2012 

Reduced food waste (consumer or retailer) 700–1000 million people Medium confidence FAO 2018b; Kummu et al. 2012 

Material substitution No global estimates No evidence  

 

Options d’intervention intégrées basées sur la gestion dela 

chaîne value par la gestion de l’approvisionnement  

Étant donné que 810 millions de personnes sont sous-alimentées 

(FAO 2018b), cela définit le nombre maximum de ceux qui pour-

raient potentiellement bénéficier d’un approvisionnement du-

rable ou d’une meilleure gestion des chaînes d’approvisionnement. 

Cependant, à l’heure actuelle, on estime que seulement 1 million 

de personnes bénéficient d’un approvisionnement durable (Tay-

leur et al. 2017). Pour les autres, les flambées des prix des denrées 

alimentaires affectent la sécurité alimentaire et la santé; il existe 

des effets clairement documentés du retard de croissance chez 

les jeunes enfants à la suite de la crise de l’approvisionnement 

alimentaire de 2007-2008 (de Brauw, 2011; Arndt et al. 2016; 

Brinkman et al. 2009; Darnton-Hill et Cogill, 2010) avec une aug-

mentation de 10 % de l’émaciation attribuée à la crise en Asie du 

Sud (Vellakkal et coll. 2015). Il existe des données contradictoires 

sur les répercussions des différentes options de stabilité des prix 

des aliments pour les chaînes d’approvisionnement, et peu de 

quantification (Byerlee et coll. 2006; del Ninno et al. 2007; Éche-

vin 2010; Braun et al. 2014). La réduction des prix des aliments de 

base due à la stabilisation des prix a entraîné une augmentation 

des dépenses pour d’autres aliments et une augmentation de la 

nutrition (par exemple, les huiles, les produits d’origine animale), 

ce qui a conduit à une réduction de 10% de la malnutrition chez 

les enfants dans une étude (Torlesse et al. 2003). La comparaison 

de deux pays africains montre que les politiques protectionnistes 

(contrôle des prix des denrées alimentaires) et les filets de sécurité 

visant à réduire l’instabilité des prix ont entraîné une diminution 

de 20% du risque de malnutrition (Nandy et al. 2016). Les modèles 

utilisant des politiques d’aide alimentaire et de réserves alimen-

taires nationales pour assurer l’approvisionnement alimentaire et 

la stabilité des prix ont montré la plus grande efficacité de toutes 

les options pour atteindre les objectifs d’atténuation des change-

ments climatiques et de sécurité alimentaire (par exemple, plus 

efficaces que les taxes sur le carbone), car ils n’exacerbaient pas 

l’insécurité alimentaire et ne réduisaient pas ambitions pour at-

teindre les objectifs de température (Fujimori et al. 2019). 

Pour les systèmes alimentaires urbains, l’augmentation de la pro-

duction alimentaire dans les villes, combinée aux systèmes de gou-

vernance pour la distribution et l’accès peut améliorer la sécurité 

alimentaire, avec un potentiel de production de 30% de la nourriture 

consommée dans les villes. La population urbaine en 2018 était de 

4,2 milliards de personnes, donc 30 % représentent 1230 millions 

de personnes qui pourraient bénéficier en termes de sécurité ali-

mentaire de systèmes alimentaires urbains améliorés (tableau 

6.51). 

On estime que 500 millions de petits exploitants agricoles dépen-

dent des entreprises agricoles des pays en développement (Banque 

mondiale, 2017), ce qui fixe le nombre maximum de personnes qui 

pourraient bénéficier d’une efficacité et d’une durabilité améliorées 

des industries de la transformation des aliments, de la vente au 

détail et de l’agroalimentaire.  

Jusqu’à 2500 millions de personnes pourraient bénéficier d’une 

efficacité énergétique accrue dans l’agriculture, sur la base du 

nombre estimé de personnes dans le monde qui n’ont pas accès à 

une énergie propre et dépendent plutôt des combustibles issus 

de la biomasse pour leurs besoins énergétiques domestiques (AIE 

2014).  

Le tableau 6.51 résume l’incidence sur la sécurité alimentaire des 

options de gestion de l’approvisionnement, avec des estima-

tions de confiance fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 

de la section 6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) 

sur lesquelles les données probantes sont fondées. 

Table 6.51 | Effets sur la sécurité alimentaire des options de gestion de l’approvisionnement . 

Option d’intervention intégrée Potentiel Confiance Citation 

Sustainable sourcing >1 million people Low confidence Tayleur et al. 2017 

Management of supply chains >1 million people Low confidence FAO 2018b; Kummu et al. 2012 

Enhanced urban food systems Up to 1260 million 

people 

Low confidence Benis and Ferrão 2017; Padgham et al. 2014; Specht et al. 2014; Zeeuw and Drechsel 2015 

Improved food processing and re-

tailing 

500 million people Low confidence World Bank 2017 

Improved energy use in food systems Up to 2500 million 

people 

Low confidence IEA 2014 

 

6.3.5.3 Options d’intervention  intégrée fondées sur la 

gestion des risques 

Dans la présente section, les répercussions sur la sécurité alimen-

taire des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des 

risques sont évaluées.  

Les données disponibles aux États-Unis indiquent des tendances 

ambiguës entre l’étalement urbain et la sécurité alimentaire: d’une 

part, la plupart des expansions urbaines aux États-Unis ont été 
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principalement sur des terres à productivité faible et modérée 

des sols, avec seulement 6% du total des terres urbaines sur des 

sols hautement productifs; d’autre part, les sols hautement pro-

ductifs ont connu le taux de conversion le plus élevé de tous les 

types de sols (Nizeyimana et al. 2001). Des types spécifiques 

d’agriculture sont souvent pratiqués dans des franges influencées-

par les zones urbaines, telles que les fruits, les légumes, la volaille 

et les œufs aux États-Unis, dont la perte peut avoir un impact sur 

les types d’aliments nutritifs disponibles dans les zones urbaines 

(Francis et al. 2012). La Chine est également préoccupée par les ré-

percussions de l’étalement urbain sur la sécurité alimentaire, et 

une perte de 30 Mt de production céréalière de 1998 à 2003 dans 

l’est de la Chine a été attribuée à l’urbanisation (Chen, 2007). Tou-

tefois,aucune quantification globale n’a été tentée. 

Diversifi est associé à une augmentation du bien-être et des reve-

nus et à une diminution des niveaux de pauvreté dans plusieurs 

études de pays (Arslan et al. 2018; Asfaw et al. 2018). Ceux-ci sont 

susceptibles d’avoir d’importants bienfaits en matière de sécurité 

alimentaire (Barrett et al. 2001; Niehof, 2004), mais il y a peu de 

quantification globale 

L’utilisation locale de semences peut apporter des avantages 

considérables pour la sécurité alimentaire en raison de la capacité 

accrue des agriculteurs à relancer et à renforcer les systèmes ali-

mentaires locaux (McMichael et Schneider, 2011); des études ont 

fait état d’aliments plus diversifiés et plus sains dans des régions 

où les réseaux de souveraineté alimentaire sont solides (Coomes 

et coll. 2015; Bisht et al. 2018). Les femmes, en particulier, peuvent 

bénéficier de banques de semences pour les cultures de faible va-

leur mais nutritives (Patnaik et al. 2017). Plusieurs centaines de mil-

lions de petits exploitants dépendent encore des semences lo-

cales et elles fournissent des centaines de millions de consomma-

teurs (Altieri et al., 2012; McGuire et Sperling, 2016). Parconséquent, 

il est importantd’obtenir leur capacité à le faire par le biais de la sou-

veraineté des semences. Cependant, il peut y avoir des rendements 

alimentaires plus faibles à partir de semences locales et non amélio-

rées, de sorte que l’impact global de l’utilisation de semences lo-

cales sur la sécurité alimentaire est ambigu (McGuire et Sperling, 

2016).  

Les approches de gestion des risques de catastrophe peuvent avoir 

des impacts importants sur la réduction de l’insécurité alimentaire, 

et les systèmes d’alerte actuels en cas de sécheresse et de tempête 

atteignent actuellement plus de 100 millions de personnes. Lors-

que ces systèmes d’alerte précoce peuvent aider les agriculteurs à 

récolter les récoltes en prévisiond’événements météorologiques im-

minents ou à prendre des décisions agricoles pour se préparer à des 

événements indésirables, il est probable qu’il y ait des impacts posi-

tifs sur la sécurité alimentaire (Fakhruddin et al. 2015). Des en-

quêtes menées auprès d’agriculteurs signalant l’insécurité alimen-

taire liée aux impacts climatiques ont montré qu’ils s’intéressaient 

vivement à la mise en place de tels systèmes d’alerte précoce 

(Shisanya et Mafongoya, 2016). En outre, les systèmes d’alerte pré-

coce à la famine ont réussi en Afrique sahélienne à alerter les auto-

rités des pénuries alimentaires imminentes afin que l’acquisition 

et le transport de nourriture en provenance de l’extérieur de la 

région puissent commencer, aidant potentiellement des millions de 

personnes (Genesio et al. 2011; Hillbruner et Moloney, 2012). 

 Les instruments de partage des risques visent souvent à partager 

les approvisionnements alimentaires et à réduire les risques, et sont 

donc susceptibles d’avoir des avantages importants, mais non quan-

tifiés, pour la sécurité alimentaire. L’assurance-récolte, en particu-

lier, a généralement entraîné une expansion (modeste) de la su-

perficie des terres cultivées et une augmentation de la produc-

tion alimentaire (Claassen et al. 2011a; Goodwin et al. 2004). 

Le tableau 6.52 résume l’incidence sur la sécurité alimentaire des 

options de gestion des risques, avec des estimations de con-

fiance fondées sur les seuils indiqués au tableau 6.53 de la section 

6.3.6, et des références indicatives (non exhaustives) sur lesquelles 

les données probantes sont fondées. 

Table 6.52 | Effets sur la sécurité alimentaire des options de gestion des risques. 

Option d’intervention intégrée Potentiel Confiance Citation 

Management of urban sprawl >1 million likely Low confidence Bren d’Amour et al. 2016; Chen 2017 

Livelihood diversification >100 million Low confidence Morton 2007 

Use of local seeds >100 million Low confidence Altieri et al. 2012 

Disaster risk management >100 million Medium confidence Genesio et al. 2011; Hillbruner and Moloney 2012 

Risk-sharing instruments >1 million likely Low confidence Claassen et al. 2011a; Goodwin et al. 2004 

6.3.6. Résumé du potentiel des options intégrées en matière   d’atténuation, d’adaptation, de 

réductiondes terres désertiques et de sécurité alimentaire  

En utilisant les quantifications fournies dans les tableaux 6.13 à 6.52, les impacts sont classés comme positifs ou négatifs, et sont désignés 

comme grands, modérés et petits, selon les critères donnés dans le tableau 6.53. 4  

 

4 Remarque: 1) Les options de réponse se chevauchent souvent , ne sont donc pas additives . Par exemple,l’augmentation de la productivité alimentaire 

impliquera des changements dans les terres cultivées, les pâturages et la gestion du bétail, ce qui peut inclure l’augmentation des stocks de carbone du sol. 

Parconséquent, les options de réponse ne peuvent pas être additionnées ou considérées comme des interventionsqui s’excluent mutuellement. 2) L’efficacité 

d’une option de réponse pour relever le défi principal pour lequel elle est mise en œuvre doit être mise en balance avec les avantages connexes et les 



Chap 6 - Liens entre la désertification, la dégradation des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre 

611 

Table 6.53 | Clé pour les critères utilisés pour définir l’ampleur de l’impact de chaque option de response intégrée. 

 Mitigation Adaptation Desertification Land degradation Food 

Large positive More than 3 GtCO2-eq yr–1
 Positively impacts more 

than around 25 million 

people 

Positively impacts 

more than around 3 

million km2
 

Positively impacts 

more than around 3 

million km2
 

Positively impacts more 

than around 100 million 

people Moderate posi-

tive 

0.3–3 GtCO2-eq 1 million to 25 million 0.5–3 million km2
 0.5–3 million km2

 1 million to 100 million 

Small positive >0 Under 1 million >0 >0 Under 1 million 

Negligible 0 No effect No effect No effect No effect 

Small negative <0 Under 1 million <0 <0 Under 1 million 

Moderate nega-

tive 

–0.3 to –3 GtCO2-eq 1 million to 25 million 0.5 to 3 million km2
 0.5 to 3 million km2

 1 million to 100 million 

Large negative More than –3 GtCO2-eq yr–

1
 

Negatively impacts more 

than around 25 million 

people 

Negatively impacts 

more than around 3 

million km2
 

Negatively impacts 

more than around 3 

million km2
 

Negatively impacts more 

than around 100 million 

people 

 

Remarque : Tous les nombres sont à l’échelle mondiale; toutes les valeurs sont pour le potentiel technique. En ce qui concerne l’atténuation, l’ob-
jectif est fixé autour du niveau d’une grande mesure d’atténuation unique (environ 1 GtC an–1 = 3,67 GtCO2-eq an–1) (Pacala et Socolow, 2004), avec 
un objectif combiné d’atteindre 100 GtCO2 en 2100, pour passer de la ligne de base à 2 °C (Clarke et al. 2014). En ce qui concerne l’adaptation, les chiffres sont 
établis par rapport aux environ 5 millions de vies perdues chaque année attribuables aux changements climatiques et à une économie fondée sur le carbone, 
dont 0,4 million par année attribuables directement aux changements climatiques. Cela représente 100 millions de vies qui devraient être perdues entre 
2010 et 2030 en raison du changement climatique et d’une économie fondée sur le carbone (DARA, 2012), la catégorie la plus importante représentant 25 
% de ce total. Pour la désertification et la dégradation des terres, les catégories sont établies par rapport aux 10 à 60 millions de km2 de terres actuellement 
dégradées (Gibbs et Salmon, 2015), la catégorie la plus importante représentant 30 % de l’estimation inférieure. En ce qui concerne la sécurité alimentaire, 
les catégories sont établies par rapport aux quelque 800 millions de personnes actuellement sous-alimentées (HLPE, 2017), la catégorie la plus importante 
représentant environ 12,5 % de ce total.  

 

Les tableaux 6.54 à 6.61 résument les possibilités offertes par les 

options d’intervention intégrée dans les domaines de l’atténua-

tion, de l’adaptation, de la désertification, de la dégradation des 

terres et de la sécurité alimentaire. Les couleurs des cellules corres-

pondent aux catégories d’impact grand, modéré et faible indiquées 

au tableau 6.53. 

Comme le montrent les tableaux 6.54 à 6.61, trois options d’inter-

vention parmi les 14 pour lesquelles il existe des données pour 

chaque défi foncier : l’augmentation de la productivité alimen-

taire, l’agroforesterie et l’augmentation de la teneur en carbone or-

ganique du sol,offrent de grands avantages dans les cinq défisliés 

aux terres.  

Six autres options d’intervention : l’amélioration de la gestion des 

terres cultivées, l’amélioration de la gestion des pâturages, l’amélio-

ration de la gestion du bétail, l’agroforesterie, la gestion des incen-

dies et la réduction des pertes après récolte, offrent des avantages 

importants ou modérés pour tous les défis fonciers.  

Trois options de réponse supplémentaires: le changement alimen-

taire, la réduction dela consommation alimentaire et la réduction 

de la salinisation des sols, chacune des données manquantes pour 

évaluer le potentiel mondial pour un seul des défis fonciers, appor-

tent des avantages importants ou modérés aux quatre défis pour 

 
effets secondaires indésirables pour les autres défis. Par exemple, si une option de réponse a un impact majeur sur la résolution d’un défi, mais entraîne des 

effets secondaires indésirables relativement mineurs et gérables pour un autre défi, elle peut rester une option de réponse puissante malgré les effets secondaires 

indésirables, en particulier s’ils peuvent être minimisés ou gérés. 3) Bienque les impacts des options de réponse intégrée aient été quantifiés dans la mesure du 

possible à la section 6.3, il n’y a pas d’équivalence implicite en termes d’avantages ou d’effets secondaires négatifs, que ce soit en nombre ou en ampleur de 

l’impact – c’est-à-dire qu’un avantage n’équivaut pas à un effet secondaire indésirable. En conséquence (i) les grands avantages d’un défi peuvent l’emporter 

sur les effets secondaires indésirables relativement mineurs dans la résolution d’un autre défi, et (ii) certaines options de réponse peuvent offrir principalement des 

avantages avec peu d’effets secondaires indésirables, mais les avantages peuvent être de petite ampleur, c’est-à-dire que les options de réponse ne pas de mal, mais 

ne présente que des co-avantages mineurs. Un certain nombre d’avantages et d’effets secondaires indésirables sont spécifiques au contexte; la spécificité du 

contexte a été abordée à la section 6.2 et est examinée plus en détail à la section 6.4.5.1. 

lesquels il existe des données mondiales.  
 

Huit options d’intervention : l’augmentation de la productivité ali-

mentaire, le reboisement et la restauration des forêts, le boisement, 

l’augmentation de la teneur en carbone organique du sol, l’amélio-

ration des intempéries minérales, le changement alimentaire, la ré-

duction des pertes après récolte et la réduction du gaspillage ali-

mentaire, ont un grand potentiel d’atténuation (>3 GtCO2e an–

1)sans effets négatifs sur d’autres défis. 

Seize options d’intervention : augmentation de la productivité ali-

mentaire, amélioration de la gestion des terres cultivées, agroforeste-

rie, gestion des forêts diversifiées agricoles, augmentation de la te-

neur en carbone organique des sols, réduction des glissements de 

terrain et des risques naturels, restauration et réduction de la conver-

sion des zones humides côtières, réduction des pertes après ré-

colte, approvisionnement durable, gestion des chaînes d’approvi-

sionnement, amélioration de la transformation et de la vente au dé-

tail des aliments, amélioration de l’utilisation de l’énergie dans les 

systèmes alimentaires, diversification des moyens de subsistance 

utilisation des semences locales et gestion des risques de catas-

trophe, ont un grand potentiel d’adaptation à l’échelle mondiale 

(affectant positivement plus de 25 millions de personnes) sans 
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effets secondaires négatifs pour d’autres défis. 

Trente-trois des 40 options d’intervention peuvent être appli-

quées sans qu’il soit besoin de modifier l’utilisation des terres 

et de limiter les terres disponibles. Un grand nombre d’options 

d’intervention ne nécessitent pas de terres dédiées, y compris 

plusieurs options de gestion des terres, toutes les options de 

chaîne de valeur et toutes les options de gestion des risques. 

Quatre options, en particulier, pourraient accroître considéra-

blement la concurrence pour les terres si elles étaient appli-

quées à grande échelle: le boisement, le reboisement et les 

terres utilisées pour fournir des matières premières pour la bioé-

nergie (avec ou sans BECSC) et le biochar,avec trois autresop-

tions: la réduction de la conversion des prairies en terres cultivées, 

la restauration et la réduction de la conversion des tourbières, et la 

restauration et la réduction de la conversion des zones humides cô-

tières ayant des impacts plus faibles ou plus importants sur la 

concurrence pour les terres. D’autres options telles que la ré-

duction de la déforestation et de la dégradation des forêts, limi-

tent la conversion des terres pour d’autres options et utilisations. 

Certaines options de réponse peuvent être plus efficaces 

lorsqu’elles sont appliquées ensemble – par exemple, le change-

ment alimentaire et la réduction del’efficacité augmentent le poten-

tiel d’application d’autres options en libérant jusqu’à 25 Mkm2 

(4–25 Mkm2 pour le changement alimentaire; Alexander et al. 

2016; Bajželj et al. 2014b; Stehfest et al. 2009; Tilman et Clark, 2014 

et 7 Mkm2 pour réduire la consommation d’aliments; Bajželj et al. 

2014b). 

En ce qui concerne les catégories d’options d’intervention, la plu-

part des options d’intervention en matière de gestion des terres 

agricoles (toutes à l’exception de la réduction de la conversion des 

prairies en terres cultivées, ce qui pourrait nuire à la sécurité ali-

mentaire), offrent des avantages pour l’ensemble des cinq défis liés 

aux terres (tableau 6.54). Parmi les options de gestion des terres 

forestières, le boisement et le reboisement ont le potentiel d’offrir 

d’importants avantages communs à tous les défis fonciers, à l’ex-

ception de la sécurité alimentaire, où ces options constituent une 

menace en raison de la concurrence pour les terres (tableau 6.55). 

Parmi les options d’intervention par le sol, certaines données 

mondiales sont manquantes, mais aucune, à l’exception du bio-

char, ne montre d’impact négatif potentiel, avec cet impact négatif 

potentiel découlant d’une pression supplémentaire sur les terres 

si de grandes quantités de matières premières de biomasse sont 

nécessaires pour la production de biochar (tableau 6.56). Lorsqu’il 

existe des données mondiales, la plupart des options d’interven-

tion dans d’autres écosystèmes ou dans tous les écosystèmes of-

frent des avantages,à l’exception d’un impact négatif modéré po-

tentiel sur la sécurité alimentaire en restaurant les tourbières ac-

tuellement utilisées pour l’agriculture (tableau 6.57). Des deux op-

tions d’intervention ciblant spécifiquement le PCEM, il manque 

des données sur l’amélioration de l’altération des minéraux pour 

trois des défis, mais la bioénergie à grande échelle et la BECSC 

montrent un avantage potentiel important pour l’atténuation, mais 

des impacts négatifs faibles à importants sur les quatre autres dé-

fis fonciers (tableau 6.58), principalement en raison de la pression 

accrue sur les terres en raison de la demande de matières pre-

mières. 

Bien que les données permettent d’évaluer l’impact de la substitu-

tion des matériaux uniquement aux fins d’atténuation, les trois 

autres options de réponse du côté de la demande : changement 

alimentaire, réduction des pertes après récolteet réduction de la con-

sommation d’aliments offrent des avantages importants ou modé-

rés pour tous les défis pour lesquels des données existent (ta-

bleau 6.59). Aucune des options d’intervention du côté de l’offre 

n’est disponible pour évaluer l’impact sur plus de trois des défis fon-

ciers, mais il y a des avantages importants à modérés pour tous ceux 

pour lesquels des données sont disponibles (tableau 6.60). On ne 

dispose pas de données permettant d’évaluer l’incidence des op-

tions d’intervention fondées sur la gestion des risques sur tous les 

défis, mais il y a des avantages faibles à importants pour tous ceux 

pour lesquels des données sont disponibles (tableau 6.61). 

Table 6.54 | Résumé de la direction et del’ampleur de l’impact des options de gestion des terres dans l’agriculture sur 

l’atténuation, l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimentaire.  
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Augmenta-
tion de la 
productivité 
alimentaire 

     
Ces estimations supposent que l’augmentation de la production alimentaire est mise en œuvre de façon durable (p. ex., grâce 
à une intensification durable : Garnett et coll. 2013; Pretty et al. 2018) plutôt que d’augmenter les intrants externes, ce qui peut 
avoir une gamme d’impacts négatifs. Atténuation : Grands avantages (tableau 6.13). Adaptation : Grands avantages (Campbell 
et coll. 2014) (chapitre 2 et tableau 6.21). Désertification: grands avantages (Dai 20100 (chapitre 3 et tableau 6.29). Dégradation 
des terres: Large benefi (Clay et al. 1995) (chapitre 4 et tableau 6.37). Sécuritédes grands bienfaits (Godfray et al. 2010; Godfray 
et Garnett, 2014; Tilman et al. 2011) (Chapitre 5 et tableau 6.45). 

Amélioration 
de la gestion 
des terres 
cultivées 

     
Atténuation : Un bien-être modéré en réduisant les émissions de GES et en créant des puits de carbone dans le sol (Smith et coll. 
2008, 2014) (chapitre 2 et tableau 6.13). Adaptation : Grande bienfaite en améliorant la résilience des systèmes de production de 
cultures vivrières aux changements climatiques futurs (Porter et al. 2014) (chapitre 2 et tableau 6.21). Desertification : Large bene-
fice by improving sustainable use of land in dry areas (Bryan et al. 2009; Chen et al. 2010) (Chapitre 3 et tableau 6.29). Land degrada-
tion: Large benefi by forming a major component of sustainable land management (Labrière et al. 2015) (chapitre 4 et tableau 6.37). 
Sécuritédes produits alimentaires: les grands bienfaits de l’amélioration de la productivité agricole pour la production alimentaire 
(Porter et al. 2014) (Chapitre 5 et tableau 6.45). 
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Amélioration 
de la gestion 
des pâtu-
rages  

     
Atténuation : Des bienfait modérés en augmentant les puits de carbone du sol et en réduisant les émissions de GES (Herrero et coll. 
2016) (Chapitre 2 et tableau 6.13). Adaptation : Avantages modérés de l’amélioration de la résilience des pâturages aux change-
ments climatiques futurs (Porter et al. 2014) (chapitre 2 et tableau 6.21). Desertification: Moderate benefits by tackling overgra-
zing in dry areas to reduce desertification (Archer et al. 2011) (Chapitre 3 et tableau 6.29). Land degradation: Large benefits by 
optimising stocking density to reduce land degradation (Tighe et al. 2012) (chapitre 4, tableau 6.37 et tableau 6.45). Sécuritédes ani-
maux: les grands bienfaits en améliorant la productivité du secteur de l’élevage pour augmenter la production alimentaire (Herrero et 
al. 2016) (chapitre 5 et tableau 6.45). 

Amélioration 
de la gestion 
du bétail 

     
Atténuation : Moyennement des bienfaits en réduisant les émissions de GES, en particulier du méthane entérique et de la ges-
tion du fumier (Smith et al. 2008, 2014) (chapitre 2 et tableau 6.13). Adaptation : Obtenir des bien-êtres modérés en améliorant 
la résilience des systèmes de production animale aux changements climatiques (Porter et al. 2014) (chapitre 2 et tableau 6.21). 
Désertification Une aide modérée en luttant contrele surpâturage dans les zones sèches (Archer et al. 2011) (Chapitre 3 et ta-
bleau 6.29). Land degradation: Large benefice by reducing overstocking which can reduce land degradation (Tighe et al. 2012) (cha-
pitre 4, tableau 6.37 et tableau 6.45). Sécuritédes animaux: les grands bienfaits en améliorant la productivité du secteur de l’élevage 
pour augmenter la production alimentaire (Herrero et al. 2016) (Chapitre 5 et tableau 6.45). 

Agroforeste-
rie 

     
Atténuation : Grands avantages découlant de l’augmentation des puits de carbone dans la végétation et les sols (Delgado, 
2010; Mbow et al. 2014a; Griscom et al. 2017) (chapitre 2 et tableau 6.13). Adaptation : Grands avantages découlant de l’amélio-
ration de la résilience des terres agricoles aux changements climatiques (Mbow et al. 2014a) (chapitre 2 et tableau 6.21). Déser-
tification : Grande bienfaite, par exemple en fournissant une végétation pérenne dans les zones sèches (Nair et al. 2010; Lal, 
2001) (chapitre 3 et tableau 6.29). Dégradation des terres: Large benefi by stabilising soils through perennial vegetation (Na-
rain et al. 1997; Lal, 2001) (chapitre 4 et tableau 6.37). Productionde produits de production: les grands avantages, car une agrofo-
resterie bien planifiée peut améliorer la productivité (Bustamante et al. 2014; Sascha et al. 2017) (Chapitre 5 et tableau 6.45). 

Diversifica-
tion agricole 

     
La diversification agricole est un ensemble de pratiques visant à obtenir plus de cultures ou de produits par unité de superficie 
(p. ex. culture intercalaire) ou par unité de temps (p. ex., double culture, cultures de ratons, etc.). Atténuation : Bienfait limité (ta-
bleau 6.13). Adaptation : D’importants bienfaits grâce à l’amélioration du revenu des ménages (Pellegrini et Tasciotti, 2014) (ta-
bleau 6.21). Désertification: bienveillance modérée, limitée par la superficie cultivée mondiale en terres arides (tableau 6.29). Dégra-
dation des terres : Grande bienfait en réduisant la pression sur les terres (Lambin et Meyfroidt, 2011) (tableau 6.37 (Birthal et al. 2015; 
Massawe et al. 2016; Waha et al. 2018) (chapitre 5 et tableau 6.45). 

Réduction de 
la conversion 
des prairies 
en terres cul-
tivées 

  

 

 

 

 

N

D 

   
Atténuation : Les avantages sont modérés en conservant les stocks de carbone du sol qui pourraient autrement être perdus. 

Les pertes historiques de carbone du sol ont été de l’ordre de 500 GtCO2 (Sanderman et al. 2017) (tableau 6.13). Les taux an-

nuels moyens de consommation des terres cultivées dans le monde (1961-2003) ont été de 0,36% par an (Krause et al. 2017), 

c’est-à-dire environ 47 000 km2 ans–1 – de sorte que la prévention de la conversion pourrait potentiellement permettre d’éco-

nomiser des émissions modérées de CO2. Adaptation : Pas de documentation (tableau 6.21). Désertification: protection limitée 
des bénéfices résultant du passage des cultures annuelles à un couvert végétal permanent sous l’herbe dans les zones sèches 
(Table 6.29) (chapitre 3). Dégradation des terres: Avantages limités du passage des cultures annuelles à un couvert végétal 
permanent sous l’herbe (chapitre 4 et tableau 6.37). Sécurité alimentaire: impacts négatifs modérés, car il faut plus de terres 
pour produire de la nourriture humaine à partir de produits de l’élevage sur les prairies que des cultures sur les terres culti-
vées, ce qui signifie qu’un passage aux prairies pourrait réduire la productivité totale et menacer la sécurité alimentaire (Clark 
et Tilman, 2017) (chapitre 5 et tableau 6.45) . 

Gestion inté-
grée de l’eau 

     
Atténuation : Des bienfaits modérés en réduisant les émissions de GES principalement dans les terres cultivées et la riziculture 
(Smith et al. 2008, 2014) (chapitre 2 et tableau 6.13). Adaptation : Grands avantages découlant de l’amélioration de la résilience 
des systèmes de production de cultures vivrières aux changements climatiques futurs (Porter et al. 2014) (chapitre 2 et tableau 
6.21). Désertification: un bienfait limité en améliorant l’utilisation durable des terres dans les zones arides (chapitre 3 et tableau 
6.29). Dégradation des terres: avantages limités en constituant un élément majeur de la gestion durable des terres et de l’eau 
(chapitre 4 et tableau 6.37). Sécurité alimentaire : Les grands bienfaits sont des bienfaits en améliorant la productivité agricole 
pour la production alimentaire (Godfray et Garnett, 2014; Tilman et al. 2011) (Chapitre 5 et tableau 6.45).  
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Table 6.55 | Résumé de la direction et de l’ampleur de l’impact des options de gestion des terres dans les plans d’atténua-

tion, d’adaptation, de désertification, de dégradation des terres et de sécurité alimentaire. 
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Gestion des forêts 

     Mitigation: Moderate benefi by conserving and enhancing carbon stocks in forests and long-lived products, 

through, for example, selective logging (Smith et al. 2014) (Table 6.14). Adaptation: Large benefi , including 

through improving ecosystem functionality and services, with mostly qualitative evidence at global scale and 

more robust estimates at regional level and local scale (Locatelli et al. 2015b) (Table 6.22). Desertification: 

and land degradation: Large benefits by helping to stabilise land and regulate water and microclimate 

(Locatelli et al. 2015b) (Chapters 3 and 4, and Tables 6.30 and 6.38). Food security: Moderate benefi with 

mostly qualitative estimate at global level, 

by providing food to local communities, and diversify daily diets (Chapter 5 and Table 6.46). 
Réduction 

de la dégra-

dation de la 

forêt et de la 

déforesta-

tion 

     Mitigation: Large benefits by maintaining carbon stocks in forest ecosystems (Chapter 2 and Table 6.14). 

Adaptation: Moderate benefits at global scale when effect is cumulated until the end of the century; local scale, 

co-benefits between REDD+ and adaptation of local communities can be more substantial (Long 2013; Morita 

and Matsumoto 2018), even if often difficult to quantify and not explicitly acknowledged (McElwee et al. 

2017a) (Table 6.22). Desertification and land degradation: Large benefits at global scale when effects are cu-

mulated for at least 20 years, for example, through reduced soil erosion (Borrelli et al. 2017) (Tables 6.30 and 

6.38). The uncertainty of these global estimates is high, while more robust qualitative and some quantitative 

estimates are available at regional level. Food security: Small benefits; difficult to quantify at global level (Chapter 

5 and Table 6.46). 

Reforestation 

et restaura-

tion de la fo-

rêt 

     Mitigation: Large benefits by rebuilding the carbon stocks in forest ecosystems, although decreases in surface 

albedo can reduce the net climate benefits, particularly in areas affected by seasonal snow cover (Sonntag et al. 

2016; Mahmood et al. 2014) (Chapter 2 and Table 6.14). Adaptation: Large benefi by provision of Nature’s Con-

tributions to People, including improving ecosystem functionality and services, providing microclimatic regula-

tion for people and crops, wood and fodder as safety nets, soil erosion protection and soil fertility enhancement for 

agricultural resilience, coastal area protection, water and flcation: regulation (Locatelli et al. 2015b) (Table 6.22). 

Desertification: Large benefi through restoring forest ecosystems in dryland areas (Medugu et al. 2010; Salvati 

et al. 2014) (Chapter 3 and Table 6.30). Land degradation: Large benefits by re-establishment of perennial vege-

tation (Ellison et al. 2017) (Chapter 4 and Table 6.38). Food security: Moderate negative impacts due to potential 

competition for land for food production (Frank et al. 2017) (Chapter 5 and Table 6.46). 

Reboisement 

     Mitigation: Large benefits for mitigation (Chapter 2 and Table 6.14), especially if it occurs in the tropics and in 

areas that are not significantly affected by seasonal snow cover. Adaptation: Large benefits on adaptation 

(Kongsager et al. 2016; Reyer et al. 2009) (Chapter 2 and Table 6.22). Desertification: Large benefits by provi-

ding perennial vegetation in dry areas to help control desertification (Medugu et al. 2010; Salvati et al. 2014) 

(Chapter 3 and Table 6.30). Land degradation: Large benefits by stabilising soils through perennial vegetation 

(Lal 2001) (Chapter 4 and Table 6.38). Food security: Large negative impacts due to competition for land for 

food production (Kreidenweis et al. 2016; Smith et al. 2013) (Chapter 5 and Table 6.46). 
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Table 6.56 | Résumé de la direction et del’ampleur de l’impact des options de gestion des terres fondées sur les sols en 

matière d’atténuation, d’adaptation, de désertification, de dégradation des terres et de sécurité alimentaire. 
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Increased soil or-
ganic carbon con-
tent 

     
Atténuation : Grande benefi en créant des puits de carbone dans le sol (tableau 6.15). Adaptation : Grande bien-
faite en améliorant la résilience des systèmes de production de cultures vivrières au changement climatique (IPBES 
2018) (chapitre 2 et tableau 6.24). Désertification: Grande bienfait en améliorant la santé des sols et l’utilisation 
durable des terres dans les zones sèches (D’Odorico et al. 2013) (chapitre 3 et tableau 6.31). Dégradation des 
terres : Grande bienfaite puisqu’elle constitue une composante majeure des pratiques recommandées pour la 
gestion durable des terres (Altieri et Nicholls 2017) (chapitre 4 et tableau 6.39). Sécuritédes aliments:Grande 
benefi car elle peut augmenter le rendement et la stabilité du rendement pour améliorer la production alimen-
taire, bien que ce ne soit pas toujours le cas (Pan et al. 2009; Soussana et al. 2019; Hijbeek et al. 2017b; Schjønning 
et al. 2018) (Chapitre 5 et tableau 6.47). 

Réduction de 
l’érosion des sols 

     
Atténuation : Grands avantages ou impacts négatifs importants , puisque le devenir final des matières érodées est 
encore débattu – par exemple, au niveau mondial, on débat de la question de savoir s’il s’agit d’une source im-
portante ou d’un grand puits (Hoffmann et al. 2013) (chapitre 2 et tableau 6.15). Adaptation: Grands avantages 
puisque la lutte contre l’érosion des sols prévient la désertification (grands avantages) et la dégradation des 
terres (grandsavantages),améliorant ainsi la résilience de l’agriculture aux changements climatiques (Lal 1998; 
FAO et ITPS 2015) (chapitres 2, 3 et 4, et tableaux 6.23, 6.30 et 6.39). Sécuritédes cultures: avantages importants, 
principalement grâce à la conservation de la productivité des cultures (Lal 1998) (chapitre 5 et tableau 6.47). 

Réduction de la 
salinisation des 
sols 

N

D 

    
Les techniques de prévention et d’inversion de la salinisation des sols comprennent la gestion des sols par des 
systèmes de drainage et/ou la rotation des cultures et l’utilisation d’amendements pour atténuer la sodicité du 
sol. Atténuation : Il n’existe aucune étude pour quantifier les impacts mondiaux (tableau 6.15). Adaptation : Les 
avantages sont modérés en permettant le maintien des systèmes de culture existants, ce qui réduit la nécessité 
d’abandonner les terres (Dagar et al. 2016; CNUCED 2011) (tableau 6.23). Désertification et dégradation des 
terres: avantages modérables puisque la salinisation des sols est l’un des principaux moteurs de la désertification 
et de la dégradation des terres (Rengasamy 2006; Dagar et al. 2016) (chapitres 3 et 4, et tableaux 6.31 et 6.39). 
Sécuritédes produits de santé: avantages modérés du maintien des systèmes de culture existants et de la protec-
tion des écarts de rendement dans les cultures pluviales (tableau 6.47). 

Réduction du 
compactage des 
sols 

N

D 

 

N

D 

  
Les techniques de prévention et d’inversion du compactage du sol reposent sur la combinaison de  rotationsde 
culturesappropriées, du travail du sol et de la régulation de la circulation agricole (Hamza et Anderson, 2005). 
Atténuation : Le potentiel mondial d’atténuation n’a pas été quantifié (Chamen et al. 2015; Epron et al. 2016; Tull-
berg et al. 2018) (tableau 6.15). Adaptation : Avantages limités découlant de l’amélioration de la productivité, mais 
dans des régions mondiales relativement petites (tableau 6.22). Désertification: pas de données mondiales (ta-
bleau 6.31). Dégradation des terres: Grands avantages puisque le compactage des sols est l’un des principaux 
moteurs de la dégradation des terres (FAO et ITPS 2015) (tableau 6.39). Sécurité de la Food : Atténuer les avan-
tages en aidant à combler les écarts de rendement lorsque le compactage est un facteur limitatif (Anderson et 
Peters, 2016) (tableau 6.47). 

Amendement de 
Biochar 

 

N

D 

N

D 

  
Atténuation : Grands avantages découlant de l’augmentation des stocks de carbone récalcitrant dans le sol 
(Smith, 2016; Fuss et al. 2018; GIEC 2018) (chapitre 2 et tableau 6.15). Adaptation : Il n’existe pas d’estimations 
mondiales de l’impact du biochar sur l’adaptation au climat (tableau 6.23). Désertification: Il n’existe pas d’esti-
mations globales de l’impact du biochar sur la desertification: (Table 6.31). Dégradation des terres: avantages 
limités de l’amélioration de la capacitéde rétention des sols, de l’efficacité de l’utilisation des nutriments et de 
l’amélioration potentielle de la pollution par les métaux lourds (Sohi 2012) (tableau 6.39). Sécurité alimentaire: 
avantages limités de l’augmentation des rendements des cultures dans les tropiques – mais pas dans les régions 
tempérées (Jeffery et al. 2017) – mais potentiellement des impacts négatifs importants en créant une pression 
supplémentaire sur les terres si de grandes quantités de matières premières de biomasse sont nécessaires pour 
la production de biocharbage (tableau 6.47). 
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Table 6.57 | Résumé de la direction et de l’ampleur de l’impact de la gestion des terres dans tous les écosystèmes/dans 

tous les autres écosystèmes sur l’atténuation, l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité 

alimentaire. 
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Gestion des incen-
dies 

     
Atténuation : Grands avantages découlant de la réduction de la taille, de la gravité et de la fréquence des feux de 
forêt, ce qui permet de prévenir les émissions et de préserver les stocks de carbone (Arora et Melton, 2018) 
(Table 6.16, chapitre 2, et encadré 3 du chapitre 2). Adaptation : Des avantages modérés en réduisant la mortalité 
attribuable à l’exposition à la fumée du feu dans lepaysage, la gestion des incendies offre des avantages en ma-
tière d’adaptation (Doerr et Santín, 2016; Johnston et al. 2012; Koplitz et al. 2016) (tableau 6.24). Désertification: 
Grands avantages depuis le contrôle des feux de forêt et le maintien à long terme de la densité des stocks 
d’arbres protège contre l’érosion du sol (Neary et al. 2009; Arora et Melton, 2018) (tableau 6.32). Dégradation 
des terres : De grands avantages de la stabilisation des écosystèmes forestiers (Neary et al. 2009; Arora et Mel-
ton, 2018) (tableau 6.40). Sécurité des produits forestiers : Avantages modérés du maintien de la disponibilité des 
produits forestiers et de la prévention de l’expansion des terres agricoles par le feu (FAO, 2015; Keenan et al. 
2015; FAO et al. 2018; Pradhan et al. 2013; Banque mondiale 2018a, b) (tableau 6.48). 

Réduction des 
glissements de 
terrain et des 
risques naturels 

     
Atténuation : La prévention des glissements de terrain et des risques naturels profite à l’atténuation, mais en 
raison de l’impact limité sur les émissions de GES et la préservation éventuelle des réserves de carbone de la 
couche arable, l’impact est estimé faible à l’échelle mondiale (GIEC AR5 WG2, chapitre 14) (Table 6.16). Adapta-
tion : Fournit des adaptations structurelles et physiques aux changements climatiques (GT2 du RA5 du GIEC, cha-
pitre 14) (tableau 6.24). Désertification: En raison de la petite taille des zones mondiales touchées par les terres 
arides, les avantages de la lutte contre la désertification sont limités (chapitre 3 et tableau 6.32). Dégradation des 
terres: Étant donné que les glissements de terrain et les risques naturels sont parmi les processus dedégradation 
les plus graves, la prévention aura un impact positif important sur la dégradation des terres (FAO et ITPS 2015) 
(chapitre 4 et tableau 6.40). Sécurité des montagnes: dans les pays où les pentes montagneuses sont cultivées 
pour se nourrir, comme dans les îles Pacific (Campbell 2015), la gestion et la prévention des glissements de ter-
rain peuvent apporter des avantages pour la sécurité alimentaire, bien que les zones mondiales soient limitées 
(tableau 6.48).. 

Réduction de la 
pollution, y com-
pris l’acidification 

     
Atténuation : Grande prestation, car les mesures visant à réduire les émissions de polluants climatiques de courte 
durée de vie (PCDS) peuvent ralentir l’armement moyen mondial prévu(PNUE et OMM 2011), l’intervention pré-
coce fournissant un refroidissement de 0,5 °C d’ici 2050 (PNUE et OMM 2011) (Table 6.16). Mais des effets négatifs 

modérés sont également possibles car la réduction des dépôts réactifs d’azote pourrait réduire l’absorption de 

carbone par le milieu terrestre (tableau 6.16). Adaptation : Un bienfait modéré puisque la lutte contre les parti-

cules (PM2,5) et l’ozone améliore la santé humaine (Anenberg et al. 2012) (tableau 6.24). Désertification : La protec-
tion modérée, la salinisation, la pollution et l’acidification sont des facteurs de stress pour la désertification (Olde-
man et al. 1991) (tableau 6.32). Dégradation des terres : prestations modérées puisque les dépôts acides sont un 
facteur important de dégradation des terres (Oldeman et al. 1991; Smith et al. 2015) (tableau 6.40). Sécurité alimen-
taire : Les grands avantages étant donné que l’ozone est nocif pour les cultures, de sorte que les mesures visant à 
réduire la pollution atmosphérique devraient augmenter la production agricole (FAO 2018b; FAO et al. 2018; Shin-
dell et al. 2012; Banque mondiale 2018a) (tableau 6.48). 

Gestion des es-
pèces envahis-
santes et empiè-
tement 

N

D 

N

D 

N

D 

N

D 

N

D 

Il n’existe pas de documentation qui évalue le potentiel mondial de la gestion des  espèces envahissantes en ma-
tière d’atténuation, d’adaptation, de désertification, de dégradation des terres ou de sécurité alimentaire (ta-
bleaux 6.16, 6.24, 6.33, 6.40 et 6.48). 

Restauration et 
réduction de la 
conversion des 
milieux humides 
côtiers 

     
Atténuation : Les grands avantages découlant de la restauration des milieux humides côtiers et des impacts évités 
sur les milieux humides côtiers produisent des puits de carbone modérés d’ici 2030 (Griscom et al. 2017) (tableau 
6.16). Adaptation: Grande bienfait en fournissant une défense naturelle contre les inondations côtières et les 
ondes de tempête en dissipant l’énergie, en réduisant l’érosion et en contribuant à stabiliser les sédiments côtiers 
(tableau 6.24). Désertification: l’impact de la restauration des zones humides côtières pour la prévention de la 
désertificationestpratiquement négligeable (tableau 6.32). Dégradation des terres: Bienfait limité car de vastes 
zones de zones humides côtières mondiales sont dégradées (Lotze et al. 2006; Griscom et al. 2017) (tableau 
6.40). Sécurité alimentaire: Petits avantages pour les petits impacts négatifs puisque de vastes zones de zones 
humides côtières converties sont utilisées pour la production alimentaire (parexemple, les mangroves converties 
pour l’aquaculture), la restauration pourrait déplacer la production alimentaire et endommager l’approvisionne-
ment alimentaire local, bien que la restauration des mangroves puisse également restaurer la pêche locale (Naylor 
et al. 2000) (Tableau 6.48). 

Restauration et 
réduction de la 
conversion des 
tourbières 

 

N

D 

   
Atténuation : Des prestations modérées puisque les impacts évités de la tourbe et la restauration de la tourbe 
produisent des puits de carbone modérés d’ici 2030 (Griscom et al. 2017) (Table 6.16), bien qu’il puisse y avoir 
une augmentation des émissions de méthane après la restauration (Jauhiainen et al. 2008). Adaptation: Suscep-
tible d’être bienfait en régulant l’eau fl et en empêchant fl en aval (Munang et al. 2014) (tableau 6.24), mais le poten-
tiel mondial n’a pas été quantifié. Désertification: Pas d’impact puisque les tourbières se trouvent dans les zones 
humides et les déserts dans les zones sèches. Dégradation des terres : Avantages modérés puisque de vastes 
zones de tourbières mondiales sont dégradées (Griscom et al., 2017) (tableau 6.40). Sécurité des terres : Les effets 
négatifs modérés depuis la restauration de vastes zones de tourbières tropicales et de certaines tourbières du 
Nord qui ont été drainées et défrichées pour la production alimentaire pourraient déplacer la production alimen-
taire et nuire à l’approvisionnement alimentaire local (tableau 6.48). 
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Préservation de 
la biodiversité 

  

N

D 

N

D 

N

D 

Atténuation : Bienveillance modérée découlant de la séquestration du carbone dans les aires protégées (Calvin et 
al. 2014) (tableau 6.16). Adaptation: avantages modérés – plusieurs millions de personnes bénéficient de l’adapta-
tion et de la résilience des communautés locales au changement climatique (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique 2008) (Tableau 6.24), bien que le potentiel mondial soit mal quantifié. Désertification: pas de 
données mondiales (tableau 6.32). Dégradation des terres: Pas de données mondiales (tableau 6.40). Sécurité 
del’OOD: pas de données globales (tableau 6.48). 

 

Table 6.58 | Résumé de la direction et de l’ampleur de l’impact des options de gestion des terres spécifiquement pour 

le PCEM sur l’atténuation, l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimentaire. 
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Altération amé-
liorée des 
minéraux 

 

N

D 

N

D 
 

N

D 

Atténuation : Avantages modérés à importants de l’élimination du CO2 atmosphérique (tableau 6.17; Lenton, 2010; 

Smith et al. 2016a; Taylor et al. 2016). Adaptation : Il n’existe pas de documentation pour évaluer les impacts mon-
diaux de l’altération accrue des minéraux sur l’adaptation (tableau 6.25) ni sur la désertification (tableau 6.33). Dé-
gradation des terres : Avantages limités attendus puisque les minéraux du sol peuvent augmenter le pH là où l’acidi-
fication est le moteur de la dégradation (tableau 6.41; Taylor et al. 2016). Sécurité del’ood: Bien qu’il puisse y avoir 
des co-avantages pour la production alimentaire (Beerling et al. 2018), elles n’ont pas été quantifiées à l’échelle mon-
diale (tableau 6.49). 

Bioénergie et 
BECSC 

     
Atténuation : Grands avantages de la bioénergie à grande échelle et de la BECSC par le potentiel d’éliminer de 
grandes quantités de CO2 de l’atmosphère (tableau 6.17). Adaptation: effets négatifs limités de la bioénergie à 
grande échelle et de la BECSC en augmentant la prés- sure sur terre (tableau 6.25). Désertification: Jusqu’à 15 
millions de km2 de terres supplémentaires sont nécessaires en 2100 dans des scénarios à 2 °C, ce qui augmentera 
la pression en faveur de la désertification et de la dégradation des terres (sections 6.3.3.1 et 6.3.4.1). Cela définit 
la zone maxi- mum potentiellement impactée, bien que la zone réelle affectée par cette pression supplémentaire 
ne soit pas facilement quantifiée. Dégradation des terres: Jusqu’à 15 millions de km2 de terres supplémentaires 
sont nécessaires en 2100 dans des scénarios à 2 °C, ce qui augmentera la pression en faveur de la désertification 
et de la dégradation des terres (sections 6.3.3.1; 6.3.4.1). Cela définit la zone maximale potentiellement touchée, 
bien que la zone réelle affectée par cette pression supplémentaire ne soit pas facilement quantifiée. Sécurité 
alimentaire : Effets négatifs importants de la bioénergie à grande échelle et de la BECSC en seivrant d’une con-
currence accrue pour l’accès des terres à l’alimentation (tableau 6.49). Ces potentiels et effets supposent de 
grandes superficies de cultures bioénergétiques, ce qui entraîne d’importants potentiels d’atténuation (c.-à-d. >3 
GtCO2 an–1). Le signe et l’ampleur des effets de la bioénergie et de la BECSC dépendent de l’ampleur du déploie-
ment, du type de matière première de la bioénergie, des autres options d’intervention incluses et de l’endroit où 
la bioénergie est cultivée (y compris l’utilisation antérieure des terres et les émissions de changement indirect 
d’utilisation des terres). Par exemple, limiter la production de bioénergie aux terres marginales ou aux terres 
cultivées abandonnées aurait des effets négligeables sur la biodiversité, la sécurité alimentaire et potentielle-
ment de petits avantages connexes pour la dégradation des terres; toutefois, les avantages pour l’atténuation 
seraient également moindres (encadré 7 du présent chapitre et tableau 6.13) 
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Table 6.59 | Résumé de la direction et del’ampleur de l’impact des options de gestion de la demande sur l’atténuation, 

l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimentaire . 
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Changement ali-
mentaire 

 

N
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Atténuation : Grande benefi pour l’atténuation en réduisant considérablement les émissions de GES (chapitre 5 et ta-
bleau 6.18). Adaptation: Bien que l’on s’attende à ce qu’elle contribue à l’adaptation en réduisant la superficie des 
terres agricoles, il n’existe pas d’études fournissant une qualité globale : (tableau 6.26). Désertification: Potentiel de 
bienfait modéré en diminuant la pression sur les terres – limité par une superficie mondiale relativement limitée (ta-
bleau 6.34). Dégradation des terres: Grande bienfait en diminuant la pression sur les terres (tableau 6.42). Sécu-
rité alimentaire : Grande valeur en diminuant la concurrence pour les terres, ce qui permet de produire plus d’ali-
ments à partir de moins de terres (tableau 6.50). 

Réduction des 
pertes après ré-
colte 

     
Mitigation: Large benefits by reducing food sector GHG emissions and reducing the area required to produce the same 
quantité d’aliments (tableau 6.18), bien qu’une utilisation accrue de la réfrigération puisse accroître les émissions 
provenant de la consommation d’énergie. Adap- tation: Grande bienfait en réduisant la pression sur le sol (tableau 
6.26). Désertification: et dégradation des terres: avantages modérés pour les deux en réduisant la pression sur les 
terres (tableau 6.34 et tableau 6.42). Sécurité mondiale: grands avantages, car la plupart des denrées alimentaires 
récoltées dans les pays en développement proviennent de pertes après récolte (Ritzema et al. 2017) (Chapitre 5 et 
tableau 6.50). 

Réduction du 
gaspillage alimen-
taire (consomma-
teur ou détail-
lant) 

 

N

D 

   
Atténuation : Grands avantages découlant de la réduction des émissions de GES du secteur alimentaire et de la 
réduction de la superficie requise pour produire la même quantité d’aliments (tableau 6.18). Adaptation : Bien 
qu’on s’attende à ce qu’elle contribue à l’adaptation en réduisant la superficie des terres agricoles, il n’existe au-
cune étude quantifiant les impacts de l’adaptation à l’échelle mondiale (tableau 6.26). Désertification: avantages 
modérés de la réduction de la pression sur les terres (tableau 6.34). Dégradation des terres: Grands avantages de 
la réduction de la pression sur les terres (tableau 6.42). Sécurité alimentaire: Des avantages importants puisque 
30% de tous les aliments produits dans le monde sont gaspillés (Kummu et al. 2012) (tableau 6.50). 

Substitution de 
matériaux 

 N

D 

N

D 

N

D 

N

D 

Atténuation : Avantages modérés grâce au stockagedu carbone à longue durée de vie et à la substitution de maté-
riaux ayant des émissions de GES plus élevées (tableau 6.18). Aucune étude mondiale n’est disponible pour éva-
luer l’impact quantitatif sur l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres ou la sécurité alimentaire 
(tableaux 6.26, 6.34, 6.42 et 6.50). 

 

Table 6.60 | Résumé de la direction et del’ampleur de l’impact des options de gestion de l’offre sur l’atténuation, l’adap-

tation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimentaire. 
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Approvisionnement 

durable 
ND  ND 

  
Atténuation : Aucune étude n’est disponible pour évaluer l’impact mondial (tableau 6.19). Adaptation : Atténuer les 
avantages de la diversification et de l’accroissement de la souplesse du système alimentaire en fonction des facteurs 
de stress et des chocs climatiques tout en créant des solutions de rechange économiques pour les pauvres (renfor-
çant ainsi la capacité d’adaptation) et en réduisant les dépensesdes transformateurs et des détaillants d’aliments en 
réduisant les pertes (Muller et coll. 2017) (chapitre 5 et tableau 6.27). Désertification: Aucune étude n’est disponible 
pour évaluer l’impact mondial (tableau 6.35 et tableau 6.43). Dégradation des terres: avantages potentiellement im-
portants, car plus de 4 Mkm2 est actuellement certifié pour une production forestière durable, qui pourrait augmen-
ter à l’avenir (tableau 6.44). Sécurité alimentaure: Avantages modérés en diversifiant les marchés et en développant 
des produits ajoutés dans le système d’approvisionnement alimentaire, en augmentant sa performance économique 
et ses revenus pour les agriculteurs locaux (Reidsma et al. 2010), en renforçant la capacité des chaînes de production 
alimentaire à s’adapter aux marchés futurs et à améliorer les revenus des petits exploitants agricoles (Murthy et Mad-
hava Naidu 2012) (Chapter 5 et tableau 6.51). Elle peut également fournir des liens plus directs entre les producteurs et 
les consommateurs. 

Gestion des 

chaînes d’ap-

provisionne-

ment 

ND  ND ND 

 
Atténuation : Il n’existe aucune étude évaluant le potentiel d’atténuation à l’échelle mondiale (tableau 6.19). Adapta-
tion : Grands avantages en améliorant la résilience aux hausses de prix ou en réduisant la volatilité de la production 
(Fafchamps et al. 1998; Haggblade et al. 2017) (tableau 6.27). Desertification and land degradation: No studies asses-
sing global potential (Tableaux 6.35 et 6.43). Sécuritédes aliments : Avantages modérés en aidant à gérer les hausses 
et la volatilité des prix des aliments (Vellakkal et al. 2015; Arndt et al. 2016) (tableau 6.51). 
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Amélioration 

des systèmes 

alimentaires ur-

bains 

ND ND ND ND 

 
Aucune étude n’évalue le potentiel mondial de contribuer à l’atténuation, à l’adaptation, à la désertification ou à la 
dégradation des terres (tableaux 6.19, 6.27, 6.35 et 6.43). Food security: Large benefits by increasing food access to 
urban dwellers and shortening of supply chains (Chappell et al. 2016) (chapitre 5 et tableau 6.51).Aucune étude n’éva-
lue le potentiel mondial de contribuer à l’atténuation, à l’adaptation, à la désertification ou à la dégradation des 
terres (tableaux 6.19, 6.27, 6.35 et 6.43). Sécurité alimentaire : des avantages importants en augmentant l’accès des 
citadins à la nourriture et en raccourcissant les chaînes d’approvisionnement (Chappell et al. 2016) (chapitre 5 et ta-
bleau 6.51). 

Amélioration 

de la transfor-

mation et de 

la vente au 

détail des ali-

ments 

  

ND ND 

 
Atténuation : Avantages modérés grâce à la réduction de la consommation d’énergie, aux aliments respectueux du 
climat et à la réduction des émissionsde GES provenant des transports (Avetisyan et coll. 2014), les déchets (Porter et 
coll. 2016) et la consommation d’énergie (Mohammadi et coll. 2014; Song et al. 2017) (tableau 6.19). Adaptation : 
Avantages importants pour les agriculteurs pauvres grâce à la réduction des coûts et à l’amélioration de la résilience 
(tableau 6.27). Désertification et dégradation des terres: Il n’existe pas d’études évaluant le potentiel mondial (ta-
bleaux 6.35 et 6.43). Sécurité de l’alimentation : Grands avantages en soutenant une alimentation plus saine et en ré-
duisant les pertes alimentaires et la consommation d’aliments (Garnett, 2011) (chapitre 5 et tableau 6.51).  

Amélioration de la 

consommation 
d’énergie dans les 
systèmes alimen-

taires 

  

ND ND 

 
Atténuation : Les avantages modérés de la réduction des émissions de GES par la diminution de l’utilisationde com-
bustibles fossiles et de produits énergivores, bien que la réduction des émissions ne soit pas prise en compte dans le 
secteur de l’agriculture,de la foresterie et d’autres utilisations des terres (AFOLU) (Smith et al. 2014; IPCC AR5 WG3 
Chapter 11) (Tableau 6.19). Adaptation : Grands avantages pour les petits agriculteurs en réduisant les coûts et en 
augmentant leur résilience aux changements climatiques (tableau 6.27). Désertification et dégradation des terres: Il 
n’existe pas d’études évaluant le potentiel mondial (tableaux 6.35 et 6.43). Sécuritédes produits: grands avantages, 
en grande partie grâce à l’amélioration de l’efficacité pour 2,5 millions de personnes qui utilisent encore la biomasse 
traditionnelle pour produirede l’énergie (chapitre 5 et tableau 6.51). 

 

Table 6.61 | Résumé de la direction et del’ampleur de l’impact des options de gestion des risques sur l’atténuation, 

l’adaptation, la désertification, la dégradation des terres et la sécurité alimentaire. 

Option d’in-
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Contexte et base de données probantes sur l’ampleur de l’effet 

Gestion de 

l’étale-

ment ur-

bain 

N

D 

    
Atténuation : Aucune étude n’évalue le potentiel mondial (tableau 6.20). Adaptation : Avantages modérés – bien que 
mal quantifiés à l’échelle mondiale, susceptibles d’affecter plusieurs millions de personnes (tableau 6.28). Désertifi-
cation: avantages limités – bien que mal quantifiés à l’échelle mondiale, 5000 km2 sont menacés par l’étalement ur-
bain rien qu’en Espagne (tableau 6.36). Dégradation des terres : avantages limités – bien que mal quantifiés à 
l’échelle mondiale, l’étalement urbain affecte des millions d’hectares de terres (tableau 6.44). Food security: Mode-
rate benefits estimated from impacts on food supply in models (Bren d’Amour et al. 2016) (tableau 6.52). 

Diversifi-

cation 

des 

moyens 

de subsis-

tance 

N

D 

    
Atténuation : Aucune étude n’évalue le potentiel mondial (tableau 6.20). Adaptation : Prestations importantes en 
aidant les ménages à amortir les fluctuations du revenu et en offrant un plus large éventail d’options pour l’ave-
nir (tableau 6.28; Ahmed et Stepp, 2016; Thornton et Herrero, 2014). Désertification : Il n’existe pas d’études éva-
luant le potentiel mondial, bien qu’il existe des rapports anecdotiques faisant état d’avantages limités découlant 
de l’amélioration de la gestion des terres résultant de la diversification (Batterbury, 2001; Herrmann et Hutchinson, 
2005; Stringer et al. 2009) (tableau 6.36). Dégradation des terres: Avantages limités, parexemple, mosaïques amélio-
rées pour l’utilisation des terres (Palacios et al. 2013), l’adoption à plus grande échelle du Programme chinois de con-
version des terres en pente pour diversifier les revenus et réduire la dégradation a eu une incidence sur 0,1 Mkm2 
(Liu et Lan, 2015) (tableau 6.44). Sécurité mondiale: grands avantages puisque bon nombre des 700 millions de pe-
tits exploitants dans le monde pratiquent la diversification, contribuant à fournir un accès économique à la nourri-
ture (Morton 2007) (tableau 6.52). 

Utilisation des se-

mences locales 

N

D 
 

N

D 

N

D 

 
Atténuation : Aucune étude n’évalue le potentiel mondial (tableau 6.19). Adaptation : Grands avantages étant 
donné que 60 à 100 % des semences utilisées dans divers pays du Sud sont probablement des semences locales 
cultivées par des agriculteurs (non commerciales), et le passage à l’utilisation de semences commerciales aug-
menterait considérablement les coûts pour ces agriculteurs. Les réseaux de semences et les banques protègent 
l’agrobiodiversité locale et les races locales, qui sont importantes pour faciliter l’adaptation et peuvent accorder 
des crédits cruciaux lorsque les récoltes échouent (Louwaars, 2002; Howard, 2015; Coomes et coll., 2015; Van Nie-
kerk et Wynberg, 2017; Vasconcelos et coll., 2013; Reisman, 2017) (tableau 6.28). Désertification et dégradation 
des terres: il n’existe pas d’études sur le potentiel mondial (tableaux 6.36 et 6.44). Sécurité alimentaire: Les 
avantages importants étant donné que les semences locales augmentent la capacité des agriculteurs à relancer 
et à renforcer les systèmes alimentaires locaux; plusieurs études ont fait état d’aliments plus diversifiés et plus 
sains dans des régions où les réseaux de souveraineté alimentaire sont solides (Coomes et al., 2015; Bisht et coll., 
2018) (tableau 6.52). 
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Gestiond 

es 

risques 

de catas-

trophe 

N

D 
 

N

D 

N

D 

 
Atténuation : Il n’existe aucune étude permettant d’évaluer le potentiel mondial d’atténuation des différentes  
approches de gestion des risques de catastrophe (DRM) (tableau 6.19). Adaptation : Grande benefice due à l’uti-
lisation généralisée de systèmes d’alerte précoce qui atteignent des centaines de millions de personnes (Hill-
bruner et Moloney, 2012; Mahmud et Prowse, 2012; Birkmann et al. 2015) (tableau 6.28). Désertification et dé-
gradation des terres . Il n’existe aucune étude évaluant le potentiel mondial (tableaux 6.36 et 6.44). Sécurité 
alimentaire: avantages modérés en aidant les agriculteurs à récolter des récoltes en prévisiond’événements 
météorologiques imminents, ou autrement à prendre des décisions agricoles pour se préparer à des événements 
indésirables (Fakhruddin et al. 2015; Genesio et al. 2011; Hillbruner et Moloney, 2012) (tableau 6.52). 

Instru-

ments 

de par-

tage des 

risques 

  

N

D 

  
Atténuation: impacts variables – faible couverture mondiale dans la littérature, bien que des études menées aux 
États-Unis suggèrent une légère augmentation des émissions provenant de l’assurance-récolte et probablement 
des prestations provenant d’autres instruments de partage des risques (Table 6.20). Adaptation : Atténuer les 
avantages en amortissant et en transférant les risques météorologiques, ce qui permet aux agriculteurs d’écono-
miser le coût des pertes de récolte. Cependant,une assurance trop subventionnée peut saper le rôle du marché 
dans la tarification des risques et donc déprimer les stratégies d’adaptation plus rapides (Meze-Hausken et al. 2009; 
Skees et Collier, 2012; Jaworski, 2016) (tableau 6.28). Désertification Les répercussions du partage des risques à 
l’échelle mondiale n’ont pas été quantifiées (tableau 6.36). Dégradation des terres: les effets variables, car les 
données probantes suggèrent que l’assurance subventionnée en particulier peut augmenter la production agricole 
dans les terres marginales, et une réforme de celle-ci entraînerait des avantages (tableau 6.44). Food security: 
Small to Moderate benefits for food security, car le partage des risques favorise souvent le partage de l’approvi-
sionnement alimentaire (tableau 6.52). 
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6.4. Gestion des interactions et des 

interconnexions 

Après avoir évalué le potentiel de chaque option d’intervention 

pour contribuer à l’atténuation, à l’adaptation, à la désertification, à 

la dégradation des terres et à la sécurité alimentaire à la section 

6.3, la présente section évalue la faisabilité de chaque option 

d’intervention en ce qui concerne le coût, les obstacles et les 

questions de saturation et de réversibilité (section 6.4.1), avant 

d’évaluer la sensibilité des options d’intervention pour le chan-

gement climatique futur (section 6.4.2) et l’examende la contribu-

tion de chaque option de réponse aux services écosystémiques 

(classés selon la contribution de la nature aux personnes (IPBES 

2018) et au développement durable (évalué par rapport aux ODD 

des Nations Unies) (6.4.3). La section 6.4.4 examine les possibili-

tés de mise en œuvre d’options d’intervention intégrées, en ou-

vrant la voie aux politiques potentielles examinées au chapitre 7, 

avant que les conséquences d’une action retardée ne soient éva-

luées à la section 6.4.5.  

6.4.1 Fiabilité des options d’analyse intégrées 

avec unrespect des coûts, des 

obstacles,de la saturation et de la 

révabilité 

Pour chacune des options d’intervention, les tableaux 6.62 à 6.69 

résument la faisabilité en ce qui concerne la saturation, la réver-

sibilité et le coût, les obstacles technologiques, institutionnels, so-

cioculturels et environnementaux et géophysiques (les mêmes ca-

tégories de barrières utilisées dans SR15). 

De nombreuses options de gestion des terres sont confrontées 

à des problèmes de saturation et de réversibilité; toutefois, 

celles-ci ne sont pas préoccupantes pour la chaîne de valeur et 

les options de gestion des risques. La réversibilité est un problème 

pour toutes les options qui augmentent le stock de carbone ter-

restre, que ce soit par une augmentation du carbone dans le sol ou 

par des changements dans la couverture terrestre (p. ex., reboise-

ment, boisement), car les changements futurs du climat ou de la 

couverture terrestre pourraient entraîner une réduction du stock-

age du carbone (Smith, 2013). De plus, les avantages des options qui 

améliorent la gestion des terres (p. ex., une meilleure gestion des 

terres cultivées, une meilleure gestion du pâturage) cesseront si 

la pratique est arrêtée, ce qui annulera tout avantage potentiel.  

Le coût des options d’intervention varie considérablement, cer-

taines options ayant des coûts relativement faibles (parexemple, le 

coût de l’agroforesterie est inférieur à 10 USD tCO2e–1) tandis que 

d’autres ont des coûts beaucoup plus élevés (par exemple, le 

coût de la BECSC pourrait atteindre 250 USD tCO2e–1). Outre les 

coûts, d’autres obstacles économiques peuvent empêcher la mise 

en œuvre; par exemple, l’agroforesterie est une option peu coû-

teuse (Smith et al. 2014), mais le manque de soutien financier 

fiable pourrait constituer un obstacle (Hernandez-Morcillo et al. 

2018). En outre, il existe un certain nombre de raisons pour les-

quelles même les options gratuites ne sont pas adoptées, 

notamment l’aversion au risque, le manque d’informations, la struc-

ture du marché, les externalités et les politiques (Jaffe 2019). 

Certaines des options d’intervention présentent des obstacles tech-

nologiques qui peuvent limiter leur application à grande échelle à 

court terme. Par exemple, la BECSC n’a été mise en œuvre que dans 

des installations de démonstration à petite échelle (Kemper 2015); Il 

existe des défis liés à la mise à l’échelle de ces options aux niveaux 

abordés dans ce chapitre. 

De nombreuses options d’intervention présentent des obstacles 

institutionnels et socioculturels. Les obstacles institutionnels com-

prennent la gouvernance, les incitations financières et les ressources 

financières. Par exemple, la gestion des chaînes d’approvisionne-

ment comprend des défis liés à la volonté politique au sein des 

régimes commerciaux, aux politiques de laissez-faire écono-

mique qui découragent les interventions sur les marchéset aux 

difficultés de coordination entre les secteurs économiques (Poulton 

et al. 2006; Cohen et al. 2009; Gilbert, 2012). La mise en œuvre 

d’autres options, par exemple la BECSC, est limitée par l’absence 

d’incitations financières.  

Des options telles quele changement alimentaire se heurtent à des 

obstacles socioculturels; Bien que les régimes alimentaires aient 

changé dans le passé, ils sont profondément ancrés dans la cul-

ture et le changement de comportement est extrêmement diffi-

cile à effectuer, même lorsque les avantages pour la santé sont 

bien connus (Macdiarmid et al. 2018). Pour certaines options, la 

barrière spécifique dépend de la région. Par exemple, les obstacles 

à la réduction du gaspillage alimentaire dans les pays industriali-

sés comprennent les inconvénients,le manque d’incitations finan-

cières, le manque d’awareness publique et la faible hiérarchisation 

(Kummu et al. 2012; Graham-Rowe et coll. 2014). Les obstacles dans 

les pays en développement comprennent la fiabilité des réseauxde 

transport, la fiabilité du marché, l’éducation, la technologie, la capa-

cité et l’infrastructure (Kummu et al. 2012). 
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Table 6.62 | La responsabilité de la gestion des terres et les optionsen matière d’agriculture, compte tenu des coûts, des obs-

tacles technologiques, institutionnels, socioculturels, environnementaux et géophysiques, ainsi que de la saturation et de la 

réversibilité. Voir aussi l’annexe. 
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Contexte et sources 

Increased food 
productivity        

Biophysical: Only if limited by climatic and environmental factors. (Barnes and Thomson 
2014; Martin et al. 2015a; Olesen and Bindi 2002; Pretty and Bharucha 2014; Schut et al. 
2016.) 

Improved cropland 
management        

Institutional: Only in some regions (e.g., poor sustainability frameworks). (Bryan et al. 
2009; Bustamante et al. 2014; Madlener et al. 2006; Reichardt et al. 2009; Roesch-
McNally et al. 2017; Singh and Verma 2007; Smith et al. 2008, 2014.) 

Improved grazing 
land management        

Institutional: Only in some regions (e.g., need for extension services). (Herrero et al. 2016; 
McKinsey and Company 2009; Ndoro et al. 2014; Singh and Verma 2007; Smith et al. 
2008, 2015.) 

Improved livestock 
management        

Economic: Improved productivity is cost negative, but others (e.g., dietary additives) 
are expensive. Institutional: Only in some regions (e.g., need for extension services). 
(Beauchemin et al. 2008; Herrero et al. 2016; McKinsey and Company 2009; Rojas-Down-
ing et al. 2017; Smith et al. 2008; Thornton et al. 2009; Ndoro et al. 2014.) 

Agroforestry 
       

Economic: Low cost but may lack reliable financial support. Institutional: only in some re-
gions (e.g., seed availability). (Lillesø et al. 2011; Meijer et al. 2015; Sileshi et al. 2008; Smith 
et al. 2007, 2014.) 

Agricultural diver-
sification        

More support from extension services, access to inputs and markets, economic incen-
tives for producing a certain crop or livestock product, research and investments fo-
cused on adapted varieties and climatic resilient systems, a combination of agricultural 
and non-agricultural activities (e.g., off-farm jobs) are all important interventions aimed 
at overcoming barriers to agricultural diversification: (Ahmed and Stepp 2016; Barnes 
et al. 2015; Barnett and Palutikof 2015; Martin and Lorenzen 2016; Roesch-McNally et 
al. 2016; Waha et al. 2018.) 

Reduced grassland 
conversion to 
cropland 

       
Economic: Avoiding conversion is low cost, but there may be significant opportunity 
costs associated with foregone production of crops. Institutional: only in some regions 
(e.g., poor governance to prevent conversion.) 

Integrated water 
management        

Institutional: Effective implementation is dependent on the adoption of a combination 
of ‘hard’, infrastructural, and ‘soft’ institutional measures. Socio-cultural: Education can 
be a barrier and some strategies (e.g., site-specific water management, drip irrigation) 
can be expensive. Cultural/behavioural barriers are likely to be small. (Dresner et al. 2015; 
Erwin 2009; Lotze et al. 2006; Thornton et al. 2009.) 

 

 

Note: The cost thresholds in USD tCO2e–1 are from Griscom et al. (2017); thresholds in USD ha–1 are chosen to be comparable, but precise conversions 
will depend on the response option. 
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Table 6.63 | Feasibility of land management response options in forests, considering cost, technological, institutional, so-

cio-cultural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Forest manage-
ment        Seidl et al. 2014 

Reduced defor-
estation and for-
est degradation 

       Economic: Requires transaction and administration costs 

Busch and Engelmann 2017; Kindermann et al. 2008; Overmars et al. 2014 

Reforestation and 
forest restoration        Strengers et al. 2008 

Afforestation 
       Medugu et al. 2010; Kreidenweis et al. 2016 

 

Note: See note for Table 6.62. 

Table 6.64 | Feasibility of land management response options for soils, considering cost, technological, institutional, so-

cio-cultural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Increased soil or-
ganic carbon con-
tent 

       
Institutional: Only in some regions (e.g., lack of institutional capacity). (Smith et al. 2008; 
McKinsey and Company 2009; Baveye et al. 2018; Bustamante et al. 2014; Reichardt et 
al. 2009; Smith 2004; Smith et al. 2007; Wollenberg et al. 2016). 

Reduced soil ero-
sion        

Haregeweyn et al. 2015 

Reduced soil salini-
sation        

Barriers depend on how salinisation and sodification are implemented. (Bhattacharyya 
et al. 2015; CGIAR 2016; Dagar et al. 2016; Evans and Sadler 2008; Greene et al. 2016; Ma-
chado 
and Serralheiro 2017.) 

Reduced soil com-
paction        

Antille et al. 2016; Chamen et al. 2015 

Biochar addition to 
soil        

Saturation and reversibility issues lower than for soil organic carbon. Economic: In gen-
eral, biochar has high costs. However, a small amount of biochar potential could be 
available at negative cost, and some at low cost, depending on markets for the biochar 
as a soil amend- ment. Institutional: Only in some regions (e.g., lack of quality standards). 
(Dickinson et al. 2014; Guo et al. 2016; Meyer et al. 2011; Shackley et al. 2011; Woolf et al. 2010) 
(Chapter 4.) 

 

Note: See note for Table 6.62. 
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Table 6.65 | Feasibility of land management response options in any/other ecosystems, considering cost, technological, 

institutional, socio-cultural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Fire management 
       

Economic: The cost of its implementation is moderate, since it requires constant 
maintenance, and can be excessive for some local communities. (Freeman et al. 2017; 
Hurteau et al. 2014; North et al. 2015.) 

Reduced landslides 
and natural haz-
ards 

       
Gill and Malamud 2017; Maes et al. 2017; Noble et al. 2014 

Reduced pollution 
including acidifica-
tion 

       
Begum et al. 2011; Shah et al. 2018; Yamineva and Romppanen 2017; WMO 2015 

Management of in-
vasive species/ en-
croachment 

       
Technological: In the case of natural enemies. Socio-cultural: Education can be a barrier, 
where populations are unaware of the damage caused by the invasive species, but cul-
tural/ behavioural barriers are likely to be small. Institutional: Where agricultural exten-
sion and advice services are poorly developed. Source: Dresner et al. 2015 

Restoration and re-
duced conversion 
of coastal wet-
lands 

       
Economic: Can be cost-effective at scale. Institutional: Only in some regions (e.g., poor 
governance of wetland use). Socio-cultural: Educational barriers (e.g., lack of 
knowledge of impact of wetland conversion), though cultural/behavioural barriers are 
likely to be small. (Erwin 2009; Lotze et al. 2006.) 

Restoration and re-
duced conversion 
of peatlands 

       
Institutional: Only in some regions (e.g., lack of inputs). (Bonn et al. 2014; Worrall et al. 
2009.) 

Biodiversity con-
servation        

Economic: While protected areas and other forms of biodiversity conservation can be 
cost-effective, they are often underfunded relative to needs. Institutional: There have 
been challenges in getting systematic conservation planning to happen, due to institu-
tional fragmentation and overlapping mandates. Socio-cultural: Despite the fact that 
biodiversity conservation may provide co-benefits, such as water or carbon protection, 
local populations often have had social and cultural conflicts with protected areas and 
other forms of exclu- sionary biodiversity conservation that are imposed in a top-down 
fashion or which restrict livelihood options. (Emerton et al. 2006; Hill et al. 2015; Lang-
ford et al. 2011; Larsen et al. 2012; Schleicher 2018; Wei et al. 2018; Wilkie et al. 2001.) 

Note: See note for Table 6.62. 

Table 6.66 | Feasibility of land management response options specifically for carbon dioxide removal (CDR), considering 

cost, technological, institutional, socio-cultural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. 

See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Enhanced weath-
ering of minerals        

Permanence not an issue on the decadal timescales. Institutional: Only in some regions 
(e.g., lack of infrastructure for this new technology). Socio-cultural: Could occur in some 
regions, for example, due to minerals lying under undisturbed natural areas where min-
ing might generate public acceptance issues. (Renforth et al. 2012; Smith et al. 2016a; 
Taylor et al. 2016.) 

Bioenergy and 
BECSC        

Economic: While most estimates indicate the cost of BECSC as less than 200 USD tCO –1, 

there is signification: uncertainty. Technological: While there are a few small BECSC 
demonstration facilities, BECSC has not been implemented at scale. (IPCC 2018; Chapter 7; 
Kemper 2015; Sanchez and Kammen 2016; Vaughan and Gough 2016.) 

Note: See note for Table 6.62. 
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Table 6.67 | Feasibility of demand management response options, considering economic, technological, institutional, so-

cio-cultural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Dietary change        
Institutional: Only in some regions (e.g., poorly developed dietary health advice). 
(Hearn et al. 1998; Lock et al. 2005; Macdiarmid et al. 2018; Wardle et al. 2000). 

Reduced post-har-
vest losses 

        

Reduced food 
waste (consumer 
or retailer) 

       
Specific barriers differ between developed and developing countries. (Diaz-Ruiz et al. 
2018; Graham-Rowe et al. 2014; Kummu et al. 2012.) 

Material substitu-
tion 

       Gustavsson et al. 2006; Ramage et al. 2017 
 

Note: See note for Table 6.62. 

Table 6.68 | Feasibility of supply management response options, considering cost, technological, institutional, socio-cul-

tural and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Sustainable sourc-
ing 

       

Economic: The cost of certification and sustainable sourcing can lead to higher produc-
tion costs. Institutional: There are some barriers to adopting sustainable sourcing in terms of 
get- ting governments on board with market-based policies. Socio-cultural: Barriers in-
clude con- sumers unfamiliar with sustainably sourced goods. (Capone et al. 2014; In-
gram et al. 2016.) 

Management of 
supply chains 

       

Economic: Supply chain management and management of price volatility faces chal-
lenges from businesses in terms of economic costs of change. Technological: Barriers 
like supply chain tracking. Institutional: Barriers like political will against government ac-
tion in mar- kets. (Cohen et al. 2009; Gilbert 2012; Poulton et al. 2006.) 

Enhanced urban 
food systems 

        

Improved food 
processing and re-
tailing 

       

Economic: The implementation of strategies to improve the efficiency and sustainability 
of retail and agri-food industries can be expensive. Institutional: Successful implemen-
tation is dependent on organisational capacity, the agility and flexibility of business 
strategies, the strengthening of public-private policies and effectiveness of supply-chain 
governance. 

Improved energy 
use in food sys-
tems 

       Baudron et al. 2015; Vlontzos et al. 2014 

 

Note: See note for Table 6.62. 
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Table 6.69 | Feasibility of risk management response options, considering cost, technological, institutional, socio-cultural 

and environmental and geophysical barriers and saturation and reversibility. See also Appendix. 
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Contexte et sources 

Management of 
urban sprawl 

       
There are economic and political forces that benefit from less-regulated urban develop-
ment. (Tan et al. 2009.) 

Livelihood diversi-
fication 

       
Economic: Expanded diversification can cost additional financial resources. Socio-cultural: 

Problems with adoption of new or unfamiliar crops and livelihoods. (Ahmed and Stepp 
2016; Berman et al. 2012; Ngigi et al. 2017.) 

Use of local seeds        

Economic: Local seeds are highly cost effective, and do not require new technology. In-

stitutional: Barriers from agronomy departments and businesses promoting commer-
cial seeds. Socio-cultural: Preferences for some non-local seed sourced crops. (Reisman 
2017; Timmermann and Robaey 2016.) 

Disaster risk man-
agement 

       
Economic: Disaster risk management (DRM) systems can be initially costly, but usually 
pay for themselves over time. Institutional: Some barriers in terms of getting initial sup-
port behind new systems. (Birkmann et al. 2015; Hallegatte 2012.) 

Risk-sharing instru-
ments 

       
There are few barriers to risk-sharing instruments, as they are often low cost and low 
technology. Socio-cultural: Some barriers to instruments like crop insurance, which 
some farmers in developing countries are not familiar with. (Goodwin and Smith 2013.) 

 

Note: See note for Table 6.62. 
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6.4.2 Sensibilité des options d’analyseintégrées 

aux impacts des changements climatiques 

Avec l’augmentation continue du réchauffement, il existe des 

risques pour l’efficacité de certaines des options de réponse en 

raison des impacts futurs du changement climatique, tels que la 

variabilité accrue du climat et les événements extrêmes. Bien que 

bon nombre des options d’intervention puissent aider à accroître 

la capacité d’offrir des avantages en matière d’adaptation (sec-

tion 6.3.2), au-delà de certains seuils d’impacts climatiques, elles 

peuvent être moins efficaces ou de plus en plus risquées. Cela 

nécessite que certaines options de réponse doivent anticiper ces 

impacts climatiques dans leur mise en œuvre. Nous décrivons cer-

tains de ces impacts ci-dessous. 

Interventions concernant l’agriculture : L’augmentation de la 

productivité alimentaire en tant qu’option de réponse est très 

sensible aux impacts du changement climatique. Le chapitre 5 

(section 5.2.3.1) note que les rendements moyens globaux de 

certaines cultures (maïs et soja) diminuent avec le réchauffe-

ment, tandis que d’autres (riz et blé) augmentent avec le ré-

chauffement, jusqu’à un seuil de 3 °C. De même, l’amélioration 

des options d’intervention en matière de gestion des terres cul-

tivées qui reposent sur la diversification des cultures ou l’amélio-

ration des variétés peut faire face à des défis en matière d’effica-

cité en raison des baisses de production. L’amélioration de la 

gestion des pâturages pourrait continuer d’être réalisable à 

l’avenir en cas de changement climatique dans les régions nor-

diques, mais elle deviendra probablement plus difficile dans les 

régions tropicales et en Australie à mesure que les hausses de 

température rédroiront la capacité de charge des terres (Nar-

done et al., 2010) (section 5.2.3.2). L’amélioration de la gestion 

du bétail est également confrontée à de nombreux défis, en par-

ticulier en ce qui concerne les contraintes sur les animaux dues 

aux températures, à l’eau et aux maladies; dans l’ensemble, le 

nombre de têtes de bétail devrait diminuer de 7,5 à 9,6 % d’ici 

2050 (Rivera-Ferre et coll., 2016; Boone et al. 2018) (Section 

5.2.3.2). Les pasteurs peuvent également être moins suscep-

tibles de mettre en œuvre des mesures améliorées en raison 

d’autres risques et vulnérabilités liés au changement climatique 

(Thornton et al. 2009). 

L’impact du changement climatique sur l’agroforesterie est plus 

difficile à modéliser que les cultures individuelles dans les mo-

dèlesde cultures basés sur les processus, car les systèmes agrofo-

restiers sont beaucoup plus complexes (Luedeling et al. 2014); on 

ne sait donc pas comment l’efficacité de cette option de réponse 

pourrait être affectée. Diversification agricole: a été promue en 

tant que stratégie d’adaptation aux impacts climatiques, étant donné 

que la diversité est connue pour accroître la résilience des sys-

tèmes agricoles et naturels, par exemple en ce qui concerne la ré-

sistance à l’augmentation des ravageurs ou des maladies; il peut 

également fournir des portefeuilles de revenus diversifiés lors-

que certaines cultures peuvent devenir sensibles aux événe-

ments climatiques (Bradshaw et al. 2004; Lin, 2011). Les exploita-

tions diversifiées devraient augmenter en Afrique d’ici 2060, car 

les exploitations spécialisées avec des cultures uniques sont 

confrontées à des défis liés au changement climatique (Seo 

2010). Cependant, on ne sait pas si ces options et avantages de la 

diversification: ont un seuil de température au-delà duquel elles 

sont moins efficaces.  

La réduction de la conversion des prairies n’est pas susceptible 

d’être affectée en tant qu’option de réponse en soi, car elle vise à 

conserver les zonesde prairies naturelles, mais ces zones peuvent 

faire face à des pressions accrues pour la conversion si les agricul-

teurs subissent des mauvaises récoltes sous l’effet du changement 

climatique et doivent agrandir les exploitations de la superficie 

cultivée pour compenser les pertes. Lobell et al. (2013) ont estimé 

les impacts des décisions d’investissement pour s’adapter aux ef-

fets du changement climatique sur les rendements des cultures 

jusqu’en 2050 et constatent que les terres cultivées augmenteront 

de plus de 23 % leur superficie (plus de 3 Mkm2), principalement 

en Amérique latine et en Afrique subsaharienne.  

La gestion intégrée de l’eau visant à améliorer la disponibilité de 

l’eau et la fiabilité de l’eau pour la production agricole risque de 

devenir plus difficile dans les scénarios futurs de déclin de l’eau, 

qui sont susceptibles d’être inégaux sur le plan régional (sections 

2.6 et 6.4.4). 

Intervention concernant la forêt : La disponibilité de la gestion 

forestière en tant qu’option d’intervention peut être affectée 

par les changements induits par le climat, y compris l’augmenta-

tion des maladies, des ravageurs et des maladies (Dale et al. 2001; 

Logan et al. 2003) (Section 4.5.1.2). Ces impacts affecteront éga-

lement les options de reboisement et d’intervention en matière de 

boisement. Locatelli et al. (2015 bis) notent que le changement cli-

matique entraînera une inflcation: établissement de semis, crois-

sance et mortalité des arbres, et présence d’espèces envahis-

santes et/ou d’organismes nuisibles; ceux-ci peuvent être tampon-

nés avec des pratiques sylvicoles modifies, y compris la sélection 

des espèces (Pawson et al. 2013). Les changements climatiques 

peuvent également modifier la capacité du puits pour la séques-

tration du carbone végétal, réduisant ainsi le potentiel de réduc-

tion des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des 

forêts (REDD), au reboisement et au boisement (Bonan, 2008; 

Malhi et al. 2002). 

Gestion des sols : Les changements climatiques peuvent modi-

fier la capacité des puits pour la séquestration du carbone dans 

le sol, réduisant ainsi le potentiel d’augmentation du carbone or-

ganique du sol en option. Les changements climatiques prévus 

peuvent réduire la résilience des sols aux conditions météorolo-

giques extrêmes, aux ravageurs et aux invasions biologiques, 

aux polluants environnementaux et à d’autres pressions, ce qui 

rend la réduction de l’érosion des sols et la réduction du compac-

tage des sols en tant qu’options d’intervention plus difficiles à 

réaliser (Smith et al., 2015). Le changement climatique augmen-

tera probablement la demande d’irrigation dans les zones arides, 

ce qui peut augmenter les risques de salinisation, diminuant ainsi 

l’efficacité de cette réponse (Smith et al. 2015). Les ajouts de bio-

char au sol peuvent être affectés par les changements clima-

tiques futurs, tels que la hausse des températures du sol, mais 

on sait peu de choses, étant donné que la plupart des recherches 

https://www.sciencedirect.com/topics/earth-and-planetary-sciences/americas
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sur le sujet proviennent d’expériences de laboratoire et non in 

situ sur le terrain. Il existe également de larges estimations de la 

stabilité et des temps de résidence du biochar tirées de cette lit-

térature (Gurwick et al. 2013). 

Autre gestion des écosystèmes : La gestion des incendies est 

susceptible de devenir plus difficile dans un climat changeant; 

certaines études suggèrent une augmentation de 50 % de l’occur-

rence des incendies d’ici la fin du siècle dans les forêts circumbo-

réales (Flannigan et al. 2009). Les risques de glissements de ter-

rain sont liés au climat par les précipitations totales, l’intensité 

des précipitations, la température de l’air et le système météo-

rologique général (Gariano et Guzzetti 2016); ainsi, la réduction 

des glissements de terrain et des risques naturels en tant qu’op-

tion d’intervention sera rendue plus difficile par l’augmentation 

des tempêtes et la saisonnalité des précipitations prévues dans 

de nombreuses régions du monde. La réduction de la pollution 

est probablement moins affectée par le changement climatique 

et peut continuer à être une option, malgré l’augmentation des 

températures.  

À l’inverse, certaines espèces envahissantes peuvent prospérer 

sous l’expérience des changements climatiques, comme le dé-

placement vers de nouvelles régions ou le fait d’être moins sen-

sibles aux protocoles de contrôle (Hellmann et coll., 2008). La 

conversion des terres humides côtières sera plus difficile à arrê-

ter si la perte de terres productives ailleurs encourage le déve-

loppement sur ces terres, mais les terres humides côtières 

s’adapteront probablement à l’augmentation du CO2 et à l’aug-

mentation du niveau de la mer par l’accumulation de sédiments, 

ce qui améliorera également leur capacité à agir comme puits de 

carbone (Duarte et al. 2013). Bien que les tourbières subarctiques 

soient menacées par le réchauffement, ce ne sont pas les princi-

pales tourbières menacées par la conversion agricole (Tarnocai, 

2006). Les tourbières, comme celles des tropiques, peuvent être 

plus vulnérables dans les scénarios plus chauds aux altérations 

de la nappe phréatique et au risque d’incendie (Gorham, 1991). 

La conservation de la biodiversité, par exemple par le biais 

d’aires protégées ou de corridors, peut être menacée par une ex-

pansion accrue des terres dans le cadre de l’agriculture dans les 

scénarios de changement climatique, y compris les terres nou-

vellement disponibles dans les climats nordiques qui pourraient 

devenir adaptées à l’agriculture (Gimona et al. 2012), ce qui dimi-

nue l’efficacité de cette option d’intervention. 

Élimination du dioxyde de carbone (CDR) : L’efficacité de l’alté-

ration accrue n’est pas susceptible d’être affectée par les chan-

gements climatiques futurs. D’autre part, les changements cli-

matiques affecteront la productivité des cultures bioénergé-

tiques (Cronin et al. 2018), influençant le potentiel d’atténuation 

de la bioénergie et de la BECSC (Calvin et al. 2013; Kyle et coll., 

2014). Il existe une incertitude quant au signe et à l’ampleur de 

l’effet du changement climatique sur les rendements des cul-

tures bioénergétiques. Par conséquent, il existe une incertitude 

quant à savoir si le changement climatique augmentera ou dimi-

nuera le potentiel de la bioénergie et de la BECSC.  

Gestion de la demande des chaînes de valeur : Pour la plupart 

des options de réponse dans la gestion de la demande, les outils 

ne sont généralement pas rendus plus difficiles par les change-

ments climatiques futurs. Par exemple, les changements alimen-

taires ne sont pas susceptibles d’être affectés par le changement 

climatique; en fait, le contraire est plus probable, que les régimes 

alimentaires changeront en réponse aux impacts du change-

ment climatique, comme en témoignent les prix élevés de cer-

taines céréales et viandes de base, dont la productivité pourrait 

être réduite (Tigchelaar et al. 2018). Cependant, certains indi-

quent que la production de fruits et de légumes sera également 

réduite dans les scénarios futurs, ce qui rendra les régimes ali-

mentaires plus sains potentiellement plus difficiles à atteindre 

dans certaines régions (Springmann et al. 2016). La réduction des 

pertes post-récolte et du gaspillage alimentaire peut devenir une 

option encore plus importante si les contraintes d’eau ou de cha-

leur liées au changement climatique réduisent les récoltes glo-

bales. La substitution des matières comporte des risques liés à la 

disponibilité des produits s’il y a des baisses de la croissance de 

la biomasse forestière et autre dans certains scénarios futurs au 

fil du temps, bien que certaines données indiquent que la bio-

masse pourrait augmenter à court terme avec un réchauffement 

limité (Boisvenue et Running, 2006).  

Gestion de l’approvisionnement des chaînes de valeur : L’appro-

visionnement durable repose sur la capacité de produire des 

biens de consommation de manière durable (huile de palme, 

bois, cacao, etc.), et ceux-ci peuvent être menacés ; par exemple, 

les zones propices à la production de palmiers à huile devraient 

diminuer de 75 % d’ici 2100 (Paterson et al. 2017). L’amélioration 

de la gestion des chaînes d’approvisionnement est susceptible 

de prendre de l’importance en tant qu’outil de gestion de la sé-

curité alimentaire, étant donné que le changement climatique 

menace d’entraîner davantage de chocs de production à l’avenir 

(Baldos et Hertel 2015). Pour améliorer les systèmes alimentaires 

urbains, les stress climatiques tels que les effets d’îlot de chaleur 

ou la pénurie accrue d’eau dans les zones urbaines peuvent ré-

duire la viabilité de la production alimentaire dans certains sys-

tèmes urbains (da Silva et al. 2012). L’amélioration de la transfor-

mation et de la vente au détail des aliments et l’amélioration de 

l’utilisation de l’énergie dans l’agriculture ne sont pas suscep-

tibles d’être touchées par le changement climatique.  

Gestion des risques : La plupart des options d’intervention en 

matière de gestion des risques ne sont pas touchées par les im-

pacts climatiques en soi,bien que les risques accrus auxquels les 

gens peuvent être confrontés augmenteront le besoin de finan-

cement et de soutien pour déployer ces options. Par exemple, la 

gestion des risques de catastrophe augmentera probablement 

en importance pour aider les gens à s’adapter aux changements 

climatiques à long terme (Begum et al., 2014); il est également 

susceptible de coûter plus cher, car les impacts accrus du chan-

gement climatique, tels que l’intensification ou la fréquence des 

tempêtes, peuvent augmenter. La gestion de l’étalement urbain 

peut également être remise en question par l’augmentation des 

migrations provoquée par le changement climatique, car les per-

sonnes déplacées par le changement climatique peuvent se dé-

placer vers des zones urbaines non réglementées (Adamo 2010). 
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La diversification des moyens de subsistance peut aider à s’adap-

ter aux changements climatiques et n’est pas susceptible d’être 

limitée en tant qu’option de réponse, car les moyens de subsis-

tance sensibles au climat peuvent être remplacés par d’autres 

qui le sont moins. L’utilisation de semences locales comme op-

tion de réponse efficace peut dépendre des types spécifiques de 

semences et de cultures utilisées, car certaines peuvent ne pas 

être de bons choix dans un état de stress thermique et hydrique 

accru (Gross et al. 2017). Il est peu probable que les instruments 

de partage des risques soient touchés par les changements cli-

matiques, à l’exception de l’assurance-indice et de l’assurance-

récolte, qui peuvent devenir inabordables si trop de chocs clima-

tiques entraînent des réclamations d’assurance, ce qui diminue 

la capacité de l’industrie à fournir cet outil (Mills, 2005) 

.

Cross-Chapitre Encadré 8 | Les services écosystémiques et les contributions de la nature au People, 

et leur relation avec le système terre-climat 

Pamela McElwee (États-Unis d’Amérique), Jagdish Krishnaswamy (Inde), Lindsay Stringer (Royaume-Uni)  

Cet encadré transversal décrit les concepts de services écosystémiques (SE) et les contributions de la nature aux personnes (PCN), ainsi 

que leur importance pour les interactionsterre-climat. Les SE sont devenus un concept utile pour décrire les avantages que les 

humains tirent des écosystèmes et ont une grande pertinence pour les décisions de gestion durable des terres (GDS) et leurs résul-

tats, tandis que le PCN est une nouvelle approche défendue par la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 

biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) (expliquée ci-dessous). Il est opportun que ce rapport du SRCCL porte une atten-

tion particulière à la SE/PCN, car le précédent Rapport spécial sur l’utilisation des terres, le changement d’utilisation des terres et la 

foresterie (UTCATF) n’utilisait pas ces concepts et se concentrait principalement sur les flux de carbone dans les interactions terre-

climat (GIEC 2000). Le mandat plus large de la SRCCL est de traiter les questions climatiques, mais aussi de dégradation des terres, 

de désertification et de sécurité alimentaire, qui sont toutes étroitement liées à l’approvisionnement de la SRC/PCN, et la décision 

et les grandes lignes de la SRCCL demandent explicitement un examinati sur les impacts dela désertification et de la dégradation 

sur les services écosystémiques (parexemple, le carbone des sols et des sols et la biodiversité qui les sous-tend). L’attention portée 

à la SE/PCN est particulièrement importante dans la discussion des co-avantages, des compromis et des effets secondaires né-

fastes des options puissantes d’atténuation, de gestion des terres ou d’intervention en matière de sécurité alimentaire, car de nom-

breuses actions peuvent avoir desimpacts positifs sur l’atténuation du changement climatique ou la production alimentaire, mais 

peut également s’accompagner d’un déclin de l’approvisionnement en SE ou d’un impact négatif sur la biodiversité (section 6.4.3). 

Cet encadré examine l’importance des concepts ES/PCN, l’évolution des définitions au fil du temps, la poursuite des débats sur l’opé-

rationnalisation et l’utilisation de ces idées. Il conclut en examinant la façon dont les SE et les PCN sont traités dans divers chapitres 

du présent rapport. 

Alors que les premières utilisations du terme « servicesécosystémiques » sont apparues dans les années 1980 (Lele et al. 2013; Moo-

ney et Ehrlich, 1997), les racines de l’intérêt pour l’ES remontent à la fin des années 1960 et à la crise de l’extinction, craignant que 

le déclin des espèces n’entraîne la perte d’avantages précieux pour l’humanité (King, 1966; Helliwell, 1969; Westman, 1977). Alors 

que la préoccupation concernant l’extinction était explicitement liée à la perte de biodiversité, des idées ultérieures au-delà de la 

biodiversité ont suscité l’intérêt pour les SE, y compris la nature multifonctionnelle des écosystèmes. Un article fondateur de Cos-

tanza et al. (1997) a tenté de donner une valeur économique aux stocks mondiaux de SE et de capital naturel sur lesquels l’humanité 

comptait. L’attention portée à la SE s’est rapidement accrue après l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire (AM, 2005), et 

les liens entre la SE et l’évaluation économique de ces fonctions ont été abordés dans l’étude sur l’économie des écosystèmes et de 

la biodiversité (TEEB 2009). L’approche ES est de plus en plus utilisée dans les évaluations environnementales mondiales et natio-

nales, y compris l’évaluation nationale des écosystèmes du Royaume-Uni (Watson et al. 2011), et les évaluations régionales et mon-

diales récentes et en cours organisées par la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les 

services écosystémiques (IPBES) (Díaz et al. 2015). L’IPBES a récemment achevé une évaluation sur la dégradation et la restauration 

des terres qui aborde une série de questions de SE pertinentes pour le rapport SRCCL (IPBES 2018).  

 L’AM définit l’ES comme « le bénéfice que les écosystèmes procurent aux populations » et identifie quatre grands groupes de SE: les 

services de fourniture tels que la nourriture, l’aide ou le bois; réglementer les services qui ont des répercussions sur le climat, les 

maladies ou la qualité de l’eau, entre autres; les services culturels qui procurent des avantages récréatifs, esthétiques et spirituels; 

et des services de soutien tels que la formation du sol, la photosynthèse et le cycle des nutriments (MA 2005). L’AM a souligné que 

les personnes sont des composantes d’écosystèmes engagés dans des interactions dynamiques, et a particulièrement évalué 

comment les changements dans les SE pourraient avoir un impact sur le bien-être humain, tels que l’accès aux matériaux de base 

pour la vie (abri, vêtements, énergie); la santé (air pur et eau); les relations sociales (y compris la cohésion communautaire); la 

sécurité (absence de catastrophes naturelles); et la liberté de choix (la possibilité d’y parvenir) (MA 2005). Lors de la publication 

de l’AMM, l’intégration de la SE dans les évaluations des changements d’utilisation des terres a considérablement augmenté, y 

compris des études sur la façon de maximiser l’approvisionnement en SE parallèlement au bien-être humain (Carpenter et al. 

2009); comment la production alimentaire intensive pour nourrir des populations croissantes nécessitait l’échange d’un certain 
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nombre d’ES importantes (Foley et al. 2005); et comment l’inclusion des SE dans les modèles de circulation générale indiquait une 

vulnérabilité croissante aux changements ou aux pertes de SE dans les scénarios climatiques futurs (Schröter et al. 2005). 

À partir de 2015, l’IPBES a introduit un nouveau concept lié à l’ES, celui des contributions de la nature aux personnes (PCN), qui sont 

définies comme « toutes les contributions, positives et négatives, de la nature vivante (c’est-à-dire la diversité des organismes, des 

écosystèmes et de leurs processus écologiques et évolutifs associés) à la qualité de vie des personnes » (Díaz et al. 2018). Les PCN 

sont divisés en NCPrégulatrices, NCPnon ielles et NCP matérielles, une approche différente de celle utilisée par l’AM (voir figure 1). 

Cependant, l’IPBES a souligné que les PCN sont une façon particulière de penser à l’ES, plutôt qu’un remplacement de l’ES. Il est 

proposé que le concept de PCN soit un cadre plus large pour engager un plus large éventail de recherches – en particulier des 

sciences sociales et humaines – et un plus large éventail de values, de l’intrinsèque à l’ensemble relationnel – en particulier ceux 

détenus par les peuples autochtones et les collectivités locales (Redford et Adams, 2009; Schröter et al. 2014; Pascual et al. 2017; 

Díaz et al. 2018). Les différences entre les approches MA et IPBES sont visibles dans le tableau 1. 

Bien qu’il existe de nombreuses similitudes entre l’ES et le PCN, comme on l’a vu ci-dessus, la décision de l’IPBES d’utiliser le con-

cept de PCN a été controversée, certaines personnes faisant valoir qu’un terme supplémentaire est la superflcation: qu’il associe 

à tort l’ES à l’évaluation économique; et que le concept de PCN n’est pas utile pour l’adoption des politiques (Braat, 2018; Peterson 

et al. 2018). D’autres ont fait valoir que l’approche de l’AM est dépassée, ne traite pas explicitement de la biodiversité et confond 

différents concepts, comme les biens économiques, les fonctions écosystémiques et les avantages généraux (Boyd et Banzhaf 

2007). De plus, tant pour les approches ES que PCN, il a été difficile de rendre les processus et les fonctions écologiques complexes 

susceptibles d’être utilisés et comparés dans des paysages plus larges, différents acteurs politiques et de multiples parties pre-

nantes (de Groot et al. 2002; Naeem et al. 2015; Seppelt et al. 2011). 

Il subsiste des systèmes de catégorisation concurrents pour les SE, ainsi que des mesures concurrentes sur la façon dont la plupart 

des SE pourraient être mesurés (Wallace, 2007; Potschin et Haines-Young 2011; Danley et Widmark 2016; Nahlik et al. 2012). Les 

implications de ces discussions pour ce rapport du SRCCL sont que de nombreux domaines d’incertitude subsistent en ce qui 

concerne une grande partie de la mesure et de l’évaluation des SE/PCN, ce qui aura des ramifications pour le choix des options et 

des politiques d’intervention. Le présent rapport traite de la SE/PCN de plusieurs façons. Les chapitres individuels ont utilisé le 

terme « ES » dans la plupart des cas, d’autant plus que la prépondérance de la littérature existante utilise la terminologie ES. Par 

exemple,le chapitre 2 traite des flux de CO2, des nutriments et des budgets plus importants en tant que SE importants découlant 

des interactions terre-climat. Les chapitres 3 et 4 traitent de questions telles que la production de biomasse, l’érosion des sols, la 

perte de biodiversité et d’autres SE touchées par le changement d’utilisation des terres. Le chapitre 5 traite à la fois des questions 

relatives à l’ES et au PCN entourant l’approvisionnement et les compromis du système alimentaire.  

Au chapitre 6, le concept de PCN est utilisé. Par exemple, les tableaux 6.70 à 6.72, options d’intervention possibles pour faire face 

au changement climatique, pour lutter contre la dégradation des terres ou la désertification : et pour assurer la sécurité alimen-

taire, sont recoupés avec les 18 PCN identifiés par Díaz et al. (2018) pour voir où il y a des effets secondaires co-bénéfiques et 

indésirables. Par exemple, bien que la BECSC puisse permettre d’atténuer le changement climatique, il en résulte un certain 

nombre d’effets secondaires néfastes qui sont significatifs en ce qui concerne l’approvisionnement en eau, la disponibilité des 

denrées alimentaires et des aliments pour animaux, et la perte d’identités de soutien si la BECSC est en concurrence avec les 

utilisations locales des terres d’importance culturelle. Le chapitre 7 comporte la section 7.2.2.2, qui couvre explicitement les risques 

dus à la perte de biodiversité et d’ES, et le tableau 7.1 qui comprend les réponses politiques aux dangers liés à la terre, au climat et 

à lasociété, dont certains sont susceptibles d’accroître le risque de perte de biodiversité et de SE. Une étude de cas sur l’impact des 

énergies renouvelables sur la biodiversité et les SE est également incluse. Le chapitre 7 note également que, comme il n’y a pas 

d’objectif de développement durable couvrant la biodiversité d’eau douce et les écosystèmes aquatiques, cette lacune politique 

peut avoir des conséquences négatives sur l’avenir des rivières et des SE associées. . 

Encadré 8, Table 1 | Comparaison des catégories et des types de services écosystémiques (ES) et des contributions de la na-

ture au People (NCP) . 

MA category MA: ES IPBES category IPBES: NCP 

Services de soutien 

Soil formation   

Nutrient cycling   

Primary production   

Services de régle-
mentation 

 Regulating contributions Habitat creation and maintenance 

Pollination  Pollination and dispersal of seeds and other propagules 

Air-quality regulation  Regulation of air quality 

Climate regulation  Regulation of climate 

Water regulation  Regulation of ocean acidification 
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See above  Regulation of freshwater quantity, flow and timing 

Water purification and waste treat-
ment 

 Regulation of freshwater and coastal water quality 

Erosion regulation  
Formation, protection and decontamination of soils and sedi-
ments 

Natural hazard regulation  Regulation of hazards and extreme events 

Pest regulation and disease regula-
tion 

 Regulation of organisms detrimental to humans 

Provisioning ser-
vices 

Fresh water Material contributions Energy 

Food  Food and feed 

Fibre  Materials and assistance 

Medicinal and biochemical and ge-
netic 

 Medicinal, biochemical and genetic resources 

Cultural services 

Aesthetic values Non-material contributions Learning and inspiration 

Recreation and ecotourism  Physical and psychological experiences 

Spiritual and religious values  Supporting identities 

  Maintenance of options 

Sources: MA 2005; Díaz et al. 2018. 

6.4.3 Impacts des options de développement 

intégré sur les contributions de la nature à 

la People (PCN) et aux objectifs de 

développement durable (ODD) des Nations 

Unies 

En plus d’évaluer l’importance de nos options de réponse pour 

l’atténuation du changement climatique, l’adaptation, la dégrada-

tion des terres, la désertification et la sécurité alimentaire, il est 

également nécessaire de prêter attention aux autres avantages 

et compromis qui peuvent être associés à ces réponses. L’impact 

des différentes options sur les progrès vers la réalisation des objec-

tifs de développement durable (ODD) peut être un raccourci utile 

pour examiner les impacts sociaux de ces options de réponse. De 

même, l’examen de la façon dont ces options d’intervention aug-

mentent ou diminuent l’offre de services écosystémiques et les 

contributions de la nature aux populations (PCN) (voir l’encadré 

8 du chapitre 6) peut être un raccourci utile pour un impact envi-

ronnemental plus complet au-delà du climat et des terres. Ces éva-

luations sont importantes car les options de réponse peuvent 

conduire à des compromis inattendus avec des objectifs sociaux 

(ou des co-avantages potentiels) et des impacts sur des indica-

teurs environnementaux importants tels que la valeur ou la biodi-

versité. De même, il peut y avoir d’importantes synergies et co-

avantages associés à certaines options d’intervention qui peu-

vent accroître leur rentabilité ou leur attrait. Comme nous le no-

tons à la section 6.4.4, bon nombre de ces synergies ne sont pas 

automatiques et dépendent d’activités bien mises en œuvre et 

coordonnées dans des contextes environnementaux appropriés 

(section 6.4.4.1), ce qui nécessite souvent des conditions institution-

nelles et favorables au succès et à la participation de multiples dé-

tenteurs de stak e (section 6.4.4.3).  

Dans les sections et tableaux suivants, nous évaluons chaque op-

tion de réponse par rapport à 17 ODD et 18 PCN. Certaines des 

catégories d’ODD semblent similaires les unes aux autres, telles 

que l’ODD 13 sur « l’action climatique » et un PCN intitulé « régula-

tion du climat ». Cependant, l’ODD 13 comprend des cibles pour l’at-

ténuation et l’adaptation, de sorte que les options ont été pe-

sées en fonction de leur utilité pour l’un ou les deux. D’autre part, 

la « régulation du climat » du PCN n’inclut pas de composante 

d’adaptation et fait spécifiquement référence aux « effets posi-

tifs ou négatifs sur les émissions de GES et aux effets positifs ou 

négatifs sur les rétroactions biophysiques de la couverture végé-

tale à l’atmosphère, tels que ceux impliquant l’albédo, la rugosi-

téde surface, le rayonnement à ondes longues, l’évapotranspira-

tion (y compris le recyclage de l’humidité) et la formation de 

nuages ou les processus directs et indirects impliquant des com-

posés organiques volatils biogéniques (COVB), et la régulation 

des aérosols et des précurseurs d’aérosols par les plantes ter-

restres et le phytoplancton » (Díaz et al. 2018). 

Dans tous les tableaux, les couleurs représentent la direction de l’im-

pact : positif (bleu) ou négatif (brun), et l’échelle de l’impact (cou-

leurs sombres pour un impact important et/ou des preuves fortes 

pour des couleurs claires pour un petit impact et/ou des preuves 

moins certaines). Les tableaux supplémentaires montrent les va-

leurs et les références utilisées pour défier le code couleur utilisé 

dans tous les tableaux. Dans les cas où il n’y a aucune preuve d’une 

interaction, ou du moins pas de littérature sur de telles interactions, 

la cellule est laissée vide. Dans les cas où il y a des interactions posi-

tives et négatives et où la littérature n’est pas certaine de l’impact glo-

bal, une note apparaît dans la boîte. Dans tous les cas, bon nombre 

de ces interactions sont contextuelles, ou la littérature ne fait réfé-

rence qu’à certains co-bénéficiaires dans des régions ou des écosys-

tèmes spécifiques, de sorte que les lecteurs sont invités à consulter 

les tableaux supplémentaires pour les mises en garde spécifiques qui 

peuvent s’appliquer. 

 6.4.3.1Impacts des options d’intervention inté-

grées sur le PCN 

Les tableaux 6.70 à 6.72 résument les répercussions des options 

d’intervention sur l’offre des PCN. Des exemples de synergies 
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entre les options d’intervention et le PCN comprennent les im-

pacts positifs sur le maintien de l’habitat (PCN 1) d’activités telles 

que la gestion des espèces envahissantes et la diversification 

agricole. Pour le processusd’évaluation, nous avons considéré que 

les PCN concernent les écosystèmes, de conséquent, les options 

qui peuvent avoir des effets positifs globaux, mais qui ne sont pas 

fondées sur les écosystèmes ne sont pas incluses; par 

exemple,l’amélioration du transport et de la distribution des ali-

ments pourrait réduire l’ozone troposphérique et donc améliorer 

la qualité de l’air, mais il ne s’agit pas d’un NCPbasé sur l’écosys-

tème. De même, les mesures d’efficacité énergétique augmente-

raient la disponibilité de l’énergie, mais le PCN « énergie » fait spé-

cifiquement référence à l’approvisionnement en combustibles à 

base de biomasse. Cela signifie nécessairement que les options de 

gestion des terres ont des effets plus directs sur le PCN que les 

optionsde chaîne de valeur ou de gouvernance, qui sont moins 

axées sur les écosystèmes.  

Lors de l’évaluation du PCN, nous avons également essayé d’évi-

ter les effets « indirects » – c’est-à-dire qu’une option de réponse 

pourrait augmenter le revenu des ménages qui pourrait ensuite 

être investi dans des actions de sauvegarde de l’habitat, ou un 

changement alimentaire conduirait à la conservation des zones 

naturelles, ce qui conduirait alors à une amélioration de la qualité 

de l’eau. De même, la substitution de matériaux augmenterait la 

demande de bois, ce qui pourrait à son tour conduire à la défores-

tation, ce qui pourrait avoir des effets sur la régulation de l’eau. 

Ceux-ci peuvent tous être considérés comme des impacts indi-

rects sur le PCN, qui n’ont pas été évalués. 5Au lieu de cela, l’éva-

luation se concentre autant que possible sur les effets directs uni-

quement: par exemple,les politiques locales en matière de 

semences préservent les races localeslocales, qui contribuent direc-

tement au « maintien des options génétiques » pour l’avenir. Par 

conséquent, ce tableau du PCN est une estimation prudente des ef-

fets du PCN; il y a beaucoup plus d’effets secondaires, mais ils sont 

trop difficiles à évaluer, ou la littérature n’est pas encore complète 

ou concluante. 

En outre, de nombreux PCN font des compromis les uns avec les 

autres (Rodríguez et al., 2006), de sorte que l’approvisionne-

ment de l’un d’entre eux pourrait entraîner une diminution de la 

disponibilité d’un autre – par exemple, l’utilisation d’écosystèmes 

pour produire de la bioénergie entraînera une diminution de la dis-

ponibilité de l’eau si des plantations mono-cultivées à haute in-

tensité sont utilisées (Gasparatos et al. 2011). 

Dans l’ensemble, plusieurs options d’intervention se distinguent 

par des avantages co-bénéfiques dans 10 PCN ou plus sans inci-

dence négative, notamment : l’amélioration de la gestion des 

terres cultivées, l’agroforesterie, la gestion des forêts et la res-

tauration des forêts, l’augmentation du contenu organique des 

sols, la gestion des incendies, la restauration et la conversion évi-

tée des zones humides côtières et l’utilisation de semences lo-

cales. D’autres options d’intervention peuvent avoir des points 

forts dans certains PCN, mais nécessitent des compromis avec 

d’autres. Par exemple,le reboisement et le boisement apportent de 

nombreux avantages positifs pour le climat et la qualité supérieure, 

mais peuvent faire des compromis avec la production alimentaire 

(tableau 6.70). Plusieurs options d’intervention, notamment l’aug-

mentation de la productivité alimentaire, la bioénergie et la BECSC, 

ainsi que certains instruments de partage des risques, comme 

l’assurance-récolte, ont des conséquences négatives importantes 

sur plusieurs PCN.

 

 

 
5 L’exception est le PCN 6, la réglementation de l’acidification des 

océans, qui est en soi un impact indirect. Toute option qui séquestre 

le CO2 réduirait la concentration atmosphérique de CO2, ce qui augmen-

terait alors indirectement le pH de la scie. Par conséquent, toute action qui 

augmente directement la quantité de carbone séquestré est notée dans 

cette colonne, mais pas toute action qui évite le changement d’utilisation 

des terres et, par conséquent, évite indirectement les émissions de CO2.  



Chap 6 - Liens entre la désertification, la dégradation des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre 

630 

Tableau 6,70 | Impacts sur les contributions de la nature à la People (PCN) d’options d’adhésion intégrées basées sur la ges-

tion des terres. 
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Increased food productivity                   

Improved cropland manage-

ment 
                  

Improved grazing land ma-

nagement 
                  

Improved livestock manage-

ment 
                  

Agroforestry                   

Agricultural diversification                   

Avoidance of 

conversion 

of grassland 

to cropland 

                  

Integrated water manage-

ment 
            + or 

– 
     

Forest ma-

nagement 

and forest 

restora-

tion 

        
 

+ or 

– 

   
 

+ or 

– 

     

Reduced 

deforesta-

tion and fo-

rest degra-

dation 

                  

Reforestation         + or 

– 
         

Afforestation        + or 

– 

+ or 

– 
         

Increased soil organic car-

bon content 
                  

Reduced soil erosion                   

Reduced soil salinisation                   

Reduced soil compaction                   

Biochar addition to soil                   

Fire management                   

Reduced 

landslide

s and na-

tural ha-

zards 

                  

Reduced 

pollution 

including 

acidifica-

tion 

                  

Management 

of invasive 

species/en-

croachment 

                  

Restoration and 

avoided conversion 

of coastal wetlands 

           
 

+ or 

– 

      

Restoration 

and avoided 

conversion of 

peatlands 

                  

Biodiversity conservation            + or 

– 
      

Enhanced weathering of mi-

nerals 
                  

Bioenergy and BECSC6                   

 
6  Note that this refers to large areas of bioenergy crops capable of producing large mitigation benefits (>3 GtCO2 yr–1). The effect of bioenergy and BECCS on NCPs 

is scale and context dependent (see Cross-Chapter Box 7 in Chapter 6 and Section 6.3). 
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Tableau 6.71 | Impacts sur le PCN des options d’intervention intégrées basées sur la gestion de la chaîne de valeur 

 

Tableau 6.72 | Répercussions sur le PCN des options d’intervention intégrée fondées sur la gestion des risques. 
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6.4.3.2 Impacts des options d’intervention intégrée sur les 

ODD des Nations Unies 

Les tableaux 6.73 à 6.75 résument l’impact des options de réponse 

intégrée sur les ODD de l’ONU. Certaines des synergies entre les 

options de réponse et les ODD dans la littérature incluent les im-

pacts positifs sur l’éradication de la pauvreté (ODD 1) d’activités tel-

lesque l’amélioration de la gestion des ressources ou la gestion 

des chaînes d’approvisionnement, ou les impacts positifs sur le 

genre (ODD 5) de la diversification des moyens de subsistance ou 

de l’utilisation de semences locales. Étant donné que de nom-

breuses options de gestion des terres ne produisent que des ef-

fets indirects ou peu clairs sur les ODD, nous ne les avons pas 

incluses là où il n’y avait pas de littérature. Par conséquent, la chaîne 

de valeur et les options de gouvernance semblent offrir des avan-

tages plus directs pour les ODD. 

Cependant, il est noté que certains ODD sont difficiles à évaluer 

en interne parce qu’ils contiennent de nombreuses cibles, qui ne 

pourraient pas toutes être évaluées (par exemple, l’ODD 17 con-

cerne les partenariats, mais a des cibles allant de l’aide étrangère 

à la restructuration de la dette, du transfert de technologie à l’ou-

verture commerciale). En outre, il est noté que certains ODD se con-

tredisent – par exemple, l’ODD 9 pour accroître l’industrialisation 

et les infrastructures et l’ODD 15 pour améliorer la vie sur terre. 

Une plus grande industrialisation est susceptible d’entraîner une 

augmentation de la demande de ressources avec des effets néga-

tifs sur les habitats. Par conséquent, une association positive sur une 

mesure des ODD peut être directement corrélée à une mesure né-

gative sur une autre, et le tableau doit être lu avec prudence pour 

cette raison. Les mises en garde spécifiques sur chacune de ces in-

teractions se trouvent dans les tableaux de matériaux supplémen-

taires de l’annexe du chapitre 6.  

Dans l’ensemble, plusieurs options de réponse ont des co-avan-

tages dans 10 ODD ou plus sans effets secondaires indésirables 

sur aucun ODD: augmentation de la production alimentaire, amé-

lioration de la gestion des pâturages, agroforesterie,  

la gestion intégrée de l’eau, la réduction des pertes après récolte, 

l’approvisionnement durable, la diversification des moyens de 

subsistance et la gestion des risques de catastrophe. D’autres 

options de réponse peuvent avoir des points forts dans certains 

ODD, mais nécessitent des compromis avec d’autres. Par 

exemple, l’utilisation de semences locales apporte de nombreux 

avantages positifs pour la réduction de la pauvreté et de la faim, 

mais peut réduire le commerce international (ODD 17). D’autres 

options de réponse telles quel’amélioration des systèmes alimen-

taires urbains, la gestion de l’étalement urbain ou la gestion des 

chaînes d’approvisionnement sont généralement positives pour 

de nombreux ODD, mais peuvent faire des compromis avec un 

seul, comme l’eau potable (ODD 6) ou le travail décent (ODD 8), 

car ils peuvent augmenter la consommation d’eau ou ralentir la 

croissance économique. Plusieurs options de réponse, notam-

ment l’évitement de la conversion des prairies, la réduction de la 

déforestation et de la dégradation des forêts, le reboisement et le 

boisement, le biochar, la restauration et la conversion évitée des 

tourbières et des côtes, ont des compromis à faire entre 

plusieurs ODD, principalement car elles donnent la priorité à la 

santé des terres plutôt qu’à la production alimentaire et à l’éradi-

cation de la pauvreté. Plusieurs options de réponse telles que la 

bioénergie et la BECSC et certains instruments de partage des 

risques, tels que l’assurance-récolte, se négocient par rapport à de 

multiples ODD avec des conséquences négatives potentiellement im-

portantes. 

Dans l’ensemble, dans toutes les catégories d’ODD et de PCN; 17 

des 40 options offrent des avantages co-bénéfiques ou aucun ef-

fet secondaire indésirable pour toute la gamme des PCN et des 

ODD. Il comprend la plupart des options de gestion des terres ba-

sées sur l’agriculture et le sol, de nombreuses options de gestion 

des terres basées sur les écosystèmes, la gestion des forêts, la ré-

duction des pertes post-récolte, l’approvisionnement durable, 

l’amélioration de l’utilisation de l’énergie dans les systèmes alimen-

taires et la diversification des moyens de subsistance. Seules trois 

options (le boisement, la bioénergie et la BECSC et certains types 

d’instruments de partage des risques, tels que l’assurance-ré-

colte) ont des effets secondaires potentiellement négatifs pour 

cinq PCN ou ODD ou plus. 
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Table 6,73 | Impacts des options de recherche intégrées basées sur la gestion des terres sur les ODD de l’ONU. 
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Increased food productivity                  
Improved cropland manage-
ment                  

Improved grazing land man-
agement 

                 

Improved livestock manage-
ment                  

Agroforestry                  

Agricultural diversification          + or –        

Avoidance of conversion of 
grassland to cropland 

                 

Integrated water management                  

Forest management and forest 
restoration 

                 

Reduced deforestation and for-
est degradation 

+ or –                 

Reforestation + or –                 

Afforestation                  

Increased soil organic carbon 
content 

                 

Reduced soil erosion                  

Reduced soil salinisation                  

Reduced soil compaction                  

Biochar addition to soil                  

Fire management                  

Reduced landslides and natural 
hazards 

                 

Reduced pollution, including 
acidification 

                 

Management of invasive spe-
cies/encroachment 

                 

Restoration and avoided con-
version of coastal wetlands 

+ or – + or –                

Restoration and avoided con-
version of peatlands 

                 

Biodiversity conservation                  

Enhanced weathering of min-
erals                  

Bioenergy and BECSC10
 + or –  + or –               

 
10  Note that this refers to large areas of bioenergy crops capable of producing large mitigation benefits (>3 GtCO2 yr–1). The effect of bioenergy and 
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BECSC on SDGs is scale and context dependent (see Cross-Chapter Box 7 in Chapter 6 and Section 6.3). 

Table 6.74 | Impacts of integrated response options based on value chain interventions on the UN SDGs. 

 

Table 6.75 | Impacts of integrated response options based on risk management on the UN SDGs. 

 

 

 

 

Integrated response op-

tions based on risk ma-

nagement 

G
O

A
L

 1
: 

N
o

 p
o

v
e

rt
y

 

G
O

A
L

 2
: 

Z
e
ro

 h
u

n
g

e
r 

G
O

A
L

 3
: G

o
o

d
 h

e
a

lt
h

 a
n

d
 w

e
ll

-

b
e

in
g

 

G
O

A
L

 4
: 

Q
u

a
li

ty
 e

d
u

c
a
ti

o
n

 

G
O

A
L

 5
: 

G
e

n
d

e
r 

e
q

u
a

li
ty

 

G
O

A
L

 6
: C

le
a
n

 w
a

te
r 

a
n

d
 s

a
n

i-

ta
ti

o
n

 

G
O

A
L

 7
: 

A
ff

o
rd

a
b

le
 a

n
d

 c
le

a
n

 

e
n

e
rg

y
 

G
O

A
L

 8
: 

D
e
c

e
n

t 
w

o
rk

 a
n

d
 

e
c

o
n

o
m

ic
 g

ro
w

th
 

G
O

A
L

 9
: 

In
d

u
s
tr

y
, 

in
n

o
v

a
ti

o
n

 

a
n

d
 i

n
fr

a
st

ru
c
tu

re
 

G
O

A
L

 1
0

: 
R

e
d

u
c

e
d

 i
n

e
q

u
a

li
ty

 

G
O

A
L

 1
1

: 
S

u
s
ta

in
a

b
le

 c
it

ie
s

 

a
n

d
 c

o
m

m
u

n
it

ie
s

 

G
O

A
L

 1
2

: R
e

s
p

o
n

s
ib

le
 c

o
n

-

s
u

m
p

ti
o

n
 a

n
d

 p
ro

d
u

c
ti

o
n

 

G
O

A
L

 1
3

: 
C

li
m

a
te

 a
c
ti

o
n

 

G
O

A
L

 1
4
: 
L

if
e

 b
e

lo
w

 w
a
te

r 

G
O

A
L

 1
5

: 
L

if
e

 o
n

 l
a

n
d

 

G
O

A
L

 1
6

: P
ea

ce
, j

u
s
ti

c
e

 a
n

d
 

st
ro

n
g

 i
n

s
ti

tu
ti

o
n

s
 

G
O

A
L

 1
7

: P
ar

tn
e
rs

h
ip

s 
to

 

a
c

h
ie

v
e

 t
h

e
 g

o
a

ls
 

Management of urban sprawl                  

Livelihood diversification                  
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Risk-sharing instruments            + or 

– 
     

 

 

 

 

 

 

Integrated response 

options based on 

value chain mana-

gement 
G

O
A

L
 1

: 
N

o
 p

o
v

e
rt

y
 

G
O

A
L

 2
: 

Z
e
ro

 h
u

n
g

e
r 

G
O

A
L

 3
: G

o
o

d
 h

e
a

lt
h

 a
n

d
 w

e
ll

-

b
e

in
g

 

G
O

A
L

 4
: 

Q
u

a
li

ty
 e

d
u

c
a
ti

o
n

 

G
O

A
L

 5
: 

G
e

n
d

e
r 

e
q

u
a

li
ty

 

G
O

A
L

 6
: C

le
a
n

 w
a

te
r 

a
n

d
 s

a
n

i-

ta
ti

o
n

 

G
O

A
L

 7
: 

A
ff

o
rd

a
b

le
 a

n
d

 c
le

a
n

 

e
n

e
rg

y
 

G
O

A
L

 8
: 

D
e
c

e
n

t 
w

o
rk

 a
n

d
 

e
c

o
n

o
m

ic
 g

ro
w

th
 

G
O

A
L

 9
: 

In
d

u
s
tr

y
, 

in
n

o
v

a
ti

o
n

 

a
n

d
 i

n
fr

a
st

ru
c
tu

re
 

G
O

A
L

 1
0

: 
R

e
d

u
c

e
d

 i
n

e
q

u
a

li
ty

 

G
O

A
L

 1
1

: 
S

u
s
ta

in
a

b
le

 c
it

ie
s

 

a
n

d
 c

o
m

m
u

n
it

ie
s

 

G
O

A
L

 1
2

: R
e

s
p

o
n

s
ib

le
 c

o
n

-

s
u

m
p

ti
o

n
 a

n
d

 p
ro

d
u

c
ti

o
n

 

G
O

A
L

 1
3

: 
C

li
m

a
te

 a
c
ti

o
n

 

G
O

A
L

 1
4
: 
L

if
e

 b
e

lo
w

 w
a
te

r 

G
O

A
L

 1
5

: 
L

if
e

 o
n

 l
a

n
d

 

G
O

A
L

 1
6

: P
ea

ce
, j

u
s
ti

c
e

 a
n

d
 

st
ro

n
g

 i
n

s
ti

tu
ti

o
n

s
 

G
O

A
L

 1
7

: P
ar

tn
e
rs

h
ip

s
 t

o
 

a
c

h
ie

v
e

 t
h

e
 g

o
a

ls
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Management of supply chains                  

Enhanced urban food systems                  

Improved food processing and retail                  

Improved energy use in food systems                  
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6.4.4 Possibilités de mise en œuvre 

d’optionsd’analyse intégrées  

6.4.4.1 Où les options de réponse peuvent-elles être appli-

quées?   

Comme le montre la section 6.1.3, une grande partie de la super-

ficie des terres est exposée à des défis fonciers qui se chevau-

chent, en particulier dans les villages, les terres cultivées et les 

parcours. Le déploiement de réponses en matière de gestion des 

terres peut s’accompagnerd’une exposition locale aux défis 

fonciers. Par exemple, avec des terres cultivées exposées à une 

combinaison de défis liés à la dégradation des terres, à l’insécurité 

alimentaire et à l’adaptation au changement climatique, maximiser 

les co-avantages des réponses de gestion des terres nécessiterait 

de sélectionner des réponses n’ayant que des co-avantages pour 

ces trois défisqui se chevauchent, ainsi que pour l’atténuation du 

changement climatique, qui est un défi mondial. Sur la base de ces 

critères, la figure 6.6 montre la zone de déploiement potentielle 

des réponses de gestion des terres dans tous les types d’utilisation 

des terres (ou anthromes).

Figure 6.6 | Zone de déploiement potentiel des réponses de gestion des terres (voir tableau 6.1) dans tous les types d’utilisation des 

terres (ou anthromes, voir la section 6.3), lors de la sélection des réponses n’ayant que des avantages pour les défis locaux et pour 

l’atténuation des changements climatiques et sans effets secondaires négatifs importants sur la sécurité alimentaire mondiale. Voir la 

figure 6.2 pour les critères utilisés pour cartographier les défis considérés (désertification, dégradation des terres, adaptation au 

changement climatique, sous-assursuration chronique, biodiversité, stress des eaux souterraines et qualité de l’eau). Aucune option 

d’intervention n’a été identifiée pour les terres stériles. 

 

 

Les réponses en matière de gestion des terres ayant des avan-

tages communs à l’ensemble des défis, y compris l’atténuation 

des changements climatiques, pourraient être déployées entre 

un type d’utilisation des terres (zones humides côtières, tour-

bières, gestion et restauration des forêts, reboisement) et fi (aug-

mentation du carbone organique du sol) ou six types d’utilisation 

des terres (gestion fi) (figure 6.6). La gestion des incendies et 

l’augmentation du carbone organique du sol ont un grand poten-

tiel puisqu’ils pourraient être déployés avec des effets principa-

lement co-bénéfiques et peu d’effets néfastes sur 76% et 58% de la 

superficie terrestre libre de glace. En revanche, d’autres réponses 

ont un potentiel limité en fonction de la superficie en raison de con-

traintes biophysiques (p. ex., étendue limitée des sols organiques et 

des terres humides côtières pour les interventions de conserva-

tion et de restauration), ou en raison de l’apparition d’effets né-

fastes. Malgré un fort co-bénéfice pour l’atténuation du change-

ment climatique, le déploiement de la bioénergie et de la BECSC 

n’aurait co-bénéficié que sur 9% de la superficie des terres libres 

de glace (Figure 6.6), compte tenu des effets négatifs de cette 

option de réponse pour la sécurité alimentaire, la dégradation 

des terres, l’adaptation au changement climatique et la désertifica-

tion: (Tableaux 6.62-6.69). 

Sans inclure le défi mondial de l’atténuation des changements 

climatiques, il y a jusqu’à cinq défis qui se chevauchent sur des terres 

qui ne sont pas stériles (figure 6.7A, calculée à partir de la super-

position des défis individuels illustrés à la figure 6.2) et jusqu’à 
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neuf options d’intervention en matière de gestion des terres 

n’ayant que des avantages communs pour ces défis et pour l’at-

ténuation des changements climatiques (figure 6.7B). Dans tous les 

pays, le nombre moyen d’options d’intervention en matière de ges-

tion des terres avec principalement des avantages co-bénéfiques di-

minue (p<0,001, corrélation de l’ordre de classement de Spear-

man) avec le nombre moyen de défis fonciers. Par conséquent, 

plus le nombre de défis fonciers par pays est élevé, moins les op-

tions de réponse à la gestion des terres n’ont que des avantages 

pour les défis rencontrés. 

Les conditions favorables (voir la section 6.1.2.2) pour la mise en 

œuvre des réponses à la gestion des terres dépendent en partie du 

développement humain (économie, santé et éducation) tel qu’es-

timé par un indice composite à l’échelle nationale, l’Indice de dé-

veloppement humain (IDH) (PNUD 2018) (Figure 6.7C). D’un pays 

à l’autre, l’IDH est négativement corrélé (p<0,001, corrélation de 

l’ordre de classement de Spearman) avec le nombre moyen de défis 

fonciers. Par conséquent, en moyenne mondiale, plus le nombre 

de défis locaux rencontrés est élevé, moins les réponses de ges-

tion des terres n’ont que des avantages communs, et plus le dé-

veloppement humain (Figure 6.7) qui pourrait favoriser la mise en 

œuvre de ces réponses est faible. 
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6.4.4.2 Interconnexions et options de réponse dans les scénarios futurs 

Cette section évalue plus de 80 articles quantifiant l’effet des options 

de réponse various à l’avenir, couvrant une vriety des options de ré-

ponse et land-bInterconnexions et options de réponse dans les scé-

narios futursInterconnexions et options de réponse dans les scéna-

rios futursased challenges. Ces études couvrent des échelles spatiales 

allant de globales (Popp et al. 2017; Fujimori et al. 2019) à régional (Calvin 

et al. 2016a; Frank et al. 2015) au niveau national (Gao et Bryan 2017; 

Pedercini et al. 2018). Cette section se concentre sur les modèles qui 

peuvent quantifier les liens entre les options d’intervention, y compris 

les modèles économiques agricoles, les modèles de systèmes fonciers et 

les modèles d’évaluation intégrée (IAM). La littérature IAM et non-

IAM, cependant, est également catégorisée séparément pour éluci-

der ce qui est et n’est pas inclus dans les scénarios d’atténuation 

mondiaux, comme ceux inclus dans le SR15. Résultats d’études et de 

modèles ascendants (p. ex., Griscom et coll. 2017) sont évalués aux sec-

tions 6.2 à 6.3. 

Options de réponse dans les scénarios futurs 

Plus de la moitié des 40 options d’intervention terrestre examinées 

dans ce chapitre sont représentées dans les modèles mondiaux d’IME 

utilisés pour élaborer et analyser des scénarios futurs, implicitement ou 

explicitement (tableau 6.76). Par exemple, tous les IMM incluent une 

meilleure gestion des terres cultivées, soit explicitement grâce à des 

technologies qui améliorent l’efficacité de l’utilisation de l’azote (Hum-

penöder et al. 2018) ou implicitement par le biais de courbes de coûts 

marginaux de réduction qui relient les réductions des émissions 

d’oxyde nitreux provenant de la production végétale aux prix du car-

bone (la plupart des autres modèles). 

Cependant, la littérature traitant de l’effet de ces options d’interven-

tion sur les défis terrestres est plus limitée (tableau 6.76). Il existe 57 

études (43 études IAM) qui articulent l’effet des options de réponse 

sur l’atténuation, la plupart incluant la bioénergie et la BECSC ou une 

combinaison de réduction de la déforestation, du reboisement et du 

boisement; 37 études (21 études IAM) discutent des implications des 

options de réponse sur la sécurité alimentaire, en utilisant générale-

ment le prix des aliments comme mesure. Bien qu’un petit nombre 

d’études non liées à la AMI examinent les effets des options de ré-

ponse sur la désertification (trois études) et la dégradation des terres 

(cinq études), aucune étude de LAI n’a été identifiée. Cependant, cer-

taines études quantifient indirectement ces défis à l’aide d’IMM, soit via 

les résultats climatiques des voies de concentration représentatives (RCP) (Huang et al. 2016) ou en reliant les IMM à d’autres modèles 

de terres et d’écosystèmes (Ten Brink et al. 2018; UNCCD 2017). 

Pour bon nombre des scénarios de la littérature, les options d’intervention terrestre sont incluses dans une série d’options d’atténua-

tion (Popp et al. 2017; Van Vuuren et al. 2015). Par conséquent, il est difficile d’isoler l’effet d’une option individuelle sur les défis fonciers. 

Quelques études se concentrent sur des options de réponse spécifiques (Calvin et al. 2014; Popp et al. 2014; Kreidenweis et al. 2016; 

Humpenöder et al. 2018), quantifiant l’effet de l’inclusion d’une option individuelle sur divers objectifs de durabilité . 

Figure 6.7 | Répartition mondiale des problèmes terrestres : a) nombre de chevauchements de défis fonciers (désertification, dégradation des 

terres, adaptation aux changements climatiques, sous-tension chronique, biodiversité, stress liéà l’utilisation du sol et qualité supérieure (figure 6.2); b) le 

nombre de réponses à la gestion des terres offrant des avantages secondaires moyens à importants et aucun effet secondaire indésirable (voir la 
figure 6.6) dans tous les défis; c) Indice de développement humain (IDH) par pays. L’IDH (PNUD 2018) est un indice statistique composite par pays 
mesurant les résultats moyensdans trois dimensions fondamentales du développement humain : une vie longue et en bonne santé (estimée à 

partir de l’espérance de vie à la naissance), des connaissances (estimées à partir des années de scolarité) et un niveau de vie décent (estimé à partir du 
revenu national brut par habitant). 
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Tableau 6,76 | Nombre d’études IAM et non-IAM, y compris des options de réponse spécifiques (lignes) et la quantification des 

défis fonciers particuliers (colonnes).  

La troisième colonne indique combien de modèles IAM incluent l’option de réponse individuelle. Les colonnes restantes montrent les défis liés au change-

ment climatique (C), à l’atténuation (M), à l’adaptation (A), à la désertification (D), à la dégradation des terres (L), à la sécurité alimentaire (F) et à la 

biodiversité/services écosystémiques/développement durable (B). De plus, les comptes des études totales (valeur de gauche) et IAM uniquement (valeur de 

droite) sont inclus. Certains IME incluent des modèles économiques agricoles, qui peuvent également être gérés séparément; ces modèles ne sont pas consi-

dérés comme de la littérature IAM lorsqu’ils sont utilisés seuls. Les études utilisant une combinaison d’IME et de non-IME ne sont incluses que dans le total. 

Une liste complète des études est incluse dans l’annexe. 

 

Category Response option 
 

IAMs
a

 

Studies [Total/IAM] 

C M A D Lb Fc B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Land management 

Increased food productivity  1/1 18/

14 

5/1 2/0 3/0 18/

9 

12/

6 
Improved cropland management  0/0 15/

11 

7/2 0/0 0/0 13/

6 

7/4 

Improved grazing land management  0/0 1/0 1/0 0/0 0/0 1/0 0/0 

Improved livestock management  0/0 10/

6 

1/0 2/0 2/0 7/3 5/2 

Agroforestry  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Agricultural diversification  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Reduced grassland conversion to cropland  0/0 2/2 0/0 0/0 0/0 1/1 1/1 

Integrated water management  1/0 17/

12 

5/2 0/0 2/0 13/

7 

20/

13 
Forest management  0/0 2/0 0/0 1/0 1/0 2/0 2/0 

Reduced deforestation and forest degradation  2/2 24/

20 

1/0 1/0 1/0 14/

9 

14/

8 
Reforestation and forest restoration  3/3 19/

18 

1/1 1/0 2/0 9/8 9/6 

Afforestation  3/3 24/

21 

2/1 0/0 0/0 10/

9 

8/7 

Increased soil organic carbon content  0/0 3/1 0/0 0/0 0/0 1/1 0/0 

Reduced soil erosion  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Reduced soil salinisation  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Reduced soil compaction  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Biochar addition to soil  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Fire management  0/0 1/1 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Reduced landslides and natural hazards  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Reduced pollution, including acidification  2/2 18/

16 

2/1 0/0 0/0 10/

7 

6/6 

Management of invasive species/encroachment  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Restoration and reduced conversion of coastal wetlands  0/0 0/0 0/0 1/0 1/0 0/0 1/0 

Restoration and reduced conversion of peatlands  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Biodiversity conservation  1/0 7/3 0/0 1/0 3/0 4/2 8/1 

Enhanced weathering of minerals  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Bioenergy and BECSC  5/4 50/

40 

7/4 0/0 2/0 25/

18 

21/

13 
 

 

 

 

 

 

Value chain mana-

gement 

Dietary change  0/0 15/

12 

1/0 2/0 2/0 13/

9 

10/

7 Reduced post-harvest losses  0/0 5/4 0/0 0/0 0/0 2/2 2/1 

Reduced food waste (consumer or retailer)  0/0 6/4 0/0 0/0 0/0 4/2 3/1 

Material substitution  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Sustainable sourcing  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Management of supply chains  1/1 11/

9 

8/1 2/0 3/0 17/

9 

7/3 

Enhanced urban food systems  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Improved food processing and retailing  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Improved energy use in food systems  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

 

 

 

Risk management 

Management of urban sprawl  0/0 0/0 0/0 1/0 1/0 0/0 1/0 

Livelihood diversification  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Use of local seeds  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Disaster risk management  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 

Risk sharing instruments  0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 0/0 
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Figure 6.8 | Corrélation entre l’utilisation de la bioénergie et d’autres indicateurs 

Le Graphe A montre la séquestration globale du CO2 par la BECSC en 2100. Le Graphe B montre la superficie mondiale des terres cultivées en énergie 

en 2100. Le Graphe C montre les prix agricoles en 2100 indexés sur 2010. Les données sont basées sur la quantité de bioénergie utilisée dans le monde en 2100. 

Toutes les données de scénario qui incluent la consommation de bioénergie et la variable d’intérêt sont incluses dans la figure; le nombre de scénarios résul-

tant varie d’un panelà l’autre, avec 352 dans le panneau A, 262 dans le panneau B et 172 dans le panneau C. Les cases représentent la plage interquartile (c.-à-d. 

le milieu de 50 % de tous les scénarios). La ligne au milieu de la boîte représente la médiane, et les « moustaches » représentent le range de 5 à 95% des scénarios. 

Les données proviennent d’une mise à jour de l’explorateur de scénarios de l’Integrated Assessment Modelling Consortium (IAMC) développé pour le SR15 (Hupp-

mann et al. 2018; Rogelj et al. 2018b). 

 

Interactions et interconnexions entre les options de réponse 

 L’effet des options de réponse sur la désertification, la dégrada-

tion des terres, la sécurité alimentaire, la biodiversité et d’autres 

ODD dépend fortement des options incluses et de la mesure dans 

laquelle elles sont déployées. Par exemple, les sections 2.6 et 6.3.6 

et l’encadré 7 du chapitre transversal notent que la bioénergie et 

la BECSC ont un grand potentiel d’atténuation, mais pourraient 

potentiellement avoir des effets secondaires néfastes sur la dé-

gradation des terres, la sécurité alimentaire et d’autres ODD. Les 

études de modélisation globale démontrent que ces effets dépen-

dent de l’échelle. L’utilisation accrue de la bioénergie peut entraîner 

une atténuation accrue (figure 6.8, panneau A) et une réduction 

des changements climatiques, mais peut également entraîner 

une augmentation de l’expansion des terres cultivées énergé-

tiques (figure 6.8, panneau B) et une concurrence accrue pour 

les terres, entraînant une augmentation des prix des aliments (fi-

gure 6.8, panneau C). Cependant, la relation exacte entre le dé-

ploiement de la bioénergie et chaque objectif de durabilité dépend 

d’un certain nombre d’autres facteurs, y compris la matière pre-

mière utilisée, le scénario socio-économique sous-jacent, les 

hypothèses sur la technologie et la base de ressources, l’inclusion 

d’autres options de réponse et le modèle spécifique utilisé (Cal-

vin et al. 2014; Clarke et al. 2014; Popp et al. 2014, 2017; Kriegler et 

al. 2014). 

Les sections précédentes ont examiné les effets des options d’in-

tervention individuelles sur les terres sur de multiples défis. Un cer-

tain nombre d’études utilisant la modélisation et les analyses mon-

diales ont examiné les liens et les effets d’interaction entre les op-

tions d’intervention terrestre en ajoutant ou en isolant progressi-

vement les effets des options individuelles. La plupart de ces 

études portent sur les interactions avec la bioénergie et la BECSC 

(tableau 6.77). L’ajout d’options d’intervention qui nécessitent 

des terres (p. ex., reboisement, boisement, réduction de la défo-

restation, conversion évitée des prairies ou conservation de la bio-

diversité) entraîne une augmentation des prix des aliments (Cal-

vin et al. 2014; Humpenöder et al. 2014; Obersteiner et al. 

2016; Reilly et coll. 2012) et l’augmentation potentielle de la tem-

pérature par les effets biophysiques du climat (Jones et al. 2013). 

Cependant, cette combinaison peut entraîner une réduction dela 
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consommation de w ater (Hejazi et al. 2014b), réduction de l’ex-

pansion des terres cultivées (Calvin et al. 2014; Humpenöder et al. 

2018), l’augmentation du couvert forestier (Calvin et al. 2014; Hum-

penöder et al. 2018; Wise et al. 2009) et la réduction de la perte de 

biodiversité (Pereira et al. 2010), par rapport aux scénarios avec la 

bioénergie et la BECSC seules. Bien que ces options augmentent 

l’atténuation totale, elles réduisent l’atténuation de la bioéner-

gie et de la BECSC car elles se disputent les mêmes terres (Wu et 

al. 2019; Baker et al. 2019; Calvin et al. 2014; Humpenöder et al. 

2014). 

 L’inclusion d’options d’épargne des terres (p. ex., changement ali-

mentaire, augmentation de la productivité alimentaire, réduction de 

la consommation d’aliments, gestion des chaînes d’approvisionne-

ment) en plus de la bioénergie et de la BECSC se traduit par une 

réduction des prix des aliments, une réductionde l’expansion des 

terres agricoles, une réduction de la déforestation, une réduction 

des coûts d’atténuation, une réduction de l’utilisation de l’eau et 

une réduction de la perte de biodiversité (Bertram et al. 2018; Wu 

et al. 2019; Obersteiner et al. 2016; Stehfest et al. 2009; Van Vuuren 

et al. 2018). Ces options peuvent augmenter le potentiel de la 

bioénergie, ce qui se traduit par une atténuation accrue que par 

la bioénergie et la BECSC seules (Wu et al. 2019; Stehfest et al. 

2009; Favero et Massetti, 2014). 

D’autres combinaisons d’options d’intervention sur les terres 

créent des synergies, atténuant les pressions surles terres. L’inclu-

sion d’une productivité alimentaire accrue et de changements ali-

mentaires peut accroître l’atténuation, réduire l’utilisationdes 

terres cultivées, réduire la consommation d’énergie, réduire 

l’application d’engrais et réduire la perte de biodiversité (Spring-

mann et al. 2018; Obersteiner et al. 2016). De même, une meilleure 

gestion du bétail, combinée à une productivité alimentaire accrue, 

peut réduire l’expansion des terres agricoles (Weindl et al. 2017). La 

réduction des perturbations (p. ex., la gestion des incendies) 

combinée au boisement peut augmenter le puits de carbone ter-

restre, ce qui se traduit par un potentiel d’atténuation accru et 

un coût d’atténuation réduit (Le Page et al. 2013). 

Les études incluant plusieurs options d’intervention sur le territoire 

révèlent souvent que le potentiel d’atténuation combiné n’est pas 

égal à la somme du potentiel d’atténuation individuel, car ces op-

tions partagent souvent les mêmes terres. Par exemple, l’inclusion 

du boisement et de la bioénergie et de la BECSC entraîne une ré-

duction cumulative des émissions de GES de 1200 GtCO2 

entre 2005 et 2100, ce qui est beaucoup plus faible que la somme 

des contributions de la bioénergie (800 GtCO2) et du boisement 

(900 GtCO2) individuellement (Humpenöder et al. 2014). Plus préci-

sément, Baker et al. (2019) constatent que la bioénergie ligneuse 

et le boisement sont complémentaires à court terme, mais de-

viennent des substituts à long terme, car ils commencent à se 

faire concurrence pour les mêmes terres. De même, l’effet com-

biné de l’augmentation de la productivité alimentaire, du change-

ment alimentaire et de la réduction des déchets sur les émissions 

de GES est inférieur à la somme des effets individuels (Springmann 

et al. 2018). 

 

Tableau 6.77 | Liens entre la bioénergie et la BECSC et d’autres options d’intervention. 

Le tableau indique les effets combinés de multiples options d’intervention des terres sur le changement climatique (C), l’atténuation (M), l’adaptation 

(A), la désertification (D), la dégradation des terres (L), la sécurité alimentaire (F) et la biodiversité/les services écosystémiques/le développement durable (O). 

Chaque cellule indique les implications de l’ajout de l’option spécifiée dans la ligne en plus de la bioénergie et de la BECSC. Les couleurs bleues indiquent des interac-

tions positives(p. ex., l’inclusion de l’option dans la deuxième colonne augmente l’atténuation, réduit la superficie des terres cultivées ou réduit les prix des ali-

ments par rapport à la bioénergie et à la BECSC seules). La couleur jaune indique des actions négatives; le gris indique des actions mixtes (certaines posi-

tives,d’autres négatives). Notez que seules les combinaisons d’options de réponse trouvées dans la littérature évaluée sont incluses dans l’intérêt de l’espace. 

 Ca M
b 

A D Lc F O
d 

Context and sources 

Increased food productivity        Humpenöder et al. 2018; Obersteiner et al. 2016 

Increased food productivity; improved livestock management        Van Vuuren et al. 2018 

Improved cropland management        Humpenöder et al. 2018 

Integrated water management        O: Reduces water use, but increases fertiliser 

use. (Humpenöder et al. 2018) 

Reduced deforestation        Calvin et al. 2014; Humpenöder et al. 2018 

Reduced deforestation, avoided grassland conversion        O: Reduces biodiversity loss and fertiliser, but in-

creases water use. (Calvin et al. 2014; Obersteiner 

et al. 2016) Reforestation        Reilly et al. 2012 

Reforestation, afforestation, avoided grassland conversion        Calvin et al. 2014; Hejazi et al. 2014a; Jones et al. 2013 

Afforestation        Humpenöder et al. 2014 

Biodiversity conservation        M: Reduces emissions but also reduces bioenergy po-

ten- tial. O: Reduces biodiversity loss but increases 

water use. (Obersteiner et al. 2016; Wu et al. 2019) 

Reduced pollution        Van Vuuren et al. 2018 

Dietary change        Bertram et al. 2018; Stehfest et al. 2009; Wu et al. 2019 

Reduced food waste; dietary change        Van Vuuren et al. 2018 

Management of supply chains        Favero and Massetti 2014 
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Management of supply chains; increased productivity        Wu et al. 2019 

Reduced deforestation; improved cropland manage-

ment; improved food productivity; integrated water ma-

nagement 

       Humpenöder et al. 2018 

Reduced deforestation; management of supply chains; 

inte- grated water management; improved cropland ma-

nagement; increased food productivity 

       Bertram et al. 2018 

Reduced deforestation; management of supply chains; 

inte- grated water management; improved cropland ma-

nagement; increased food productivity; dietary change 

       Bertram et al. 2018 

Positive interactions Negative interactions Mixed interactions 

a Includes changes in biophysical effects on climate (e.g., albedo). 

b Either through reduced emissions, increased mitigation, reduced mitigation cost, or increased bioenergy potential. For increased mitigation, a positive 
indicator in this column only indicates that total mitigation increases and not that the total is greater than the sum of the individual options. 

c Use changes in cropland or forest as an indicator (reduced cropland expansion or reduced deforestation are considered positive). 

d Includes changes in water use or scarcity, fertiliser use, or biodiversity. 

 

Les options d’intervention liées à la terre peuvent également inte-

ragir avec les options d’intervention dans d’autres secteurs. Par 

exemple, limiter le déploiement d’une option d’intervention d’at-

ténuation entraînera soit une augmentation des changements 

climatiques, soit des mesures d’atténuation supplémentaires 

dans d’autres secteurs. Un certain nombre d’études ont examiné 

la limitation de la bioénergie et de la BECSC. Certaines de ces 

études montrent une augmentation des émissions (Reilly et al. 

2012). D’autres études répondent au même objectif climatique, 

mais réduisent les émissions ailleurs grâce à une demande d’éner-

gie réduite (Grubler et al. 2018; Van Vuuren et al. 2018), l’augmenta-

tion du captage et du stockage du carbone fossile (CSC), l’énergie 

nucléaire, l’efficacité énergétique et/ou les énergies renouvelables 

(Van Vuuren et al. 2018; Rose et al. 2014; Calvin et al. 2014; Van 

Vuuren et al. 2017b), changement alimentaire (Van Vuuren et al. 

2018), réduction des émissions autres que de CO2 (Van Vuuren et 

al. 2018), ou une population inférieure (Van Vuuren et al. 2018). Les 

avantages communs et les effets secondaires négatifs des options 

d’atténuation non foncières sont examinés au chapitre 5 de la 

RS15. Les limites de la bioénergie et de la BECSC peuvent entraî-

ner une augmentation du coût de l’atténuation (Kriegler et al. 

2014; Edmonds et al. 2013). Des études ont également examiné 

la limitation du CDR, y compris le reboisement, le boisement, la 

bioénergie et la BECSC (Kriegler et al. 2018a,b). Ces études révèlent 

que la limitation du CDR peut augmenter les coûts d’atténuation, 

augmenter les prix des aliments et même empêcher de limiter le 

réchauffement à moins de 1,5 ° C au-dessus des niveaux préindus-

trie (Kriegler et al. 2018a,b; Muratori et al. 2016). 

Dans certains cas, les défis fonciers eux-mêmes peuvent intera-

gir avec les options d’intervention foncière. Par exemple, le 

changement climatique pourrait affecter la production de bioé-

nergie et de BECSC. Quelques études examinent ces effets, 

quantifiant les différences dans la production de bioénergie (Cal-

vin et coll., 2013; Kyle et al. 2014) ou le prix du carbone (Calvin et 

al. 2013) en raison des changements climatiques. Kyle et al. 

(2014) constatent une augmentation de la production de bioé-

nergie due à l’augmentation des rendements en bioénergie, tan-

dis que Calvin et al. (2013) constatent une baisse de la production 

de bioénergie et une augmentation du prix du carbone en raison 

des effets négatifs du climat sur le rendement des cultures.  

Lacunes dans la littérature 

Toutes les options de réponse décrites dans ce chapitre ne sont 

pas incluses dans la littérature évaluée, et de nombreuses op-

tions de réponse sont exclues des modèles IAM. Les options in-

cluses (p. ex., bioénergie et BECSC; reboisement) sont parmi les 

plus importantes en termes de potentiel d’atténuation (voir la 

section 6.3). Cependant, certaines des options exclues ont éga-

lement un grand potentiel d’atténuation. Par exemple, le bio-

char, l’agroforesterie, la restauration/conversion évitée des 

zones humides côtières et la restauration/conversion évitée des 

tourbières ont tous un potentiel d’atténuation d’environ 1 GtCO2 

ans–1 (Griscom et al. 2017). De plus, les quantifications et les op-

tions d’intervention ciblant la dégradation des terres et la déser-

tification sont largement exclues des études modélisées, à 

quelques exceptions notables près (Wolff et al., 2018; Gao et 

Bryan 2017; Ten Brink et coll., 2018; UNCCD 2017). Enfin, alors 

qu’un grand nombre d’articles ont examiné les interactions entre 

la bioénergie et la BECSC et d’autres options de réponse, la litté-

rature examinant d’autres combinaisons d’options de réponse 

est plus limitée. 

6.4.4.3  Résoudre les défis dans la mise en œuvre des op-

tions de réponse  

Les 40 options d’intervention évaluées dans ce chapitre se heur-

tent à divers obstacles à la mise en œuvre qui nécessitent une 

action de la part de plusieurs acteurs pour être surmontés (sec-

tion 6.4.1). Des études ont noté que, bien que l’adoption d’op-

tions de réponse par les individus puisse dépendre des actifs et 

de la motivation individuels, des facteurs structurels et institu-

tionnels plus importants sont presque toujours aussi importants, 

sinon plus (Adimassu et al., 2016; Djenontin et al. 2018), bien que 

plus difficiles à saisir dans les variables de recherche (Schwilch et 

al. 2014). Ces facteurs institutionnels et de gouvernance peuvent 

créer un environnement propice aux pratiques de gestion du-

rable des terres (GDT) ou des défis à leur adoption (Adimassu et 

al. 2013). Les facteurs de gouvernance comprennent les 
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institutions qui gèrent les règles et les politiques, les normes so-

ciales et les actions collectives des participants (y compris les ac-

teurs de la société civile et le secteur privé), ainsi que les interac-

tions entre eux (Ostrom, 1990; Huntjens et coll., 2012; Davies, 

2016). Bon nombre des principes de conception d’Ostrom pour 

une gouvernance réussie peuvent être appliqués aux options 

d’intervention pour la GDT; ces principes sont les suivants : (i) des 

limites clairement définies, (ii) la compréhension des avantages 

et des coûts, (iii) les arrangements de choix collectifs, (iv) la sur-

veillance, (v) les sanctions graduées, (vi) les mécanismes de ré-

solution des conflits, (vii) la reconnaissance des droits et (viii) les 

approches imbriquées (à plusieurs échelles). Malheureusement, 

les études sur de nombreux systèmes de politiques de gestion 

des ressources naturelles et des terres – en particulier dans les 

pays en développement – montrent souvent le contraire : un 

manque de flexibilité, de fortes tendances hiérarchiques et un 

manque de participation locale aux cadres institutionnels (Am-

paire et al. 2017). L’analyse de l’efficacité du gouvernement (GE) 

– définie comme la qualité des services publics, la formulation et 

la mise en œuvre des politiques, la fonction publique et le degré 

d’indépendance vis-à-vis des pressions politiques, ainsi que la 

crédibilité de l’engagement du gouvernement envers ses poli-

tiques (Kaufmann et al. 2010) – s’est avérée jouer un rôle clé dans 

la gestion des terres. GE assure la médiation des actions des uti-

lisateurs des terres en matière de gestion et d’investissement 

des terres, et les politiques et lois gouvernementales peuvent ai-

der les utilisateurs des terres à adopter des pratiques de gestion 

durable des terres (Nkonya et al. 2016) (Figure 6.9). 

Cependant, il ne s’agit tout simplement pas de mettre en place 

les « bonnes » institutions ou politiques, car la gouvernance peut 

être minée par l’inattention à la dynamique du pouvoir (Fabinyi 

et al. 2014). Le pouvoir façonne la façon dont les acteurs accè-

dent et contrôlent les ressources, et négocient, transforment et 

adoptent certaines options de réponse ou non. Ces dynamiques 

variables de pouvoir entre les différents niveaux et parties pre-

nantes ont un impact sur la capacité à mettre en œuvre diffé-

rentes options de réponse. L’incapacité de nombreux gouverne-

ments nationaux à lutter contre l’exclusion sociale en général 

aura un effet sur la mise en œuvre de nombreuses options de 

réponse. En outre, les options de réponse elles-mêmes peuvent 

devenir des moyens pour les acteurs d’exercer des revendica-

tions de pouvoir sur les autres (Nightingale 2017). Par exemple, 

de nombreuses préoccupations ont été suscitées par le fait que 

les projets de réduction de la déforestation et de dégradation 

des forêts risquent d’inverser les tendances à la décentralisation 

de la gestion forestière et de créer de nouvelles disparités de 

pouvoir entre l’État et les acteurs locaux (Phelps et al. 2010). 

Nous évaluons ci-dessous comment deux facteurs importants – 

la participation des parties prenantes et la coordination des ac-

tions à travers les échelles – aideront à passer des options de ré-

ponse à la mise en œuvre des politiques, un thème que le cha-

pitre 7 aborde plus en détail. 

Participation des parties prenantes  

Un large éventail de parties prenantes est nécessaire à la réussite 

des politiques foncières, agricoles et environnementales, et la 

mise en œuvre d’options d’intervention nécessite qu’un éventail 

d’acteurs, notamment des entreprises, des consommateurs, des 

gestionnaires de terres, des peuples autochtones et des commu-

nautés locales, des scientifiques et des décideurs politiques tra-

vaillent ensemble pour réussir. Divers intervenants ont un rôle 

particulièrement important à jouer dans la définition des pro-

blèmes, l’évaluation des connaissances et la proposition de solu-

tions (Stokes et coll., 2006; Phillipson et coll., 2012). Le manque 

de lien entre les connaissances scientifiques et la pratique sur le 

terrain a entravé l’adoption de nombreuses options d’interven-

tion dans le passé; il ne suffit pas de présenter des options de 

réponse « scientifiquement » dérivées (Marques et coll., 2016). 

Par exemple, l’importance de reconnaître et d’intégrer les con-

naissances locales et les connaissances autochtones est de plus 

en plus soulignée dans la mise en œuvre réussie des politiques 

(voir l’encadré 13 du chapitre 7), car les pratiques locales de ges-

tion de l’eau, de gestion de la fertilité des sols, d’amélioration du 

pâturage, de restauration et de gestion durable des forêts sont 

souvent bien alignées sur les options de réponse évaluées par les 

scientifiques (Marques et al. 2016).
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Figure 6.9 | Relation entre les changements dans l’efficacité du gouvernement (GE) et les changements dans la gestion 
des terres. Notes : ∆NDVI = Variation de l’indice de végétation de différence normalisée (année de référence 2001, année de fin 
d’année 2010). Source des données NDVI : MODIS ∆GovEff = Variation de l’GE (année de référence 2001, année de fin d’année 
2010). (Banque mondiale; Nkonya et al. 2016). 
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L’engagement des parties prenantes est une approche impor-

tante pour une politique et une planification environnementales 

et climatiques réussies. Des outils tels que la cartographie des 

parties prenantes, dans laquelle les parties concernées et intéres-

sées sont identifiées et décrites en termes d’interrelations et 

d’objectifs et d’aspirations actuels ou futurs, et l’engagement 

desdétenteurs de stakbasé sur des scénarios, qui combine l’ana-

lyse des stakeholder avec des scénarios climatiques, sont de plus en 

plus utilisés pour faciliter de meilleurs résultats de planification 

(Tompkins et al. 2008; Pomeroy et Douvere, 2008; Star et al. 2016). 

Les dialogues acilités au début des processus de conception ont 

bien réussi à réunir des détenteurs multiples et parfois contradic-

toires de stakeholders à la table pour discuter des synergies et des 

compromis autour de la mise en œuvre des politiques (Gopnik et 

al. 2012). L’échange de connaissances, l’apprentissage social et 

d’autres concepts sont également de plus en plus intégrés dans la 

compréhension de la façon de faciliter la gestion durable des terres 

(Djenontin et al. 2018), car les données suggèrent que la négociation 

de la complexité des systèmes socio-écologiques (SES) nécessite 

des modalités d’apprentissage flexibles, en particulier pour les dé-

tenteurs de stak e (Gerlak et Heikkila 2011; Armitage et al. 2018; 

Heikkila et Gerlak 2018). L’apprentissage social a été défini 

comme « un changement dans la compréhension et les compé-

tences qui se situe dans des groupes d’acteurs / communautés de 

pratique par le biais d’interactions sociales » (Albert et al. 2012), 

et l’apprentissage social est souvent lié à des tentatives d’ac-

croître les niveaux de participation à la prise de décisions, de la con-

sultation à un contrôle communautaire plus sérieux (Collins et 

Ison, 2009; McCrum et coll. 2009). L’apprentissage facilite égale-

ment les réponses aux problèmes émergents et aide les acteurs 

des SSE à faire face à la complexité. L’un des résultats de l’ap-

prentissage peut être la gestion adaptative des risques (ARM), 

dans laquelle « une action basée sur les informations disponibles, 

surveille ce qui se passe, apprend de l’expérience et ajuste les ac-

tions futures en fonction de ce qui a été appris » (Bidwell et al. 2013). 

Les suggestions pour faciliter l’apprentissage social, l’ARM et la 

prise de décision comprennent l’extension des réseaux science-po-

litique et l’utilisation d’organisations de transition locales, telles 

que les services de vulgarisation, pour la coproduction de con-

naissances (Bidwell et al. 2013; Böcher et Krott 2014; Howarth et 

Monasterolo 2017) (voir la suite de la discussion au chapitre 7, sec-

tion 7.5). 

 Il est également important de veiller à ce que les femmes soient 

incluses en tant que parties prenantes clés dans la mise en œuvre 

des options de réponse, car les normes et les rôles sexospécifiques 

affectent la vulnérabilité et l’accès aux ressources,et l’inégalité 

entre les sexes limite l’éventail possible de réponses pour l’adop-

tion par les femmes (Lambrou et Piana 2006). Par exemple, les 

changements environnementaux peuvent augmenter la chargede 

travail des femmes à mesure que leur accès aux ressources natu-

relles peut diminuer, ou elles peuvent devoir assumer une main-

d’œuvre à bas salaire si l’agriculture devient inadaptée dans leurs 

régions locales en raison du changement climatique (Nelson et al. 

2002). Chaque option de réponse examinée dans ce chapitre peut 

avoir une dimension de genre qui doit être prise en considération 

(les tableaux 6.73 à 6.75 notent comment les options de réponse 

recoupent l’ODD 5 Égalité des sexes); par exemple, pour aborder 

la sécurité alimentaire par une intensification durable, il faudra clai-

rement s’adresser aux agricultrices en Afrique (Kondylis et al. 2016; 

Garcia et Wanner, 2017) (pour de plus amples renseignements, voir 

l’encadré 11 du chapitre 7). 

Les défis de la coordination  

Une action coordonnée pour mettre en œuvre les options de ré-

ponse sera nécessaire à l’échelle d’un éventail d’acteurs, y com-

pris les entreprises, les consommateurs, les gestionnaires des 

terres, les peuples autochtones et les communautés locales et 

les décideurs politiques pour créer des conditions favorables. 

Pour convenir d’options de réponse pour maximiser les avan-

tages sociaux, climatiques et environnementaux, il faudra définir 

ces actions comme des voies solides vers le développement du-

rable (Ayers et Dodman, 2010). Comme le chapitre l’a souligné, il 

existe de nombreuses options potentielles de synergies, en par-

ticulier entre plusieurs options de réponse qui pourraient être 

appliquées ensemble et en coordination les unes avec les autres 

(telles que le changement alimentaire et l’amélioration des me-

sures de gestion des terres). Cette coordination contribuera à 

garantir que les synergies sont réunies et que les compromis 

sont minimisés, mais cela nécessitera une coordination délibérée 

entre plusieurs échelles, acteurs et secteurs. Par exemple, il 

existe une variété d’options d’intervention disponibles à diffé-

rentes échelles qui pourraient former des portefeuilles de me-

sures appliquées par différents intervenants, de l’agriculture à 

l’échelle internationale. La diversification agricole et l’utilisation 

de semences locales par les petits exploitants peuvent être par-

ticulièrement utiles pour l’éradication de la pauvreté et les me-

sures de conservation de la biodiversité, mais ne réussissent que 

lorsque des échelles plus élevées, telles que les marchés natio-

naux et internationaux et les chaînes d’approvisionnement, va-

lorisent également ces biens dans les régimes commerciaux, et 

que les consommateurs voient les avantages de l’achat de ces 

biens. Cependant, les secteurs foncier et alimentaire sont con-

frontés à des défis particuliers de fragmentation institutionnelle 

et souffrent souvent d’un manque d’engagement entre les par-

ties prenantes à différentes échelles (Biermann et al. 2009; Dei-

ninger et coll., 2014) (voir le chapitre 7, section 7.6.2).  

Bon nombre des options d’intervention énumérées dans ce cha-

pitre pourraient être potentiellement mises en œuvre en tant 

qu’actions « communautaires », y compris le reboisement com-

munautaire, l’assurance communautaire ou la gestion des 

risques de catastrophe communautaire. Les options d’interven-

tion fondées sur les approches communautaires visent à identi-

fier, aider et mettre en œuvre des activités « qui renforcent la 

capacité des populations locales à s’adapter à un climat plus ris-

qué et moins prévisible » (Ayers et Forsyth, 2009). La recherche 

montre que les gens se rassemblent volontiers pour fournir une 

aide mutuelle et une protection contre les risques, pour gérer les 

ressources naturelles et pour travailler en coopération pour trou-

ver des solutions aux problèmes d’approvisionnement environ-

nemental. Parmi les activités qui relèvent de ce type d’action 
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collective, citons la création d’institutions ou de règles, la coopé-

ration pour gérer une ressource en restreignant certaines activi-

tés et en encourageant d’autres, le partage d’informations pour 

améliorer les biens publics ou la mobilisation de ressources 

(telles que le capital) pour résoudre un problème collectif (Os-

trom 2000; Poteete et Ostrom, 2004), ou l’engagement dans 

l’aménagement participatif de l’utilisation des terres (Bourgoin, 

2012; Evers et Hofmeister, 2011). Ces processus participatifs « 

sont susceptibles d’aboutir à des résultats environnementaux 

plus bénéfiques grâce à des décisions plus éclairées et durables 

et à des solutions gagnant-gagnant concernant les objectifs éco-

nomiques et de conservation » (Vente et al. 2016), et les évalua-

tions des options de réponse communautaire ont été générale-

ment positives (Karim et Thiel 2017 ; Tompkins et Adger, 2004).  

Agrawal (2001) a identifié plus de 30 indicateurs différents qui 

ont été importants pour comprendre qui entreprend une action 

collective pour l’environnement, notamment: la taille de l’action 

de l’entreprise de groupe; le type et la répartition des avantages 

de l’action; l’hétérogénéité du groupe; la dépendance du groupe 

à l’égard de ces avantages; la présence de dirigeants; présence 

de capital social et de confiance; et l’autonomie et l’indépen-

dance pour établir et faire respecter les règles. Alternativement, 

lorsque les ménages s’attendent à ce que le gouvernement en-

treprenne des actions de réponse, ils sont moins incités à se 

joindre à l’action collective, car le rôle de l’État a « évincé » la coo-

pération locale (Adger 2009). Des niveaux élevés de confiance 

sociale et de capital peuvent accroître la volonté des agriculteurs 

de s’engager dans des options d’intervention, telles que l’amé-

lioration de la gestion des sols ou la foresterie au carbone (Strin-

ger et al. 2012; Lee, 2017), et le capital social contribue à la con-

nectivité entre les niveaux de SSE (Brondizio et al., 2009). Dietz 

et al. (2013) exposent des orientations politiques importantes 

pour faciliter plus efficacement l’action collective à travers les 

échelles et les parties prenantes. Il s’agit notamment de la four-

niture d’informations; gérer les conflits; induire la conformité 

aux règles; fournir une infrastructure physique, technique ou ins-

titutionnelle; et être prêt pour le changement. L’adoption de 

protocoles participatifs et de processus structurés pour sélec-

tionner les options d’intervention avec les parties prenantes con-

duira probablement à un plus grand succès en matière de coor-

dination et de participation (Bautista et al. 2017; Franks, 2010; 

Schwilch et coll., 2012a).  

Cependant, l’adoption plus large d’approches communautaires 

est potentiellement entravée par plusieurs facteurs, notamment 

le fait que la plupart sont à petite échelle (Forsyth, 2013; Ensor et 

al. 2014) et il est souvent difficile de savoir comment évaluer les 

critères de succès (Forsyth 2013). D’autres avertissent égale-

ment que les approches communautaires ne sont souvent pas en 

mesure de s’attaquer de manière adéquate aux principaux fac-

teurs de vulnérabilité tels que les inégalités et les relations de 

pouvoir inégales (Nagoda et Nightingale 2017).  

Passer des options de réponse aux stratégies  

Le chapitre 7 examine plus en détail les risques et les défis liés à 

la formulation de réponses politiques qui répondent aux 

exigences en matière de gestion durable des terres et de résul-

tats de développement, tels que la sécurité alimentaire, l’adap-

tation des communautés et la réduction de la pauvreté. Le ta-

bleau 7.1 du chapitre 7 indique comment des options d’interven-

tion spécifiques pourraient être transformées en politiques; par 

exemple, pour mettre en œuvre une option de réponse visant à 

la diversification agricole, une série de politiques allant de l’élimi-

nation des subventions agricoles (qui pourraient favoriser les cul-

tures individuelles) aux programmes agricoles environnemen-

taux et aux paiements agro-environnementaux (pour encoura-

ger les cultures alternatives). Souvent, toute option d’interven-

tion particulière peut avoir une variété de voies politiques poten-

tielles qui peuvent s’adresser à différentes échelles ou parties 

prenantes ou prendre en compte différents aspects de la coordi-

nation et de l’intégration (section 7.6.1). Compte tenu des défis 

uniques de la prise de décision dans l’incertitude dans les scéna-

rios climatiques futurs, le chapitre 7 traite en particulier de la né-

cessité de processus flexibles, itératifs et adaptatifs pour trans-

former les options d’intervention en cadres politiques.
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Cross-Chapitre Encadré 9 | Climat et voies terrestres  

Katherine Calvin (États-Unis d’Amérique), Edouard Davin (France/Suisse), Margot Hurlbert (Canada), Jagdish Krishnaswamy 

(Inde), Alexander Popp (Allemagne), Prajal Pradhan (Népal/Allemagne) 

Le développement futur des facteurs et des politiques socio-économiques influence l’évolution du système terre-climat, entre 

autres, en termes de terres utilisées pour l’agriculture et la foresterie. Les politiques d’atténuation du changement climatique 

peuvent également avoir un impact majeur sur l’utilisation des terres, en particulier dans les scénarios compatibles avec les objec-

tifs climatiques de l’Accord de Paris. Cela inclut l’utilisation de la bioénergétité ou du CDR, comme le captage et le stockage du car-

bone (BECSC) et le boisement. Les options d’atténuation basées sur les terres ont des implications pour la grippe des GES, la déser-

tification, la dégradation des terres, l’insécurité alimentaire, les services écosystémiques et d’autres aspects du développement 

durable.  

Parcours socio-économique partagés 

Les voies fi sont basées sur les voies socio-économiques partagées (SSP) (O’Neill et al. 2014; Popp et al. 2017; Riahi et al. 2017; Rogelj 

et al. 2018b) (Encadré 1 du chapitre 1). SSP1 est un scénario largement axé sur la durabilité, y compris le développement humain, 

le développement technologique, la conservationde la nature, l’économie mondialisée, la convergence économique et la coopé-

ration internationale précoce (y compris des niveaux modérés de commerce). Le scénario comprend un pic et un déclin de la 

population, des rendements agricoles relativement élevés et une évolution vers des aliments produits dans des systèmes à faibles 

émissions de GES (Van Vuuren et al. 2017b). Les changements alimentaires et la réduction du gaspillage alimentaire réduisent la 

demande agricole, et une réglementation efficace de l’utilisation des terres permet le reboisement et / ou le boisement. SSP2 est 

un scénario dans lequel les modèles de production et de consommation, ainsi que ledéveloppement technologique, suivent des 

modèles historiques (Fricko et al. 2017). Le CDR terrestre est atteint grâce à la bioénergie et à la BECSC et, dans une moindre 

mesure, au boisement et au reboisement. SSP3 est un scénario avec des taux lents de changement technologique et une régle-

mentation limitée de l’utilisation des terres. La demande agricole est élevée en raison de la consommation et de la production à 

forte intensité matérielle, et les obstacles au commerce entraînent une réduction des flux de produits agricoles. Dans le SSP3, les 

activités d’atténuation des forêts et de réduction des émissions de GES agricoles sont limitées en raison d’obstacles majeurs à la 

mise en œuvre tels que les faibles capacités institutionnelles dans les pays en développement et les retards résultant de la faible 

coopération internationale (Fujimori et al. 2017). Les réductions d’émissions sont réalisées principalement grâce au secteur de 

l’énergie, y compris l’utilisation de la bioénergie et de la BECSC. 

Politiques dans les parcours 

Les SSP sont complétés par un ensemble d’hypothèses politiques communes (Kriegler et al. 2014), indiquant les types de poli-

tiques qui pourraient être mises en œuvre dans chaque monde futur. Les modèles d’évaluation intégrée (IAM) représentent 

l’effet de ces politiques sur l’économie, le système énergétique, l’utilisation des terres et le climat, avec la mise en garde qu’elles 

sont supposées efficaces ou, dans certains cas, que les objectifs stratégiques (p. ex., le changement alimentaire) sont imposés 

plutôt que explicitement modélisés. Dans le monde réel, il existe de nombreux obstacles qui peuvent rendre la mise en œuvre 

des politiques plus difficile (section 7.4.9). Ces obstacles seront généralement plus élevés dans SSP3 que SSP1. 

SSP1: Un certain nombre de politiques pourraient soutenir SSP1 à l’avenir, notamment: une tarification efficace du carbone, des 

systèmes d’échange de droits d’émission (y compris les émissions nettes de CO2 provenant de l’agriculture), des taxes surlecar-

bone, des réglementations limitant les émissions de GES et la pollution atmosphérique, la conservation des forêts (mélange de 

partage des terres et d’épargne des terres) grâce à la participation, des incitations aux services écosystémiques et à la sécurité 

foncière, et la protection de la l’environnement, les microfi, l’assurance des récoltes et des moyens de subsistance, les services 

de vulgarisation agricole, les subventions à la production agricole, les faibles taux de taxe à l’exportation et les droits d’importa-

tion sur les produits agricoles, les campagnes de sensibilisation alimentaire, les taxes et les réglementations visant à réduire la 

consommation d’aliments, l’amélioration de la durée de conservation, les taxes sur le sucre et les matières grasses et les instru-

ments soutenant la gestion durable des terres, y compris le paiement pour services écosystémiques, zonage de l’utilisation des 

terres, REDD+, normes et certification: pour des pratiquesde production de biomasse durables, réformes juridiques sur la nd 

ownership et l’accès, aide juridique, éducation juridique, y compris le recadrage de ces politiques en tant que droits pour les 

femmes et les petits producteurs agricoles (plutôt que la durabilité) (Van V uuren et al. 2017b; O’Neill et coll. 2017) (Section 7.4). 

SSP2 : Les mêmes stratégies qui prennent en charge SSP1 peuvent prendre en charge SSP2, mais peuvent être moins efficaces et 

ne réussir que modérément. Les politiques peuvent être remises en question par des limites d’adaptation (section 7.4.9), des 

incohérences dans les institutions formelles et informelles dans la prise de décisions (section 7.5.1) ou entraîner une inadaptation 

(section 7.4.7). Les politiques de gestion durable des terres qui réussissent modérément se traduisent par une concurrence 
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foncière. La neutralité en matière de dégradation des terres est modérément réussie. Les politiques réussies comprennent celles qui 

soutiennent la bioénergie et la BECSC (Rao et al. 2017b; Fricko et al. 2017; Riahi et al. 2017) (Section 7.4.6). 

SSP3 : Les politiques qui existent dans SSP1 peuvent exister ou non dans SSP3 et sont inefficaces (O’Neill et al. 2014). La mise en 

œuvre de ces politiques présente des défis, comme dans SSP2. En outre, des politiques inefficaces de gestion durable des terres 

entraînent une concurrence pour les terres entre l’agriculture et l’atténuation. La neutralité en matière de dégradation des terres 

n’est pas atteinte (Riahi et al. 2017). Les politiques réussies comprennent celles qui soutiennent la bioénergie et la BECSC (Kriegler 

et al. 2017; Fujimori et al. 2017; Rao et al. 2017b) (Section 7.4.6). Les politiques alimentaires du côté de la demande sont absentes et 

les politiques du côté de l’offre prédominent. Il n’y a pas de succès dans l’avancement des politiques de propriété foncière et 

d’accès pour les moyens de subsistance des producteurs agricoles (section 7.6.5). 

Évolution de l’utilisation des sols et dela couverture des sols 

Dans SSP1, la durabilité dans la gestion des terres, l’intensification agricole: les modes de production et de consommation entraî-

nent une réduction des besoins en terres agricoles, malgré l’augmentation de la consommation alimentaire par habitant. Ces 

terres peuvent plutôt être utilisées pour le reboisement, le boisement et la bioénergie. En revanche, ssp3 a une population élevée 

et des taux de croissance du rendement des cultures en forte baisse au fil du temps, ce qui entraîne une augmentation de la 

superficie des terres agricoles. SSP2 se situe quelque part entre les deux, avec le développement sociétal et technologique sui-

vant des modèles historiques. La demande accrue d’options d’atténuation des terres telles que la bioénergie, la réduction de la 

déforestation ou le boisement diminue l’accessibilité des terres agricoles pour l’alimentation humaine, animale et la fibre. Dans 

les scénarios de politique climatique conformes à l’Accord de Paris, la bioénergie/BECSC et le reboisement/boisement jouent un 

rôle important dans SSP1 et SSP2. L’utilisation de ces options, et l’impact sur le terrain, est plus important dans les scénarios qui 

limitent le forçage radiatif en 2100 à 1,9 W m–2 que dans les scénarios de 4,5 W m–2. Dans ssp3, l’expansion des terres pour une 

production agricole implique que l’utilisation des options d’atténuation liées aux terres est très limitée et que le scénario est 

caractérisé par une déforestation continue.  

 

Encadré 9 du chapitre 9, figure 1 | Changements dans les terres agricoles (à gauche), les terres cultivées bioénergétiques (au milieu) et les 

forêts (à droite) sous trois SSP différents (couleurs) et deux niveaux de réchauffement différents (rangées). Les terres agricoles compren-

nent à la fois les pâturages et les terres cultivées. Les couleurs indiquent les fournisseurs de services partagés, SSP1 faisant figure en vert, SSP2 

en jaune et SSP3 en rouge. Pour chaque voie, les zones ombrées indiquent la plage de tous les IAT ; la ligne indique la médiane entre les modèles. 

Il n’y a pas de SSP3 dans la rangée supérieure, car 1,9 W m–2 est impossible dans ce monde. Les données proviennent d’une mise à jour de l’explorateur 

de scénarios de l’Integrated Assessment Modelling Consortium (IAMC) développé pour le SR15 (Huppmann et al. 2018; Rogelj et al. 2018a). 
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Implications pour l’atténuation et d’autres défis fonciers 

 La combinaison de l’élaboration d’émissions de référence, d’options technologiques et d’un soutien politique facilite grande-

ment l’atteinte des objectifs climatiques dans le scénario SSP1 que dans le scénario SSP3. En conséquence, les prix du carbone 

sont beaucoup plus élevés dans SSP3 que dans SSP1. En fait, la cible de 1,9 W m–2 s’est avérée irréalisable dans le monde SSP3 

(tableau 1 de l’encadré 9). Les réductions des émissions de CO2 du système énergétique sont plus importantes dans le SSP3 que 

dans le SSP1 pour compenser les émissions de CO2 plus élevées à terre.  

Si l’on ne considère que l’atténuation et la socioéconomie, les prix des denrées alimentaires (un indicateur de l’insécurité alimen-

taire) sont plus élevés dans le SSP3 que dans le SSP1 et plus élevés dans l’objectif de 1,9 W m–2 que dans l’objectif de 4,5 W m–2 

(tableau 1 de l’encadré 9). Le couvert forestier est plus élevé dans SSP1 que ssp3 et plus élevé dans la cible de 1,9 W m–2 que dans 

la cible de 4,5 W m–2. Les prélèvements d’eau et la rareté de l’eau sont, en général, plus élevés dans ssp3 que ssp1 (Hanasaki et al. 

2013; Graham et coll. 2018) et plus élevé dans les scénarios avec plus de bioénergie (Hejazi et al. 2014b); toutefois, ces indicateurs 

n’ont pas été quantifiés pour les combinaisons spécifiques de voies de concentration représentatives du SSP (RCP) discutées ici. 

Encadré 9, Table 1 | Indicateurs quantitatifs pour les parcours. Chaque cellule affiche la valeur moyenne, minimale et 
maximale des modèles IAM pour chaque indicateur et chaque chemin d’accès en 2050 et 2100. Tous les IME qui ont fourni des 

résultats pour un chemin particulier sont inclus ici. Notez que ces indicateurs excluent les implications du changement climatique. 
Les données proviennent d’une mise à jour de l’explorateur de scénarios IAMC développé pour le SR15 (Huppmann et al. 2018; 
Rogelj et al. 2018b). 

 SSP1 SSP2 SSP3 

1.9 W m–2 

mean 
(max., min.) 

4.5 W m–2 

mean 
(max., min.) 

1.9 W m–2 

mean 
(max., min.) 

4.5 W m–2 

mean 
(max., min.) 

1.9 W m–2 

mean 
(max., min.) 

4.5 W m–2 

mean 
(max., min.) 

Population (bil-
lion) 

2050 8.5 (8.5, 8.5) 8.5 (8.5, 8.5) 9.2 (9.2, 9.2) 9.2 (9.2, 9.2) N/A 10.0 (10.0, 10.0) 

2100 6.9 (7.0, 6.9) 6.9 (7.0, 6.9) 9.0 (9.0, 9.0) 9.0 (9.1, 9.0) N/A 12.7 (12.8, 12.6) 

Change in GDP 
per capita (% rel 
to 2010) 

2050 
170.3 (380.1, 

130.9) 
175.3 (386.2, 

166.2) 
104.3 (223.4, 

98.7) 
110.1 (233.8, 

103.6) 
N/A 55.1 (116.1, 46.7) 

2100 
528.0 (1358.4, 

408.2) 
538.6 (1371.7, 

504.7) 
344.4 (827.4, 

335.8) 
356.6 (882.2, 

323.3) 
N/A 71.2 (159.7, 49.6) 

Change in forest 
cover (Mkm2) 

2050 3.4 (9.4, -0.1) 0.6 (4.2, –0.7) 3.4 (7.0, –0.9) –0.9 (2.9, –2.5) N/A –2.4 (–1.0, –4.0) 

2100 7.5 (15.8, 0.4) 3.9 (8.8, 0.2) 6.4 (9.5, –0.8) –0.5 (5.9, –3.1) N/A –3.1 (–0.3, –5.5) 

Change in 
cropland (Mkm2) 

2050 –1.2 (–0.3, –4.6) 0.1 (1.5, –3.2) –1.2 (0.3, –2.0) 1.2 (2.7, –0.9) N/A 2.3 (3.0, 1.2) 

2100 –5.2 (–1.8, –7.6) –2.3 (–1.6, –6.4) –2.9 (0.1, –4.0) 0.7 (3.1, –2.6) N/A 3.4 (4.5, 1.9) 

Change in energy 
cropland (Mkm2) 

2050 2.1 (5.0, 0.9) 0.8 (1.3, 0.5) 4.5 (7.0, 2.1) 1.5 (2.1, 0.1) N/A 1.3 (2.0, 1.3) 

2100 4.3 (7.2, 1.5) 1.9 (3.7, 1.4) 6.6 (11.0, 3.6) 4.1 (6.3, 0.4) N/A 4.6 (7.1, 1.5) 

Change in pas-
ture (Mkm2) 

2050 –4.1 (–2.5, –5.6) –2.4 (–0.9, –3.3) –4.8 (–0.4, –6.2) –0.1 (1.6, –2.5) N/A 2.1 (3.8, –0.1) 

2100 –6.5 (–4.8, –12.2) –4.6 (–2.7, –7.3) –7.6 (–1.3, –11.7) –2.8 (1.9, –5.3) N/A 2.0 (4.4, –2.5) 

Change in other 
natural land 
(Mkm2) 

2050 0.5 (1.0, –4.9) 0.5 (1.7, –1.0) –2.2 (0.6, –7.0) –2.2 (0.7, –2.2) N/A –3.4 (–2.0, –4.4) 

2100 0.0 (7.1, –7.3) 1.8 (6.0, –1.7) –2.3 (2.7, –9.6) –3.4 (1.5, –4.7) N/A –6.2 (–5.4, –6.8) 

Carbon price 
(2010 USD per 
tCO2)a 

2050 
510.4 (4304.0, 

150.9) 
9.1 (35.2, 1.2) 

756.4 (1079.9, 
279.9) 

37.5 (73.4, 13.6) N/A 67.2 (75.1, 60.6) 

2100 
2164.0 (350, 37.7, 

262.7) 
64.9 (286.7, 42.9) 

4353.6 (10149.7, 
2993.4) 

172.3 (597.9, 
112.1) 

N/A 
589.6 (727.2, 

320.4) 

Food price (In-
dex 2010=1) 

2050 1.2 (1.8, 0.8) 0.9 (1.1, 0.7) 1.6 (2.0, 1.4) 1.1 (1.2, 1.0) N/A 1.2 (1.7, 1.1) 

2100 1.9 (7.0, 0.4) 0.8 (1.2, 0.4) 6.5 (13.1, 1.8) 1.1 (2.5, 0.9) N/A 1.7 (3.4, 1.3) 

Increase in 
Warming above 
pre-industrial (°C) 

2050 1.5 (1.7, 1.5) 1.9 (2.1, 1.8) 1.6 (1.7, 1.5) 2.0 (2.0, 1.9) N/A 2.0 (2.1, 2.0) 

2100 1.3 (1.3, 1.3) 2.6 (2.7, 2.4) 1.3 (1.3, 1.3) 2.6 (2.7, 2.4) N/A 2.6 (2.6, 2.6) 

Change in per 
capita demand 
for food, crops (% 
rel to 2010)b 

2050 6.0 (10.0, 4.5) 9.1 (12.4, 4.5) 4.6 (6.7, –0.9) 7.9 (8.0, 5.2) N/A 2.4 (5.0, 2.3) 

2100 10.1 (19.9, 4.8) 15.1 (23.9, 4.8) 11.6 (19.2, –10.8) 11.7 (19.2, 4.1) N/A 2.0 (3.4, –1.0) 

Change in per 
capita demand 
for food, animal 
products 
(% rel to 2010)b,c 

2050 6.9 (45.0, –20.5) 17.9 (45.0, –20.1) 7.1 (36.0, 1.9) 10.3 (36.0, –4.2) N/A 3.1 (5.9, 1.9) 

2100 –3.0 (19.8, –27.3) 21.4 (44.1, –26.9) 17.0 (39.6, –24.1) 20.8 (39.6, –5.3) N/A –7.4 (–0.7, –7.9) 

Agriculture, for-
estry and other 
land-use 
(AFOLU) CH4 

2050 
–39.0 (–3.8, –

68.9) 
–2.9 (22.4, –23.9) 

–11.7 (31.4, –
59.4) 

7.5 (43.0, –15.5) N/A 15.0 (20.1, 3.1) 

2100 
–60.5 (–41.7, –

77.4) 
–47.6 (–24.4, –

54.1) 
–40.3 (33.1, –

58.4) 
–13.0 (63.7, –

45.0) 
N/A 8.0 (37.6, –9.1) 
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Emissions (% rela-
tive to 2010) 

AFOLU N2O 
Emissions (% rela-
tive to 2010) 

2050 
–13.1 (–4.1, –

26.3) 
0.1 (34.6, –14.5) 8.8 (38.4, –14.5) 25.4 (37.4, 5.5) N/A 34.0 (50.8, 29.3) 

2100 –42.0 (4.3, –49.4) 
–25.6 (–3.4, –

51.2) 
–1.7 (46.8, –37.8) 19.5 (66.7, –21.4) N/A 53.9 (65.8, 30.8) 

Cumulative En-
ergy CO2 Emis-
sions until 2100 
(GtCO2) 

 
428.2 (1009.9, 

307.6) 
2787.6 (3213.3, 

2594.0) 
380.8 (552.8, –

9.4) 
2642.3 (2928.3, 

2515.8) 
N/A 

2294.5 (2447.4, 
2084.6) 

Cumulative 
AFOLU CO2 Emis-
sions until 2100 
(GtCO2) 

 
–127.3 (5.9, –

683.0) 
–54.9 (52.1, –

545.2) 
–126.8 (153.0, –

400.7) 
40.8 (277.0, –

372.9) 
N/A 

188.8 (426.6, 
77.9) 

un SSP2–19 est irréalisable dans deux modèles. L’un de ces modèles fixe le prix maximal du carbone en SSP1-19; la four-

chette de prix du carbone est plus petite pour SSP2–19 car ce modèle y est exclu. Les prix du carbone sont plus élevés 

dans SSP2-19 que SSP1-19 pour chaque modèle qui a fourni les deux simulations. 

b  Les estimations de la demande alimentaire comprennent waste. 

c  La demande de produits d’origine animale comprend la viande et les produits laitiers. 

Le changement climatique entraîne des impacts et des risques plus élevés dans le monde de 4,5 M-2 que dans le monde de 1,9 M-

2 pour un SSP donné et ces risques sont exacerbés dans SSP3 par rapport à SSP1 et SSP2 en raison de l’exposition et de la vulné-

rabilité plus élevées de la population. Par exemple, le risque de fi est plus élevé dans les mondes plus chauds; dans le monde de 

4,5 W m–2, la population vivant dans les régions sujettes à la SSP3 (646 millions) est plus élevée que dans SSP2 (560 millions) 

(Knorr et al. 2016). L’exposition mondiale au risque multisectoriel quadruple entre 1,5 °C11 et 3 °C et est un facteur six plus élevé 

dans SSP3-3 °C que dans SSP1-1,5 °C (Byers et al. 2018). Les risques futurs résultant de la désertification, de la dégradation des terres 

et de l’insécurité alimentaire sont plus faibles dans ssp1 que dans SSP3 au même niveau de réchauffement. Par exemple, le risque 

d’insécurité alimentaire de transition modéré à élevé se produit entre 1,3 et 1,7 °C pour le SSP3, mais pas avant 2,5 à 3,5 °C dans le 

SSP1 (section 7.2). 

Résumé 

Les voies futures pour le climat et l’utilisation des terres comprennent des portefeuilles d’intervention et des options politiques. 

Selon les options de réponse incluses, les portefeuilles de politiques mis en œuvre et d’autres facteurs socio-économiques sous-

jacents, ces voies entraînent différentes conséquences sur l’utilisation des terres et leur contribution à l’atténuation du change-

ment climatique. La superficie agricole diminue de plus de 5 Mkm2 dans un SSP mais augmente jusqu’à 5 Mkm2 dans un autre. La 

quantité de terres cultivées énergétiques varie de près de zéro à 11 Mkm2, selon le SSP et l’objectif de réchauffement. La superficie 

forestière diminue dans SSP3 mais augmente considérablement dans SSP1. Par la suite, ces voies ont des implications différentes 

pour les risques liés à la désertification, à la dégradation des terres, à l’insécurité alimentaire et aux flux terrestres de GES, ainsi 

qu’aux services écosystémiques, à la biodiversité et à d’autres aspects du développement durable.  

11 Les voies qui limitent le forçage radiatif en 2100 à 1,9 W m–2 entraînent un réchauffement médian en 2100 à 1,5 °C en 2100 (Rogelj et al. 2018b). Les voies 

limitant le forçage radiatif en 2100 à 4,5 W m–2 entraînent un réchauffement médian en 2100 supérieur à 2,5 °C (GIEC, 2014). 

 

Conséquences essentielles d’une action retardée 

Des mesures retardées, en termes d’atténuation globale des GES 

dans les secteurs des terres et de l’énergie, ainsi que des mesures 

retardées dans la mise en œuvre des options d’intervention spé-

cifiques décrites dans le présent chapitre, exacerberont les défis 

fonciers existants en raison des impacts continus des changements 

climatiques et des pressions socioéconomiques et autres. Elle peut 

réduire le potentiel des options d’intervention et augmenter les 

coûts de déploiement, et privera les collectivités d’avantages con-

nexes immédiats, entre autres pressions. Les principales consé-

quences d’un retard dans l’action sont décrites ci-dessous.  

Les retards dans l’action exposent les personnes vulnérables à 

des impacts climatiques continus et croissants : Une action plus 

lente ou retardée dans la mise en œuvre des options 

d’intervention exacerbe les inégalités et les impacts existants. Cela 

augmentera le nombre de personnes vulnérables au changement 

climatique, en raison de l’augmentation de la population et de l’aug-

mentation des impacts climatiques (GIEC 2018; AR 5). Les change-

ments climatiques futurs entraîneront une exacerbation des dé-

fis fonciers existants, une pression accrue sur les moyens de sub-

sistance agricoles, un potentiel de dégradation rapide des terres 

et des millions de personnes supplémentaires exposées à l’insécu-

rité alimentaire (Schmidhuber et Tubiello 2007) (chapitres 3, 4 et 

5). Les retards peuvent également entraîner des risques poli-

tiques et des répercussions sociales importantes, y compris des 

risques pour les établissements humains (en particulier dans les 

zones côtières), les migrations à grande échelle et les conflits 

(Barnett et Adger, 2007; Hsiang et al. 2013). Une action précoce 

réduisant la vulnérabilité et l’exposition peut créer une 
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opportunité pour un cercle virtuel de avantages: des moyens de 

subsistance résilients accrus, une dégradation réduite des terres et 

une sécurité alimentaire améliorée (Bohle et al. 1994). 

Les mesures différées augmentent les exigences en matière 

d’adaptation : Le fait de ne pas atténuer les changements clima-

tiques augmentera les exigences en matière d’adaptation. Par 

exemple, il est important que d’ici 2100, sans atténuation ni adap-

tation, 31à69 millions de personnes dans le monde pourraient 

être exposées aux inondations (Rasmussen et al. 2017; 15 RS du 

GIEC) (chapitre 3); de tels résultats pourraient être évités si l’on in-

vestissait dès maintenant dans l’atténuation et l’adaptation. Cer-

taines options d’intervention spécifiques (p. ex., réduction de la 

déforestation et de la dégradation des forêts, réduction de la con-

version des tourbières et des zones humides) empêchent d’autres 

effets néfastes sur la surface des terres; retarder ces options 

pourrait entraîner une augmentation de la déforestation, de la 

conversion ou de la dégradation, servant de sources accrues de 

GES et ayant des impacts négatifs concomitants sur la biodiversité 

et les services écosystémiques (section 6.2). Les options d’inter-

vention visant à restaurer et à réhabiliter les terres peuvent servir 

de mécanismes d’adaptation pour les communautés confrontées à 

des stress climatiques tels que la variabilité des précipitations et 

les changements dans la qualité des terres, ainsi que fournir des 

avantages en termes d’atténuation. 

Les mesures retardées augmentent les coûts d’intervention et 

réduisent la croissance économique : on estime que les mesures 

précoces de réduction des émissions par l’atténuation entraî-

nent des augmentations de température plus faibles ainsi que 

des coûts d’atténuation inférieurs à ceux des mesures d’atténua-

tion retardées (Sanderson et coll. 2016; Luderer et al. 2013, 2018; 

Rose et al. 2017; Van Soest et al. 2017; Fujimori et al. 2017). Le coût 

de l’inaction face à l’atténuation, à l’adaptation et à l’utilisation 

durable des terres dépasse le coût d’une action immédiate dans la 

plupart des pays, en fonction de la façon dont les fonctions de 

dommages et le coût social du carbone sont calculés (Dell et al. 

2012; Moore et Diaz, 2015). Les coûts d’agir maintenant seraient 

d’un à deux ordres de grandeur inférieurs aux dommages écono-

miques causés par un retard dans l’action, y compris les dom-

mages causés aux actifs par les impacts climatiques, ainsi que la 

croissance économique potentiellement réduite, en particulier 

dans les pays en développement (Luderer et al. 2016; Moore et 

Diaz, 2015; Luderer et al. 2013). On estime que l’augmentation des 

coûts de la santé et des coûts de l’énergie (p. ex., pour faire fonc-

tionner les climatiseurs afin de lutter contre l’augmentation des 

vagues de chaleur) aux États-Unis d’ici la fin du siècle seulement se 

situera entre 10 et 58 % du PIB des États-Unis en 2010 (Deschênes et 

Greenstone, 2011). 

Les retards augmentent également les coûts des mesures d’at-

ténuation et d’adaptation à des dates ultérieures. Dans les mo-

dèles d’interactions climat-économie, le report de la réduction 

des émissions nécessite maintenant des compromis conduisant 

à des coûts plus élevés de plusieurs ordres de grandeur et à des 

risques de températures plus élevées à long terme (Luderer et al. 

2013). En outre, le coût de l’action est susceptible d’augmenter 

avec le temps en raison de la gravité accrue des défis dans les 

scénarios futurs.  

Inversement, la mise en œuvre en temps opportun des options 

d’intervention apporte des avantages économiques. La tarifica-

tion du carbone est un élément économique qui encourage 

l’adoption d’options d’intervention (Jakob et al. 2016), mais la ta-

rification du carbone à elle seule peut induire un risque plus élevé 

par rapport à d’autres scénarios et voies qui comprennent des 

mesures de durabilité ciblées supplémentaires, telles que la pro-

motion de modes de vie moins gourmands en matériaux et en 

énergie et d’une alimentation plus saine, comme indiqué dans 

nos options de réponse (Bertram et al. 2018). Bien que les coûts à 

court terme du déploiement des actions puissent augmenter, il est 

possible d’atteindre un large éventail d’objectifs de durabilité grâce 

à ces mesures combinées (Bertram et al. 2018). 

Il y a aussi des investissements maintenant qui peuvent conduire à 

des économies immédiates en termes de dommages évités; par 

exemple, pour chaque dollar dépensé pour la gestion des risques 

de catastrophe, les pays accumulent des pertes économiques liées 

aux catastrophes évitées de 4 USD ou plus (Mechler 2016). Bien 

qu’ils puissent nécessiter des investissements initiaux, les avan-

tages économiques des mesures visant à assurer une gestion du-

rable des terres, comme l’augmentation du carbone organique du 

sol, peuvent plus que doubler la valeur économique des parcours et 

améliorer les rendements des cultures (chapitre 4 et section 6.2). 

Une action retardée réduit la place politique future et diminue 

l’efficacité de certaines options d’intervention : le potentiel de 

certaines options d’intervention diminue à mesure que les chan-

gements climatiques augmentent; parexemple, le climat modifie la 

capacité des puits pour la séquestration du carbone dans le sol et 

la végétation, réduisant ainsi le risque d’augmentation du carbone 

organique du sol, de boisement et de reboisement (section 6.4.2). 

En outre, le changement climatique affecte la productivité des cul-

tures bioénergétiques, influençant l’atténuation potentielle de la 

bioénergie et de la BECSC (section 6.4.4).  

Pour les options d’intervention dans la chaîne d’approvisionnement, 

la gestion de la demande et la gestion des risques, bien que les con-

séquences d’une action retardée soient apparentes en termes 

d’émissions continues de GES des conducteurs, les outils d’interven-

tion ne sont pas rendus plus difficiles par les retards et pourraient 

être déployés à tout moment. De plus, compte tenu des pres-

sions croissantes exercées sur les terres en raison des retards, 

certaines options d’intervention stratégique peuvent devenir plus 

rentables, tandis que d’autres deviennent plus coûteuses. Par 

exemple, au fil du temps,les mesures d’atténuation basées sur les 

terres, telles que la protection des forêts et des écosystèmes, sont 

susceptibles d’accroître la rareté des terres, entraînant une 

hausse des prix des denrées alimentaires; tandis que les mesures 

axées sur la demande, comme les régimes à impact réduit et la ré-

duction de l’impact, sont moins susceptibles d’augmenter les prix 

des denrées alimentaires dans les modèles économiques (Stevano-

vić et al. 2017). 

Pour la gestion des risques, certaines options de réponse fournis-

sent des solutions opportunes et rapidement déployables pour 
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prévenir d’autres problèmes, telles que la gestion des risques de ca-

tastrophe et les instruments de partage des risques. Par exemple, 

les systèmes d’alerte précoce jouent de multiples rôles dans la 

protection des vies et des biens et aident les gens à s’adapter aux 

changements climatiques à long terme, et peuvent être utilisés im-

médiatement. 

Retarder l’action peut également entraîner des problèmes d’ir-

réversibilité des impacts biophysiques et des points de bascule-

ment : une action précoce fournit un moyen potentiel d’éviter 

l’irréversibilité – comme la dégradation des écosystèmes qui ne 

peuvent pas être restaurés à leur base de référence d’origine – 

et les points de basculement, par lesquels les systèmes écologiques 

ou climatiques passent brusquement à un nouvel état. Les écosys-

tèmes, tels que les tourbières, sont particulièrement vulnérables 

à l’irréversibilité en raison des difficultés de réhumidisation aux 

états d’origine (section 6.2), et les systèmes de pâturage des 

terres arides sont vulnérables aux points de basculement lors-

que la couverture végétale tombe en dessous de 50 %, après quoi 

la productivité diminue, l’infiltration diminue et l’érosion aug-

mente (chapitres 3 et 4). En outre, les points de basculement peu-

vent être particulièrement difficiles à adapter pour les populations 

humaines, étant donné le manque d’expérience préalable avec de 

tels changements de système (Kates et al. 2012; Nuttall, 2012). 

Les réponses budgétaires nécessitent un délai de mise en œuvre; 

le retard aggrave la situation: pour toutes les options de réponse, 

en particulier celles qui doivent être déployées par la mise en 

œuvre des politiques, il existe des retards inévitables dans ce cycle. 

Les « retards de p olicy », par lesquels la mise en œuvre est retardée 

par la lenteur du cycle de mise en œuvre des politiques, sont im-

portants dans de nombreuses options de réponse terrestres 

(Brown et al. 2019). De plus, le changement de comportement né-

cessaire pour mettre en place certaines options d’intervention du 

côté de la demande et de la gestion des risques prend souvent 

beaucoup de temps, et le retard ne fait qu’allonger ce processus 

(Stern, 1992; Steg et Vlek, 2009). Par exemple, promouvoir active-

ment la nécessité d’une alimentation plus saine et plus durable par 

le biais de décisions alimentaires individuelles est un fondement im-

portant et une étape habilitante pour les changements futurs, mais 

il est probable qu’il s’agisse d’un processus lent, et le retard dans 

le début ne fera qu’exacerber cela.  

Un retard peut conduire à un verrouillage : un retard dans la 

mise en œuvre peut entraîner un « verrouillage », car les décisions 

prises aujourd’hui peuvent limiter le développement et les voies 

d’accès futurs. Par exemple, les décisions prises maintenant sur 

l’endroit où construire des infrastructures, faire des investisse-

ments et déployer des technologiesauront des ramifications à plus 

long terme (des décennies) en raison de l’inertie des stocks de capi-

tal (Van Soest et al. 2017). Parallèlement, la vulnérabilité des 

pauvres est susceptible d’être exacerbée par le changement clima-

tique, créant un cercle vicieux de verrouillage dans lequel une part 

croissante du budget carbone en baisse peut être nécessaire pour 

aider à améliorer la consommation d’énergie pour les plus 

pauvres (Lamb et Rao 2015).  

Un retard peut accroître la nécessité d’un déploiement 

généralisé de l’atténuation terrestre (boisement, BECSC) (GIEC 

2018; Strefler et al. 2018) : De nouveaux retards dans l’atténua-

tion pourraient entraîner un besoin accru d’options de suppres-

sion du dioxyde de carbone (CDR) plus tard; par exemple, l’atténua-

tion retardée nécessite une augmentation de 10 % du CDR cumulatif 

au cours du siècle (GIEC 2018). De même, le renforcement des 

efforts d’atténuation à court terme peut réduire les exigences du 

CDR en 2100 d’un facteur de 2 à 8 (Strefler et al. 2018). Inverse-

ment, les scénarios avec un CDR limité nécessitent des réductions 

d’émissions plus antérieures (Van Vuuren et al. 2017b) et peut 

rendre les scénarios d’atténuation plus rigoureux, comme le 1,5 

°C, irréalisables (Kriegler et al. 2018a,b). 
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Foire aux questions 

FAQ 6.1 | Quels types d’options terrestres peuvent aider à atténuer les changements climatiques 

et à s’y adapter?  

Les options terrestres qui aident à atténuer le changement climatique sont various et diffèrent considérablement dans leur potentiel. 

Les options ayant un potentiel d’atténuation modéré à important, et sans effets secondaires indésirables, comprennent des options 

qui réduisent la pression sur les terres (p.ex., en réduisant les terres nécessaires à la production alimentaire) et celles qui aident à 

maintenir ou à augmenter les réserves de carbone à la fois en surface (p. ex., mesures forestières, agroforesterie, gestion des incen-

dies) et souterraines (p. ex., augmentation de la matière organique du sol ou réduction des pertes, gestion des terres cultivées et 

des pâturages, gestion des terres urbaines, réduction de la déforestation et dégradation des forêts). Ces options ont également des 

avantages pour l’adaptation en améliorant la santé, en augmentant les rendements, en atténuant les inondations et en réduisant les 

effets des îlots de chaleur urbains. Un autre groupe de pratiques vise à réduire les sources d’émissions de gaz à effet de serre (GES), 

telles que la gestion du bétail ou la gestion de la fertilisation azotée. Les options terrestres d’adaptation aux changements clima-

tiques peuvent être structurelles (p. ex., systèmes d’irrigation et de drainage, contrôle des inondationset des glissements de terrain), 

technologiques (p. ex., nouvelles variétés de cultures adaptées, modification des zones et des dates de plantation, utilisation des 

prévisions climatiques) ou socioéconomiques et institutionnelles (p. ex., réglementation de l’utilisation des terres, associativité entre 

agriculteurs). Certaines options d’adaptation (parexemple, les nouvelles zones de plantation, l’irrigation) peuvent avoir des effets 

secondaires néfastes sur la biodiversité et l’environnement. Des options d’adaptation peuvent être planifiées, telles que celles mises 

en œuvre au niveau régional, national ou municipal (approches descendantes), ou autonomes, telles que de nombreuses décisions 

technologiques prises par les agriculteurs et les habitants locaux. Dans tous les cas, leur efficacité dépend grandement de la réalisa-

tion de la résilience contre les événements extrêmes (parexemple, inondations, sécheresses, chaleur, etc.).  

FAQ 6.2 | Lesmesures d’atténuation basées sur les terres pourraient-elles affecter la 

désertification, la dégradation des terres ou la sécurité alimentaire?  

Certaines options pour atténuer le changement climatique sont basées sur l’augmentation des réserves de carbone, à la fois en 

surface et en dessous du sol, de sorte que l’atténuation est généralement liée à l’augmentation de la teneur en matière organique 

du sol et à l’augmentation de la couverture terrestre par la végétation vivace. Il existe une relation directe, avec très peu ou pas 

d’effets secondaires néfastes pour la prévention ou l’inversion de la désertification et de la dégradation des terres et la réalisation 

de la sécurité alimentaire. En effet, la désertification et la dégradation des terres sont étroitement associées aux pertes de matière 

organique du sol et à la présence de surfaces de sol nues. La sécurité alimentaire dépend de la réalisation de cultures saines et de 

rendements élevés et stables dans le temps,ce qui est difficile à atteindre dans les sols pauvres et pauvres en matière organique.  

FAQ 6.3 | Quel est le rôle de la bioénergie dans l’atténuation du changement climatique et quels 

sont ses défis? 

Les plantes absorbent le carbone à mesure qu’elles grandissent. Si des matières végétales (biomasse) sont utilisées pour l’énergie, 

le carbone qu’il a absorbé de l’atmosphère est relâché. L’utilisation traditionnelle de la bioénergie pour la cuisson et le chauffage est 

encore répandue dans le monde entier. La conversion moderne à l’électricité, à la chaleur, au gaz et aux combustibles liquides peut 

réduire le besoin de brûler des combustibles fossiles, ce qui peut réduire les émissions de GES, contribuant ainsi à atténuer le chan-

gement climatique. Cependant, la quantité totale d’émissions évitées dépend du type de biomasse, de l’endroit où elle est cultivée, 

de la façon dont elle est convertie en énergie et du type de source d’énergie qu’elle déplace. Certains types de bioénergie nécessitent 

des terres réservées (p. ex., le canola pour le biodiesel, les graminées vivaces, les cultures ligneuses à courte rotation), tandis que 

d’autres peuvent être coproduits ou utiliser des résidus agricoles ou industriels (p. ex., les résidus des cultures de sucre et d’amidon 

pour l’éthanol et le fumier pour le biogaz). Selon l’endroit, le comment et la quantité de cultures bioénergétiques cultivées, l’utilisa-

tion de terres dédiées à la bioénergie pourrait concurrencer les cultures vivrières ou d’autres options d’atténuation. Cela pourrait 

également entraîner une dégradation des terres, une déforestation ou une perte de biodiversité. Dans certaines circonstances, ce-

pendant,la bioénergie peut être bénéfique pour la terre, par exemple, en augmentant le carbone organique du sol. L’utilisation de 

coproduits et de résidus pour la bioénergie limite la concurrence pour les terres avec de la nourriture, mais pourrait entraîner une 

dégradation des terres si l’on enlève le carbone et les matières riches en nutriments qui seraient autrement laissées sur la terre. 

D’autre part, les sous-produits de certains processus de conversion de la bioénergie peuvent être retournés à la terre sous forme 

d’engrais et peuvent avoir d’autres avantages connexes (parexemple, la réduction de la pollution associée au lisier de fumier). Quel 

est le rôle de la bioénergie dans l’atténuation du changement climatique et quels sont ses défis? 

Les plantes absorbent le carbone à mesure qu’elles grandissent. Si des matières végétales (biomasse) sont utilisées pour l’énergie, 

le carbone qu’il a absorbé de l’atmosphère est relâché. L’utilisation traditionnelle de la bioénergie pour la cuisson et le chauffage est 

encore répandue dans le monde entier. La conversion moderne à l’électricité, à la chaleur, au gaz et aux combustibles liquides peut 
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réduire le besoin de brûler des combustibles fossiles, ce qui peut réduire les émissions de GES, contribuant ainsi à atténuer le chan-

gement climatique. Cependant, la quantité totale d’émissions évitées dépend du type de biomasse, de l’endroit où elle est cultivée, 

de la façon dont elle est convertie en énergie et du type de source d’énergie qu’elle déplace. Certains types de bioénergie nécessitent 

des terres réservées (p. ex., le canola pour le biodiesel, les graminées vivaces, les cultures ligneuses à courte rotation), tandis que 

d’autres peuvent être coproduits ou utiliser des résidus agricoles ou industriels (p. ex., les résidus des cultures de sucre et d’amidon 

pour l’éthanol et le fumier pour le biogaz). Selon l’endroit, le comment et la quantité de cultures bioénergétiques cultivées, l’utilisa-

tion de terres dédiées à la bioénergie pourrait concurrencer les cultures vivrières ou d’autres options d’atténuation. Cela pourrait 

également entraîner une dégradation des terres, une déforestation ou une perte de biodiversité. Dans certaines circonstances, ce-

pendant,la bioénergie peut être bénéfique pour la terre, par exemple, en augmentant le carbone organique du sol. L’utilisation de 

coproduits et de résidus pour la bioénergie limite la concurrence pour les terres avec de la nourriture, mais pourrait entraîner une 

dégradation des terres si l’on enlève le carbone et les matières riches en nutriments qui seraient autrement laissées sur la terre. 

D’autre part, les sous-produits de certains processus de conversion de la bioénergie peuvent être retournés à la terre sous forme 

d’engrais et peuvent avoir d’autres avantages connexes (parexemple, la réduction de la pollution associée au lisier de fumier).  
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